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Les ressources 
du F.M.I. 

Comment marquer par suffi- 
samment de solennité et de gra- 
vité la ferme volonté que l'on a 
de trouver en commun des solu- 
tions d'urgence aux angoissants 
problèmes financiers qui se po- 
sent à la communauté interna- 
tionale des nations et des ban- 
ques, sans pour autant donner 
l'impression de l'affolement ? 
Tel est Pexercice malaisé auquel 
se livrent les ministres de l'éco- 
nomie et des finances des cinq 
grands du Fonds monétaire 
(Etats-Unis, France, R.F.A., 
Grande-Bretagne, Japon) sur 
lesquels repose (avec l'Arabie 
Saoudite) La responsabilité de 
fournir à cette institution la pins 
grande partie des ressources 
supplémentaires dont die a un 
besoin pressanL 

Réunis jeudi après-midi et 
vendredi matin dans un grand 
hôtel construit au siècle passé 
aux environs de Francfort, à 
Kromberg, les cinq ministres, 
M. Jacques Delors représentant 
la France, devaient s'entretenir, 
avec deux ou trois mois d'avance 
sur le calendrier prévu en sep- 
tembre dernier à l'assemblée gé- 
nérale du F.M.JL, à Toronto, des 
projets actuellement envisagés 
d'alimentation des q note-parts 
(contributions) des pays mem- 
ô bres et des facultés d'emprunts 
du Fonds. 

Le désir primordial de rassu- 
rer s'est manifesté de deux ma- 
nières. La conférence des cinq, 
contrairement aux précédentes, 
n’a pas été tenue secrète. Le se- 
crétaire américain an Trésor, 
M. Donald Regan, a demandé 
une discussion au fond sur l'état 
présent du système monétaire 
international, en vue d'obtenir 
une certaine stabilité des 
changes (sons retour aux taux 
fixes) et une coordination des ef- 
forts entrepriws pour sauver de 
la faillite un nombre grandissant 
de pays débiteurs. Les cinq sont 
convenus de ne pas discuter de 
cette initiative lors de leur réu- 
nion à Francfort, le plus urgent 
étant de s'entendre sur le renfor- 
cement des capacités d'interven- 
tion du Fonds. 

Jamais celui-ci n’avait encore 
fait P objet de demandes simulta- 
nées de prêts d'un tel montant. 
La demande du Brésil illustre 
bien la détérioration de la situa- 
tion générale des marchés des 
capitaux intervenue depuis sep- 
tembre dernier. A cette époque, 
le gouverneur de la Banque cen- 
trale, M. Langoni, déclarait au 
correspondant du Monde, qu'il 
n'avait pas l’intention de sollici- 
ter le concours du F.M.L pour 
faire face aux échéances en 
cours, soit 17 milliards de dol- 
lars. 11 restait au Brésil, selon 
lui, 3 milliards à emprunter pour 
réunir la totalité de cette 
somme. Mais il semble bien que 
les banques commerciales se 
soient récusées aussi longtemps 
que Brasilia n'accepterait pas de 
recourir au F.M.I. Et à une de- 
mande de 43 milliards de dol- 
lars rient de lui être adressée. Or 
le Mexique a déjà reçu 4 mil- 
liards de dollars et V Argentine 
2,3 milliards. A eux trois, ces 
pays ont une dette extérieure ac- 
cumulée de quelque 200 mil- 
liards de dollars, soit près de la 
moitié de l’endettement total du 
tiers-monde. 

Les Etats-Unis qui, au départ, 
jugeaient inopportune une aug- 
mentation autre que symbolique 
des ressources du Fonds, sont 
aujourd'hui prêts à consentir un 
accroissement de 40 % à 50 %, 
qui loi apporterait quelque 16 à 
17 milliards de devises converti- 
bles supplémentaires, ses res- 
sources actuelles, emprunts au- 
torisés compris, ne dépassant 
pas après l'opération mexicaine 
20 milliards. Ils sont également 
à l’origine de la décision qui est 
virtuellement prise de porter de 
63 à 20 milliards environ les fa- 
cultés d'emprunt auprès du 
« groupe des dix », en espérant 
que l’Arabie Saoudite acceptera 
de participer à cet élargisse- 
ment. A défaut d'une réforme 
d'ensemble du système, nécessité- 
fait loi. 

(Lire nos informationsjpage 40. i 


Les enjeux industriels 

• Grundig : une solution allemande 
est examinée 

• Sidérurgie : Bruxelles renforce 
son contrôle sur les prix de l'acier 

Les grandes manœuvres autour de Hmlustrie européen ne de félee- 
trooiqtte grand public se poursuivent Un porte-parole de la société Grun- 
dig a annoncé, jeudi après-midi 9 décembre, que des négociations ve- 
naient de s'ouvrir avec les sociétés allemandes Bosch et Siemens et le 
groupe néerlandais Philips, afin d'étudier une solution allemande aux 
problèmes de Grundig, solution qui pourrait se substituer à la proposition 
de rachat par te groupe fiançais Thomson. Ce même jour, M. Anfbon 
■l nnnmmi, ministre bavarois de l’économie, a appelé publiquement de ses 
vœux « mie tel le solution nationale ». 

A Paris, ou se refuse à tout commentaire. D’autre part, pour mettre 
fin à une guerre commerciale noueuse outre sidérurgistes européens, la 
Commission de Bruxelles a décidé de renforcer sou contrôle sur tes prix 
de l'acier pratiqués dans la CE.E. La Commissioa proposera aussi, à un 
prochain conseil des ministres, tm nouveau plan de rédaction pour le pre- 
mier trimestre de 1983. (Vos- page 40.) 


M. Max Grundig, soixants- 
quatotzs ans, fondateur at action- 
naire à 74,5 % avec sa famille de la 
socÜfté qui porte son nom (9 mil- 
liards de francs de chiffre d'affaires), 
a condu, le 18 novembre dernier, un 
protocole d’intention aux termes du- 
quel il prévoyait de vendre à Thom- 
son son bloc d* actions. 

Pour entrer dans les farts, est ac- 
cord devait cependant être accepté 
par les autorités des deux pays, ainsi 
que par Philips qui détient une sorte 
de droit de veto sur la cession du ca- 
pital de Grundig. 

A Paris, l'approbation des pou- 
voirs publics ne faisait aucun doute. 
Le président de la République s’est 
félicité publiquement d'un tel accord 
qui revêt à ses yeux une valeur sym- 
bolique. U y voit la première réalisa- 
tion da cette coopération industrielle 
européenne, seule voie réaRste pour 
que r Europe existe et résiste aux of- 
fensives des géants Japonais et amé- 
ricains. 

Philips, dont le nouveau présidant 
M. Dekker. a multïpHé depuis un an 
les déclarations en faveur d'une coo- 
pération européenne, a affirmé de 
son côté qu'il n'avait pas l'intention 
de s'opposer à l'opération. Même si 
cette dernière n'est pas vue cf un très 
bon œil par une partie de son état- 
major. 

Outre-Rhin an revanche, si les mi- 
lieux politiques, industriels et finan- 


ciers avaient été informés des 
grandes lignes de la négociation en- 
tre Thomson et M. Max Grundig, la 
signature du protocole d'intention a 
créé un choc et suscité rapidement 
de nombreuses réticences. 

La première tient à la position do- 
minante sur le marché allemand 
— 40 96 environ — que le rachat de 
Grundg donnerait au nouvel ensem- 
ble. L'Office des cartels de Berlin- 
Ouest, très à cheval sur ces ques- 
tions. a immédiatement formulé des 
réserves. Toutefois, l'avis de l’Office 
n’est qu’indicatif et les autorités de 
Bonn peuvent passer outre. 

Seconde réticence : celle des syn- 
dicats. La branche grand public de 
Thomson n'a pas très bonne réputa- 
tion en R.F.Æ, où on l'accuse d'avoir 
supprimé des emplois et fermé des 
usines sans prendre trop de gants. 

J.-M. QUATREPOINT. 

( Lire la suite page 39. ) 


L’affaire de la « filière bulgare » 

Sofia annonce l'arrestation 
d'un trafiquant turc 
mêlé à l'attentat contre le pape 

L’enquête sur l'attentat contre 1e pape en mal 19S1 connaît chaque 
jour de aotrreanx développements. L'agence de presse bulgare a en effet 
annoncé qne 1e trafiquant d'armes et de drogae tare BfeMr Crfenk, 
accusé d'avoir inspiré et payé Ali Agca, Fantenr de l'attentat^ avait été 
arrêté à Sofia, afin qne soit vérifié 1e rôle qui hri était attribué. 

Simultanément, l'enquête sur 1e trafic d'armes et de drogue par la 
Bulgarie vers la Turquie, prend de l'ampleur. Le journaliste turc Ugur 
Mimicu, du GumèuriVe*, a précisé à notre correspondant à Ankara, les 
f fflphw^ t (Tune étude sur ce thème qu'il mena entre 1978 et 1980, et 
dont les mombrem^sfévélatiotts passèrent inaperçues en Occident 

De notre correspondant 


Rome. - Une tension diplomati- 
que se développe entre Rome et 
Sofia à propos de l'action des ser- 
vices secrets bulgares dans la pénin- 
sule. L'Italie pourrait être amenée à 
tirer les conséquences des conclu- 
sions des enquêtes menées par la 
magistrature tant sur l’attentat 
contre le pape que sur le trafic 
d'armes, dit-on au ministère des 
affaires étrangères. Le premier pas 
serait le rappel de l'ambassadeur ita- 
lien en Bulgarie. 

Dans les dernières vingt-quatre 
heures, deux éléments confirment la 
« piste bulgare » : l'arrestation du 
« boss » de la mafia turque, Bechir 
Celenk, annoncée par l'Agence de 
presse bulgare, et les nouvelles 
déclarations de l'ancien syndicaliste 
ScridoUo, arrêté pour ses liens avec 
les Brigades rouges. Il avoue 
aujourd'hui avoir travaillé pour les 
services secrets bulgares. Enfin, le 
ministère des affaires étrangères ne 
dément pas l'expulsion ces derniers 
jouis de deux diplomates, un Indien 


La «nouvelle donne» architecturale 
des usines Renault de Billancourt 

Lire page 32 l'artide de MICHÈLE CHAMPENOIS 


et un Soviétique, accusés d’espion- 
nage. 

L’arrestation à Sofia de Bechir 
Celenk éclaircît apparemment le 
r61e de la Bulgarie dans deux 
affaires actuellement objets 
d'enquête de la magistrature ita- 
lienne : l’attentat de mai 1981 
contre le pape et l'énorme réseau de 
trafic d’armes et de drogue récem- 
ment découvert dans le nmd de Plta- 
lie. 

Depuis l'instauration du régime 
militaire en Turquie en septembre 
1980, Bechir Celenk, le «parrain» 
de la mafia turque, avait disparu. La 
rumeur voulait qu'il fût à Sofia ; le 
départ pour la Bulgarie de sa 
femme, la chanteuse Milifer Kocyi- 
git, qui avait quitté Istanbul au 
début de. cette semaine, semblait 
étayer cette thèse {le Monde dû 
10 décembre). Son arrestation la 
confirme. L'agence bulgare précise 
que Celenk sera maintenu un prison 
jusqu’au moment où la lumière sera 
faite sur son rôle dans l'attentat 
contre le pape. 

La Bulgarie estime donc que 
Celenk peut avoir joué un rôle dans 
cette affaire. 

PHILIPPE PONS. 

i Lire la suite page 4.) 


M. LIONEL STOLÉRU 
invité du «Grand Jury 
R.T.L-* le Monde» 

M. Lionel Stoléru, ancien mi- 
nistre, membre du bureau politi- 
que du parti républicain, sera f in- 
vité de l'émission hebdomadaire 
c le Grand Jury R.T.L.- 
le Monde » dimanche 12 décem- 
bre, de 18 h 15 à 19 h 30. 

M. Stoléru. qui fut secrétaire 
d'état auprès du ministre du tra- 
vail da 1976 à 1981 dans le 
gouvernement Barre, répondra 
aux questions de Pierre Drouin et 
André Passeron pour le Monde, 
de Christian Ménanteau et Peul- 
Jacques Truffa ut pour R.T.L, le 
débat étant dirigé par Henri Mar- 
que. 


Secouer quelques habitudes 


Dix-huit mois de responsabilités 
ministérielles me confirment dans 
une idée simple : le poids des prélè- 
vements obligatoires sera pour les 
années qui viennent un enjeu 
majeur. 

En théorie, certes, on peut tout 
plaider. On peut estimer, par exem- 
ple, comme le font de brillants 
esprits que, dans une nation où la 
gratuité des transports, des soins, de 
la culture se développe, la part des 
revenus qui transite par la collecti- 
vité publique, c’est-à-dire les prélè- 
vements obligatoires, doivent aug- 
menter. On peut soutenir que le 
poids des charges est une notion dis- 
cutable, que le progrès social 
s’accompagne en général de 
l'accroissement des dépenses et que 
l'efficacité économique peut se 
nourrir de prélèvements élevés. 

Mais en réalité, dans un pays 
ouvert sur le monde comme la 


par LAURENT FABIUS {*) 

France, avec une économie mixte el 
qui entend le rester, la limitation du 
poids des prélèvements est bel et 
bien une nécessité. Économique- 
ment, car dans la compétition inter- 
nationale les charges ne peuvent 
s’alourdir à l'excès. Psychologique- 
ment, car l’initiative et l'esprit 
d'entreprise se marient mal avec des 
prélèvements trop Torts. Politique- 
ment enfin, car il ne saurait être 
question d’identifier, comme en rêve 
l’opposition, le socialisme français 
avec la lourdeur financière. 

Or, reconnaissons-le honnête- 
ment, personne n’a dans ce domaine 
de leçon à administrer. Ni la droite, 
puisque sous sa gestion de 1974 à 

(”) Ministre délégué auprès du 
ministre de l'économie et des finances, 
chargé du budget. 


1981, le poids des impôts et des 
charges sociales s’est accru en 
moyenne de 1 point par an (36 mil- 
liards de francs actuels). Ni la gau- 
che, puisque jusqu'ici la tendance 
n'a pas pu être inversée. 

Dans un entretien récent au 
Monde, ie président de la Répu b Ti- 
que a fixé nos choix : « des disposi- 
tions seront prises dis le budget -de 
1984 pour que le pourcentage total 
des prélèvements fiscaux et sociaux 
soit au moins stabilisé, avant 
d'amorcer la décrue ». L'objectif est 
donc tracé, fi sera respecté. Au prix, 
n’en doutons pas, de grands efforts. 

On saii.en effet, que le niveau des 
prélèvements obligatoires — qui est 
arithmétiquement un rapport entre 
la richesse nationale et l'addition des 
impôts et dés cotisations sociales — 
dépend beaucoup du rythme de la 
croissance. 

(Lire la suite page 41. J 


M. Mauroy 
a un plan 
de travail 

josqo’à la fin de 1983 

Devant les contestations de 
tous ordres et les. risques de 
surenchère auxquels il doit 
faire face, le souci de 
M. Pierre Mauroy est de rap- 
peler aux partenaires sociaux, 
comme à sa propre majorité, 
qu'il n'y a pas de politique de 
rechange et que la politique de 
rigueur est destinée à durer 
jusqu'à la fin de l’année 1983. 
Soucieux de combattre l'idée 
que les résultats des élections 
municipales pourraient remet- 
tre en cause la stratégie écono- 
mique et sociale du gouverne- 
ment. M. Pierre Mauroy a 
tenu aux journalistes, sur le 
chemin de la Réunion - où il 
se trouve en visite officielle — 
des propos relatifs à la durée 
de sa charge. Selon le premier 
ministre, le calendrier et le 
programme du gouvernement 
sont conçus pour durer jusqu'à 
la fin de 1983. 

Les « confidences » faites par 
M. Pierre .Mauroy anx jounialmes 
qui raccompagnait — «- Mainte- 
nant, nous sommes en ligne Jusqu'à 
la fin de 1983. sauf accident. avec la 
même équipe », a-t-il dit - sont à la 
fois logiques et imprudentes. ' 

Ko gouvernement n’a d'autorité 
mTaussi longtemps qu’il peut être 
«édité d'une certaine d ic te. Que te 
premier .ministre affirme que cefle- 
cd lui est acquise est donc non seule- 
ment ■ logique « y ÎI»J 

disait-on jpas, dans -tons Je* cercles 
dirigeants, que ce gouvernement 
n’irait pas au-delà des élections 
mumapaies ? Pis. ne disait-on pas 
dans certains cercite sooùlôtes qu'il 
ne pâturait guère « tenir » jusqu'au 
scrutins du mois de mais prochain, 
faute d'avoir retrouvé b confiance 
de l'opinion ? 

JEAN-MARK COLOMBANL 

(Un la suite page 9.) 


AU JOUR LE JOUR 


Avenir 


L’avenir, c'est-àrdin ■ l’année 
prochaine, obsède le gouverne- 
ment. Car 1983 sera, comme , les 
autres, une année décisive. . . . 

Dans l'avion quile conduisait 
à la Réunion, le premier minis- 
tre a annoncé que le gouverne- 
ment était «en ligne pour un 
an». Et it a ajouté, serein : 
« Qn fera les comptes » à la fin 
del983. 

Au même moment, 
M. Claude Chevsson pronosti- 
quait, catastrophé : • 1983 sera 
l'année la (dus difficile depuis b 
guerre. » Il parlait, bien sûr. 
des relations Est-Ouest et non 
de M. Mauroy. 

BRUNO FRAPPAT. 
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Michel Delorme 
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LE FRANÇAIS DANS LE MONDE 

Faites-nous 
de bonne langue... 


' fi 0’ i 


Seulement 3 % des habitants 
de la planète ont aujourd’hui le fran- 
çais comme langue maternelle . ou 
véhicula tre : il ne but jamais perdre 
de vue cette donnée essentielle 
lorsqu’on se préoccupe, comme le 
fait le pouvoir actuel, avec plus de 
détermination peut-être que [‘ancien, 
de préserver notre langue. Ce n'est 
pas qu'en ce domaine l'élément 
quantitatif soit nécess ai rement pré- 
dominant. La langue la plus parlée de 
(a planète est sans doute la chinois : 
personne rte songe à en faire unins- 
trument de communication univer- 
selle. alors qu'une récente étude de 
Newsweek constatait que le seul 
parier qui lasse vraiment obstacle 
aujourd'hui à l'expansion de T anglais 
est encore le nôtre. 

Reste que. de toute évidence, ie 
français est en repli, alors que 
l'anglais gagne. Gagne en raison de 
sa fabuleuse vitalité, de son aptitude 




à créer des mots simples, des mono- 
syllabes la plupart du temps, presque 
des onomatopées, là où nous allons 
chercher de lourdes, racines grecques 
ou germaniques. Gagne, parce qu'il 
est devenu une langue supranatio- 
nale : celle du « creuset > qui a fart 
de dizaines de millions d'immigrants 
et de descendants d’immigrants des 
citoyens des Etats-Unis, et aussi 
celle de ce Commonwaalih qui conti- 
nue de rassembler chaque année 
autour de la reine Elizabeth des prési- 
dents. et des premiers ministres aux 
caractéristiques ethniques, reli- 
gieuses, idéologiques, sociales (es 
plus diverses, mais dont la fierté 
commune est d'avoir fréquenté dans 
leur jeunesse quelque collège britan- 
nique. •_ 

ANDRÉ FONTAINE. 

(Lire la suite page Z J. 
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Culture 


Jack Lang 

s'est exprimé longuement, 
jeudi soir, 
à la télévision, 
mettant en valeur 
le rôle grandissant 
des problèmes 
de la culture. 

Mais il n'y a pas 
que la culture littéraire 
et artistique. 

U y a 

la culture technique, 
concept dont Yves Florenne 
montre, & propos, 
notamment, 

d'un numéro d’« Esprit », 
toute l'ambiguïté, 
et qui le conduit 
à une réflexion 
sur le langage, 
opposant le charabia 
de Fun 

à récriture de l'autre. 

Or l’avenir du français, 
langue extrêmement 
minoritaire, 
dépend essentiellement, 
pour André Fontaine, 
de sa qualité. 

Quant à François-Marie 
Samuelson, 
il se préoccupe 
de la diffusion 
outre-Atlantique 
des traductions 
de livres français 
qui ont connu, 
ces temps derniers, 
une baisse vertigineuse. 


VUES ET REVUES, par Yves Florenne 


Une notion ambiguë 


\ i OUS avez dit culture 
## \ / technique ? > (1) Au- 
W V trement dit. avec l’ac- 
cent de Jouvet : « Bizarre ? Vous 
avez dit bizarre ? ». Dans la mesure 
où la culture n’est pas ce qu’on a ap- 
pris â l'écale. à moins qu'on l'an ou- 
blié ; où elle n’est rien d’autre que ce 
qu’on est. dans le bain où l’on s’est 
trouvé plongé, la culture technique 
comme ia culture tout court ce serait 
nous-mêmes, et nous sommes en 
plBin dedans. Alors pourquoi en faire 
toute une affaire, un procès en règle 
avec constat de carence et d’ingrati- 
tude. suivi d’une sommation de répa- 
rer et de prendre conscience sans dé- 
lai ? Comme si l’inconscient n 1 était 
pas la terre profonde où toute culture 
s’enracine. 

Vous avez dit < technique » ? 
Voyez comme les mots s’entendent 
er se répondent : technique, ethni- 
que. Une douzaine d’animaux hu- 
mains qui se sont mis ou trouvés en- 
semble, autrement dit un peuple, et 
voilà que naît votre technique, née 
elle-même de trois nécessités et acti- 
vités vitales, deux au moins doublées 
de plaisir : la guerre, la chasse, et 
cela qui succédera à la cueillette at à 
rélevage et qui se nomme propre- 
ment culture. Pas la vôtre, qui n’est 
qu’une parvenue installée par le pé- 
dantisme moderne (il n’y a pas si 
longtemps qu’on la ridiculisait en 
l’écrivant avec un K), oui, une méta- 
phore parvenue, puis perdue de vue 
depuis que plus personne ne prétend 
« cultiver les arts, tes lettres et les 
sciences » . Alors, faut-il se mettre à 
cultiver la technique ? Comme si elie 
ne l'était pas, depuis le premier silex 
taillé et la première charrue ? Les 
choses n’ont changé que dans la 
technique, justement : au commen- 
cement, bien qu’on attelât la femme 
à la charrue, on mettait la charrue 
bien avant la femme ; comme on fit 
passer avant elle la bœuf et la vache 
et aujourd'hui, n'en doutez pas. le 
tracteur. Mais ne nous égarons pas. 
bien que ce sort aussi affaire de 
c culture » . Pardon ? Vous avez dit : 
socio-culture ? 

La preuve que la culture technique 
existe, c'est qu’elle est dans les mu- 
sées depuis celui de St-Germain 
jusqu'au Conservatoire des Arts et 
Métiers, le seul à se donner, sans al- 
légorie ni mythologie, pour ce qu’il 
est. Enfin, on l'expose dans ces 
vastes musées temporaires de plein 
vent que sont les Expositions inter- 
nationales. La dernière date tout 
juste d’avant le déluge : 1937. En la 
dénommant alors : des «r Ans et 
Techniques », reliant ainsi les se- 


condes aux premiers, ne consacrait- 
on pas la technique comme culture 7 
On rappelait du même coup que 
a art » et a technique ». c'est le 
même mot, mais qui s’en avise en- 
core 7 Et peut-être vaut-il mieux l'ou- 
blier pour ne pas embrouiller les 
choses, nourrir les illusions ; en fait 
de culture, on risque de cultiver le 
malentendu et l’équivoque. Qu'y a- 
t-il sous ce mot « culture ». ambigu, 
voire suspect ? Marc Le Bot écrit, lui, 
sens ambiguité, que l’art « est fait- 
leurs absolu des cultures institution- 
nelles » (2). 

Depuis 1937, la technique a fait 
du chemin, d’autant qu'elle court 
toujours devant. On mesurera plus 
concrètement le parcours en 1989. 
Or, il y a quarante-cinq ans, comme il 
y a un siècle, il ne semble pas qu’on 
se soit préoccupé, comme on le fait 
dès maintenant pour 1989, d'« ex- 
poser » à Paris la nature (l’écologie 
n’ existait pas), les droits de l’homme 
et la liberté des peuples (3). Dans ces 
deux dernières expositions, il y eut 
pourtant de l’imprévu : à l’une. 
« Vive la Pologne, Monsieur I » ; à 
l’autre, le Guemica de Picasso, 
dressé au damier moment (c’est le 
cas de le dire) contre la croix gam- 
mée, qui flottait déjà par anticipation 
sur les bords de la Seine. Les périls 
étaient sourdement présents. De 
rares initiés savaient même que. en- 
core exorcisa ble, et bien entendu in- 
nommable, Hiroshima commençait 
de se fabriquer dans les laboratoires. 
Vous dites culture technique 7 

Jusqu'au siècle précédent, la ma- 
chine n'obsédait personne ; enfin, 
elle apparut comme le bon outil, sans 
cesse perfectible, d’un savoir quasi 
déifié, ouvrant un progrès infini sur 
une terre inépuisable. Le doute vint 
plus tard, puis la fascination et la 
peur. Nous cm sommes là. La techno- 
logie est devenue une idole qui, pa- 
reille à toutes les idoles, engendre 
autant et plus d’angoisse, de terreur 
et de mort que d'espoir vivant. La 
méfiance, la révolte sont nées de ce 
que l’homme a vu dans les techni- 
ques - celles de l’ingénieur et celles 
du pouvoir, des divers pouvoirs, - ce 
qui menaçait de le substituer, de le 
soumettre et, à la limite, de l’anéan- 
tir. Si tout cela, pris ensemble, n’est 
pas culture technique, qu'est-ce que 
c'est ? - On aperçoit bien le manque 
fondamental : qu'est-ce qu’une 
culture technique sans une connais' 
sance et une pratique ? - Il s’agirait 
donc de passer sort d'une culture 
verbale, soit d’une culture infuse, 
sauvage, à une culture cultivée ? — 


Faites-nous de bonne langue... 



(Suite de la première page.} 

Parce qu’il est la langue de la 
communication internationale : celle 
de la recherche, celle des affaires, 
celle des voyages - ceux qui pro- 
testent contre les annonces en 
anglais d’Air Inter ne sont pas 
nécessairement fichés, s’il leur 
arrive de prendre des appareils 
soviétiques ou chinois, d'entendre 
les hôtesses en faire autant. 

Parce qu’il est celle de la politi- 
que. On a beaucoup cité le mot de 
-Michel Jobert sur Valéry Giscard 
d’Estaing et Helmut Schmidt qui se 
tutoyaient en anglais ; mais en 
quelle langue le très gaulliste Couve 
de Murville et André Gromyko se 
vouvoyaient-ils donc ? Une des rai- 
sons de l’efficacité légendaire 
de l’ambassadeur soviétique à 
Washington, Anatoli Dobrynine. 
n'est-elle pas sa parfaite connais- 
sance de l'anglais 7 Ne cite-t-on 
pas comme un des atouts dont dis- 
pose Andropov, voire comme une 
preuve du « libéralisme » dont cer- 
taines bonnes âmes le créditent un 
peu rapidement, le fait qu'il com- 
prend cette langue ? 

La vérité, c'est que. dans le 
monde d’aujourd'hui, c’est un han- 
dicap. pour quiconque à affaire à 
des étrangers, de ne pouvoir 
s'exprimer en anglais. C'est bien 
pourquoi la Chine fait actuellement 
un tel effort pour populariser 
l’enseignemenr de la « langue de 
l’impérialisme », des usines allant 
jusqu’à interrompre leur production 
pour permettre l'écoute collective 
des cours d’anglais de la Voix de 
l'Amérique. 

L’idiome dominant 

Quantité et qualité font rarement 
bon ménage. Plus il y a de gens 
pour parler l’anglais, moins bon est 
l' anglais qu'ils parlent. Et comme 
tout ce qui s'étend a tendance à se 
ramifier, Associated Press et Reu- 
ters en sont à assurer des Services 
distincts pour leurs publics britanni- 
que et américain, un vocabulaire 
linid atlantic ayant été mis au point 
depuis longtemps déjà pour les 
organes de presse qui visent les 
deux audiences. Ce qui n’empêche 
pas, bien entendu, l’idiome du 
-groupe dominent, en l'espèce 
l'américain, de pénétrer celui du 
groupe britannique. Il suffit pour 
s'en convaincre de lire les grands 
journaux de Londres. Il n'y a plus 
guère que le vénérable Economist 
pour mettre un point d’honneur â 
rédiger ses articles, tous anonymes, 
dans un style dont l'humour vient é 


point nommé souligner l’élégance 
un peu altière. Constatons tout de 
suite que cat effort est payant : la 
majorité des lecteurs du célèbre 
hebdomadaire (qui. malgré ce que 
son titre suggère, est loin de ne 
traiter que d’affaires économiques) 
vivent en dehors du royaume : aux 
seuls Etats-Unis, on en compte 
quarante mille. 

Ceux qui ont la délicate mission 
de défendre le français ont-ils assez 
médité la façon dont l’anglais se 
répand ? Notons d’abord qu'eu 
libre-échangisme économique des 
Anglo-Saxons correspond leur libre- 
échangisme linguistique. Personne 
ne proteste outre- Manche, comme 
outre-Atlantique. lorsque des mois 
français envahissent ce qu'on n’ose 
plus appeler la langue de Shakes- 
peare : or le snobisme est aussi 
francomane chez les anglophones 
qu'il est anglomane chez les franco- 
phones. Pour désigner la confrérie 
internationale des snobs, on dit 
d’ailleurs aussi bien la a café (pas 
coffee ) soaety » que le «ryer-ser ». 
Feuilletez les trois Times, celui de 
Londres, celui de New-York et le 
Financial, vous y trouverez souvent 
des mots français, y compris dans 
les titres et la publicité. Et de 
même dans le Washington Post. le 
Guardian, Newsweek. Time, ou 
l’Economis; déjà cité. Le grand dic- 
tionnaire d’Oxford n'est-il pas le 
premier à accueillir tout mot qui a 
été imprimé une fois dans une 
publication de langue anglaise ? 

if est vrai qu'ii est agaçant de 
voir envahir le français par un jar- 
gon anglo-saxon d'autant plus péni- 
ble qu'ii est souvent employé a 
contretemps - ou à contresens. 
Mais il n’est pas moins triste de 
constater sa pollution par le chara- 
bia pur et simple, l'alourdissement 
délibéré, le vocabulaire hermétique, 
les phrases interminables, l’enche- 
vêtrement des a qui ». Une belle 
langue, une langue simple, claire, 
vivante, n’a pas besoin de gen- 
darmes pour la défendre. Elle a sur- 
tout besoin d’écrivains et d'ensei- 
gnants capables de la nourrir, de la 
faire vivre, de la transmettre, de 
l’adapter aux besoins de ce temps, 
de l'alléger sans en renier le génie, 
de lui rendre la saveur que trop de 
jocrisses lui ont enlevée. 

Loin de nous l’idée de dissuader 
les chercheurs d’aller toujours plus 
loin dans l'exploration des possibi- 
lités de la langue : mais ne comp- 
tons pas trop sur eut pour faire se 
précipiter les lecteurs d'au-delà des 
mers sur tes rayons français de 
leurs librairies. Alors qu’il y a tant 
d'auteurs de chez nous dont le seul 


nom fait venir J'eau à la bouche. 
Prenons exemple sur la cuisine fran- 
çaise qui, ancienne comme nou- 
velle. demeure sans conteste la 
première à la bourse mondiale des 
réputations : il n’y aurait peut-être 
pas un tel effort â faire pour que se 
répande aussi l’idée que la langue 
française est toujours la plus 
juteuse. A-t-on assez relevé que 
son recul a coïncidé avec un certain 
déclin de l’éclat de notre littéra- 
ture 7 li y a vingt ans encore, on 
citait d'un pôle â l’autre les noms 
de trente grands écrivains ou pen- 
seurs français : le nombre, 
aujourd'hui, serait plus faible, et 
l'âge moyen des intéressés, sur- 
tout, bien plus élevé... 

La veine se serait-elle tarie qui a' 
fait naître sur ce sol tant d'auteurs 
de dimension universelle 7 11 est dif-, 
ficile de le croire. Mais de certains 
de ceux qui tiennent aujourd'hui 
une plume on dirait qu'ils se senti- 
raient déshonorés à l’idée de 
s'exprimer comme tout le monde, 
d'énoncer simplement des choses 
simples. La préciosité ne manque 
pas d'un certain charme : elle ne 
séduira jamais les gros bataillons. 
Et il n’y aurait pas beaucoup â 
miser sur l’avenir d'une langue 
repliée sur elle-même, fixée une fais 
pour toutes, protégée par une cou- 
che de textes (uridiques des 
influences pernicieuses du 
dehors (11. 

A son roi Louis XVIII, le baron 
Louis, minisrre des finances, di- 
sait : a Faites-nous de bonne politi- 
que. nous vous ferons de bonnes fi- 
nances. » A l’intelligentsia française 
- er francophone, car nous avons 
grand besoin en l’occurrence de 
tous ceux qui s'expriment en fran- 
çais. - Jack Lang ne pourrait-il 
dire : <r Faites-nous de bonne lan- 
gue. nous vous ferons de bonne 
politique culturelle » ? 

ANDRÉ FONTAINE. 


(Il Surtout si devaient sc renouve- 
ler des aventures comme celle qui 
vient de se produire aux Pays-Bas. oû 
renseignement du fronçais a cessé, il y 
a quelques années, d'être obligatoire : 
une société de câblodistribution y a 
diffuse quotidiennement, depuis sep- 
tembre 1980. quatre heures d'émis- 
sions françaises â trais cent mille 
abonnés, avant que certaines sociétés 
françaises de TV et de droits d’auteurs 
obtiennent, en juillet 1981. l'établisse- 
ment d'un codage empêchant leur 
réception. La direction s én ê rale des 
relations culturelles du Quai d'Orsay 
essaie de faire aboutir un projet expe- 
rimental permettant, dès h fin décem- 
bre, la diffusion d'émissions françaises 
dans ce pays et dans d’autres. 


Pourquoi et comment : des spécia- 
listes vous l’expliquent, notamment 
M. Jocelyn de Nobiet qui conclut sa 
démonstration : c Si la technique, et 
non plus simplement la science, s'in- 
tégre dans la culture, nous n'aurons 
plus peur d'un avenir incontrôlé ». 
Si... 

Avouerai-je que dans cet ensem- 
ble d'Esprix, j’ai surtout trouvé l’es- 
prit, du moins un esprit qui me parle, 
chez le peintre japonais Mono Mat- 
sui. Ecoutez ce qu'il dit du rapport 
entre la technique et le Zen ; des 
techniques qui, au Japon, « n’intimi- 
dent pas » : « les robots nous font 
plutôt rire». Enfin : * C’est un fort 
pour moi que les machines ne vivent 
pas ». Or, un peu plus haut. M. Yan 
de Kerorguen écrit (même s’il 
constate ce qui est ressenti, sans le 
tenir pour vrai) : t L’épopée cyberné- 
tique a mis à jour des engins qui vi- 
vent et pensent plus vite et mieux 
que l'être humain». Vous dites 
culture technique ? 


La voix hnnaîfle 


Personne ne parie ici du langage 
que ia « culture technique » a intro- 
duit partout, mais il suffit pour nous 
édifier que tel le parie (je ne vise per- 
sonne : c'est tout le monde) et que 
tel autre ne le parie pas. Mettons 
simplement en regard quelques li- 
gnes de deux de ces textes, qui por- 
tent — ne l’oublions pas — sur le 
même sujet. Voici : s Trois paramè- 
tres qui émergeaient de cette re cher- 
che contribuaient à une meilleure 
conceptualisation de l'ethno- 
techrtologie : la situation relationnelle 
entre un objet et celui qui le mani- 
pule. l'interaction rétroactive entre 
une société et ses objets, le champ 
conflictuel délimité par le choc de ces 
situations interactives entre des 
hommes et des objets mal adaptés i 
leur contexte. » (Echantillon remar- 
quablement lisible.) Et : s J'aime 
comparer mon art à celui des dentel- 
lières. Elles attendent celui qui, parti 
en haute mer, ne reviendra peut-être 
jamais. Elles travaillent minutieuse- 
ment et ce faisant, elles conjurent 
l’absence de l'être aimé. Elles ou- 
blient, cela devient une sorte de 
voyage dans l’autre monde, celui des 
larmes et de l'oubli... Si je dis en me 
vantant que tel tableau de Mo- 
no Matsui est beau, rajouterai que 
c'est par hasard que /» fai fa it beau. 
Ce tableau n’est pas à moi II appar- 
tient i la nature dans laquelle je me 
recueille. » On voudrait que la voix 
humaine d’une culture, qui serait 
technique aussi, soit plutôt celle du 
« technicien » Mono Matsui. On doit 
craindre qu’elle ne soit que la parole 
électronique d’un ordinateur conve- 
nablement nourri. < Pressez le bou- 
ton, je me charge de parier - penser 
- pour vous. » 

Il y a bien pis encore : c Vous 
n’avaz plus un geste à faire, c'est 
moi qui déciderai et tuerai pour 
vous. » Et comme f ordinateur d’en 
face dit et fait la même chose, cela 
revient à : « C’est moi qui déciderai 
de vous tu or. » C’est ainsi que « le 
dernier mot appartient déjà à l'ordi- 
nateur des pompes funèbres » : ça, 
c'est Paul Virilio qui le dit dans son 
exposition da c l'accident ». Or 
l'accident devient la loi. Dans le com- 
bat, les Malouines l’ont montré, l'or- 
dinateur seul a le temps de réagir. 
Déjà, l’acte est en dehors du temps 
de ia réflexion et même de la percep- 
tion. Virilio voit un peu plus foin en- 
core : « Le momanr est proche où la 
généralisation de l'automation des 
systèmes d'armement entraînera la 
perte définitive du pouvoir de déci- 
sion des chefs d'Etat sur le déckot - 
chôment des hostilités. » Les grands 
acteurs tragi-comiques continuent de 
jouer las héros homériques et se lan- 
cent le défi de la « riposte fou- 
droyante », laquelle les surprendra 
les premiers, s’ils en ont le temps. 

Il ne s’agit même plus de ta limita- 
tion des armements, mais de <r la li- 
mitation de vitesse de la guerre ». En 
somme, un simple décret à prendre 
d’un commun accord, pour prévenir 
c l'accident ». Bientôt il ne sera plus 
temps. 

Du moins avons-nous celui de mé- 
diter sur la culture technique. Plus 
exactement : sur ia nécessité, et ia 
possibilité, de faire rentrer la techno- 
logie dans l'ordre de la culture. Puis- 
que ce qu’on entend par culture — 
mais qu‘ entend-on au juste ? — ce 
qu’on nomme aujourd'hui « cul- 
ture », si c’est bien ta même chose, a 
toujours eu partie liée avec la vie. 

P.S. M. Maurice de Gandillac m’a 
signalé un lapsus dans le texte du 
Père La barrière sur Thérèse cTAvila 
que. le citant, j'ai eu la distraction de 
reproduire U Idées » du 2 novem- 
bre). Ce n’est évidemment pas le re- 
tard du calendrier grégorien qui pou- 
vait être corrigé an 1 582, mais celui 
du calendrier julien. Bonne occasion 
de rendre à César ce petit méfait 
supplémentaire dont le correcteur hit 
précisément Grégoire XIII. 


Réplique à... Herbert R. Lottman 

L’AMÉRIQUE, LA FRANCE ET LE LIVRE 

par FRANÇOIS-MARIE SAMUELSON (*) 


(1) Intitulé Esprit, n® 10-82. 37 F. 
On y trouvera une documentation rela- 
tive au Centre de recherche sur la 
culture technique et à la revue Culture 
technique. 

(2) Dans Traversa, -Les rhétori- 
ques de la technologie ■. Ibid, pins loin, 
Paul Virilio. N» 26. Illustré. 50 F. Cen- 
tre Georges Pompidou. 75191 Cedex 04. 

(3) Aménagement et nature, n» 66, 
20 F. il, rue du ConseilkhCollignoo, 
Pdris-16*. 


L'article de Herbert 
R. Lottman. correspondant 
international de Pub lis h ers 
WeekJy (- Les raisons d’un 
sens unique » lé Monde, p âge 
Idées du 18 novembre), a ins- 
piré à François-Marie 
Samuelson les considérations 
suivantes : 

P OURQUOI les auteurs 
français sont-ils si peu tra- 
duits en Amérique ? La 
fable le plus en vogue prétend, 
qu’ils écrivent court, sans travail, 
et, au mépris des courants d'air, 
entre deux portes: Outre son 
caractère discourtois, ce jugement 
est spécieux, car rien, dans l’édu- 
cation courante, ne permet de 
reconnaître les écritures authenti- 
ques. Jean Guénot, un auteur au 
goût rare, pense & raison que, sans 
quelques bibliophiles, pas un seul 
exemplaire de Lautréamont n'eût 
survécu. Envoyé par Georges 
Izambard vers un poète de Romo- 
rantin, jamais Rimbaud n'eût 
atteint les cafés parisiens, ni 
existé nulle part. 

Statistiquement, il est vraisem- 
blable qu'il se perd ainsi, chaque 
siècle, une dizaine d’écrivains, 
irrémédiablement, balayés parles 
vanités d'auteur qui foisonnent 
d’un bout à l'autre de l'appareiL 
Si la littérature était prospectée 
aussi sérieusement que le pétrole, 
la production courante aurait une 
autre physionomie. 

Les «tontons flingueurs» du 
jugement littéraire existent 
depuis toujours. L'obsession d'un 
écrivain, et de tout artiste, se 
résume à tenir bon face & tous les 
mercenaires qui veulent les faire 
crever de faim ou de silence. 
Souvenez-vous de Stendhal, qui 
en prit pour vingt ans, comme un 
vulgaire malfaiteur. Vingt ans de 
silence jusqu'après sa mort. Son 
crime ? Avoir dicté la Chartreuse 
de Parme en cinquante-deux jours 
à un secrétaire. Souvenez-vous 
encore de la Gazette de France, 
en 1830, après le Rouge et le 
Noir : « Il est presque temps que 
M. Stendhal change encore une 
fois de nom. et pour toujours de 
manière ci jle style. » 

Des leçons obsolètes 

Que l’on cesse donc de nous 
tordre les oreilles de leçons obso- 
lètes. Et que l’on cesse aussi de 
confondre littérature et industrie 
du livre. Littérature ? Les affaires 
se partagent entre le goût et la 
conjoncture. Et, en matière 
d'exportation vers l'Amérique, la 
coqjoncture dicte sa loi. Prétendre 
que les Editant attendent à bras 
ouverts les livres français relève 
d’une confusion gaillarde de tous 
les problèmes. Que choisira un 
Editor d'une grande maison d'édi- 
tion new-yorkaise si on lui propose 
la traduction de Poulina 1880, le 
chef-d'œuvre de Pierre-Jean 
Jouve - en panne depuis 
cinquante-sept ans - et le manus- 
crit des dernières bamboulas 
d’une actrice américaine célè- 
bre ? Plus tard, ou aussitôt, les 
éditeurs étrangers se disputeront 
les droits en traduction des gali- 
pettes de notre actrice. Est-ce un 
livre qui comptera pour autant. 
comme on sous le laisserait volon- 
tiers entendre en un syllogisme . 
stupéfiant ? 

L’édition américaine n'est pas 
un monolithe. C’est un. ensemble, 
triceph’ale comprenant des 
grandes maisons d’édition (trade 
publishers). des petites maisons 


indépendantes (small presses) et 
des presses universitaires. L’ave- 
nir de la littérature française tra- 
duite se jouera chez ces deux der- 
niers partenaires. Oû croyez-vous 
que l'on publie Francis Ponge. 
Max Jacob, Philippe Soupault, 
Jean Follain ou Raymond Rous- 
sel ? Chez des illuminés de l’édi- 
tion qui travaillent entre la cui- 
sine et la chambre du dernier-né. 
A travers toute l’Amérique, il n’y 
a pas plus de 280 librairies indé- 
pendantes pour distribuer les 
quelques centaines de livres de 
ces tirages confidentiels... 

Une baisse vertigineuse 

Mais quel est le chiffre des tra- 
ductions françaises en Améri- 
que ? Baisse vertigineuse. De 
444 livres en 1973, nous en 
sommes à 220 en 1981. Soit une 
chute de plus de 50 % en moins de 
dix ans. Il faut mettre ce chiffre 
en perspective pour mieux com- 
prendre l’ampleur de cet effrite- 
ment Le nombre de livres tra- 
duits en Amérique en 1981 s'est 
élevé à 286. Soit 3,09% des 
41 538 titres de la production de 
ia même année. Pour 1 689 tra- 
ductions en 1977, on constate 
donc que leur chiffre global a 
diminue de 31,3 % en quatre ans 
aux États-Unis. Pour cette même 
période, la chute française est de 
80,4 %, alors que le chiffre alle- 
mand résiste mieux avec une 
chute de 26,3 % seulement 
(312 traductions en 1977, contre 
247 en 1981). 

Devant un tableau aussi som- 
bre, il y a en France une adminis- 
tration prête à jouer pleinement 
son rôle de soutien et de régula- 
teur dans la gestion des deniers 
publics consacrés & la culture. 
Tous les pays au monde .agissent 
de la sorte, ainsi que l’Amérique, 
contrairement & la légende. Ne 
revenons pas sur le rôle comurdes 
fondations privées qui sont finale- 
ment alimentées par un argent 
que l’Êtat s'abstient de percevoir 
par le biais des déductions fis- 
cales. John Trvîng reçut ainsi une 
subvention^ pour écrire lè' Mondé 
selon Garp. Quoi d’autre ? ; Dé 
nombreux éditeurs indépendants 
subsistent grâce aux aides fédé- 
rales du National Endowment for 
the Arts ou du National Endow- 
ment for the Hïimanitles. Le gou- 
vernement américain a aussi un 
programme d'aide & l'exportation 
du livre non dénué d'arrière- - 
pensées politiques. L 'Africa Book 
Program , organisé par l'USICA 
(. International Communication 
Agency ), offre des subventions 
pour faciliter des traductions de 
livres américains en français et 
permettre ainsi leur diffusion 
dans les pays d'Afrique franco- 
phone... 

Face au difficile marché améri- 
cain, il est évident que les profes- 
sionnels français ne Testent pais les 
bras croisés. Des grands groupes 
sont déjà à pkd-d’œuvre à New- 
York et à Boston. Mais les autres 
maisons, plus Jeunes on plus 
modestes, doivent-elles être lais- 
sées pour compte? Cest à cet 
endroit que s’inscrit la vocation 
prochaine dn Bureau du .livre 
français à New- York. Et le minis- 
tre de la culture n’a pas besoin 
d’un journaliste américain et : de 
ses bénédictions pour prendre des 
décisions. 

Chargé de mission au Syndical 
national de P édition. Antenr de II était 
une fois - Libération >. (Éditions dn 
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Toutes les 
grandes marques de 

PARFUMS 

PRODUITS- DE BEAUTE - Porcelaine - Cadeaux. 
Accessoires. Haute-Couture Marmuinerle ... 


MICHEL SWISS 


16, RUE DE U PAIX - PARIS 

Salons de vente 2* étage (ASCENSEUR) 

261-71-71 . 

OUVERT TOUTE LA SEMAINE . :: 
SANS INTERRUPTION 
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T-- • • ’k* \ ■■■ » ♦ ■ ; 

•. • ri - 



LE MONDE — Samedi 1 1 décembre 1982 — Page 3 






£tWmè$ 



AFRIQUE 


• LE RAID SUD-AFRICAIN AU LESOTHO 

Masero réclame la convocation du Conseil de sécurité de l'ONU 


Le Lesotho a demandé, jeudi 8 décembre, 
la ikrioa d’urgence dn Condi de sécurité des 
Natioos mues i b »ite Al raid sud- africain 
contre les locaux de l’A.N.C. (Congrès 
national africain, interdît par Pretoria) dans la 

capitale du petit royaume, nid qui a fait 
trente-sept mort, dont cinq femmes et deux 
enfants (h Monde de 10 décembre). Le 
Lesotho, qnafiflapt F Attaque sud-africaine de 
« Jficfte et bm-içmrë », a accusé Pretoria de col- 
lusion àvecPVAünéë de libération du 
Lesotho », mouvement clandestin interdit par 
Maseru. A FONU, ou estimait j rudi , de source 
diplomatique, que fe'ConseS de sécurité pour- 
rait se réunir lundi. . 

Alors que Pretoria présentait son action 
ùat ntesarepréreative contre les ter- 


roristes qui renient attaquer FAfrique dm Sud 
de F 'extérieur », la Maison Hanche a fait 
savoir qu’elle « déplorait » l’attaque sud- 
africaine et « font particaHèrament les pertes 
de vkis innocentes qui ont eu Eea ». M. Claude 
Cheyssoo, mh nstie des relations extérieures 
français, s’est déclaré « choqué». Londres a 
« conda mné la violation flagrante de la souve- 
raineté da Lesotho». Alors que M. Kodjo, 
secrétaire général de l'Organisation de l'unité 
africaine, condamnait dans • les termes les 
plus vfoleats » ttn acte qu’il juge « criminel » et 
de «pur banditisme », M» Perez de Cuellar, 
secrétaire général de FONU, s’est déclaré 
* accablé ». 

- Pour sa part, dans un coumnmiqué puhtê à 
Harare (Zimbabwe), FA.N.C. a annoncé 


qu’elle se livrerait à des représailles en terri- 
toire sud-africain et démenti que le locaux 
attaqués à Maseru abritaient un quartier 
général de son mouvement. 

Entretemps, r attentat contre des réservoirs 
& combustible du port mozambicain de Behra, 
qui ont brûlé toute la journée de jeudi, a été 
revendiqué par un représentant à Lisbonne de 
la « R.N.M. » (Résistance nationale du 
Mozambique, mouvement en lutte armée 
contre Mapnto). Cette zone de stockage est 
destinée an ravitaillement du Zimbabwe et du 
Malawi, deux Etats enclavés. Ma put o a accusé 
des « commandos spéciaux tenus d’Afrique du 
Sud » d’être responsables du sabotage. 


Maseru. - € Ils ont . commencé à 
tirer vers ■ 1 heure du matin. Côcüia, 
ma femme, s'est approchée de la 
fenêtre pour voir ce qui se passait U 
y a eu comme un bruit de verre 
éclaté et pus, eOe est tombée en 
arrière sur le Et couverte da sang. » 
Engoncé dans un épais cache-misère 
sombre, malgré réprouvante chaleur 
qui grille Maseru, M. Philemo Sehla- 
baka est encore sous le choc. Il serra ' 
sans les voir les mains des amis et 


Le visage barbouillé de suie... 

De notre envoyé spécial 



Entièrement «daté à Fhtéifav fin 
territoire mé- africain, le Lesotho 
s’étmd sur 30 000 kflomtees carrés «t 
roeiptu i«n pne phm ihe m UHnn iThsM 
tanta. L'élevage constitue le seul revenu 
important de cet Etat, dont le seal par- 
tenaire économique est ’PAfrique de 
Snd. De rives tenehma internes : aéris- 
sent su Lesotho, oh lechriïnbv* Jo- 
dsthkn, premier oâ», est soemb 
sux-prerêioHe constantes de jPhhrit. 
En nofit dernier, le uânistt* des travaux 
pribKcs a été tué dans me embuscade 
per des gaEvülcfw de ItmaEe de Ibère-' 
fion do Lesotho, qni font régner une 1*- 
sécurité permanente dans les camps- 

pes- 


parents qui défilant depuis ce matin 
dans la petite maison de briques 
rouges où CéctBa, 9 y a quelques 
heures à peine, s'affairait encore au 
ménage. 

Ella avait vingt-huit ans, deux 
petites filles de moins de trais ans, 
qui jouent, innocentes et pieds nus 
dans la courette poussiéreuse. Céc$a 
ne savait rien de la politique, de 
('apartheid ou de l'ANC. Elle était 
citoyenne du Lesotho et habitait un 
quartier ouvrier à dnq_ minutes du 
centre de là capitale. rRagrattable 
bavure » dans une nuit de terreur. 

Mlle Mature Ralebrtso logeait au 
2* étage d'un petit immeuble cossu 
du centre. Elle dormait quand la 
porte de son appartement vola en 
édats sous l'impact des balles de 
mitraillettes. Elle tenta d*ef^amber la 
fenêtre de sa chambre. On retrouva 
son corps deux étages plus bas avec 
une balle dans le dos. EOe avait 
vingt-cinq ans, un avenir utiverntare 
brûlant. Elle était la fille d'un ancien 
nwûstre du Lesotho. C'est en fait son 
voisin du dessus, réfugié Sud-Africain 
de l'ANC qui était visé. U a, lui aussi, 
cherché le salut en sautant par la 
fenêtre. Il s'est cassé la jambe an 
tombant. Une balle est venue 
r achever en bas. 

' peux enfante, *3clriq femmes, et 
trente- * terroristes » massacrés en 
deux-hautes et demie de cauchemar. 
Les « Boots s ', comme on les appel- 
lent encore ici, n'ont pas chômé- A 
3 heures du mater tout était fini. Las 
cent commandos de la nuit, fa visage 


barbouillé de suie, pouvaient tran- 
quillement regagner leurs bases. 

Selon tous les témoins rencontrés 
sur place, l'unité de police mobile 
(P.M.U.) de Maseru, qui compte 
environ deux mille hommes, en prin- 
cipe chargée de veiller sur la sécurité 
des citoyens comme des réfugiés, 
n'est intervenue à aucun moment. 
Couardise ou complicité ? Dans tes 
faubourgs de la capitale, tes avis sont 
partagés. 

A en juger par le butin généreuse- 
ment expos sur une pelouse de 
Btoemfarrtein en Afrique du Sud. Le 
raid dirigé contre les guérilleros et les 
sympathisants de l’ANC — la quasi- 
totalité des quelques centaines de 
jeunes Noirs Sud-Africains réfugiés 
au Lesotho — a produit des résultats. 

Des grenades, des explosifs divers, 
quelques fusils, des pistolets, tous 
€ d'origine communiste a, et de la 

Togo 


littérature, étaient en abondance 
offerts aux regards de la presse. 

Les preuves de la « subversion », 
qui menaçait la sécurité de l'Afrique 
du Sud & partir du Lesotho, n'ont 
cependant pas toutes été ramenées à 
Bloemfontein. A Tha Maes, un fau- 
bourg populeux de Maseru, une 
petite maison au toit de tôle ondulée, 
fumait encore lorsque nous l'avons 
visitée. On y 8 retrouvé les cadavres 
de huit jeunes gens noirs entassés 
dans la seule pièce épargnée par 
l'incendie. Sur les murs, aucune trace 
de balte, mais des affiches en quan- 
tité et des coupures de journaux. Une 
affiche résume te programme des 
jeunes gens qui vivaient ici : t La 
guérilla doit constituer l'inévitable 
réponse du peuple à la répression et 
aux discriminations ». Sur tes murs 
en face, des gouttes de sang achè- 
vent de se coaguler sur une grande 
carte de l'Afrique du Sud... 

PATRICE CLAUDE. 


Un cofis r* 15 kilos de 

cannabis et qui avait été transporté 
dans Farina da pbUnt de la Ré- 
publique togolaise, le général Eya- 
dema, a été saisi, mercredi g dé- 
cembre, 1 l'aéroport da Bourget, h 
Parte, par la douane française. Le 
.cofis avait été embarqué frauduleu- 
sement dans lés soutes de Parion 
avec d'antres cofis destinés i des 
ressortissants togolais r és u ltat en 
France par aa sons-officier de la 
gendarmerie togolaise, le 
marëcbaj-des- logis-chef Tetevi 
Date, qai a été arrêté et mis à la 
disposition de la justice togolaise. 


a-t-oa indiqué de source officielle i 
Lomé. 

An moment de la vérification do 
da colis par les douaniers, 
à Paris, deux personnes ont pris la 
tente. Alertées par les autorités 
françaises, les autorités togolaises 
ont procédé à des investi garions, a- 
t-oa indiqué de même source, pré- 
cisant que le cofis contenant de la 
drogue était destiné à m certain 
Prosper Bovin Amouzougan, de- 
meurai à Paris. Les autorités to- 
golaises ont demandé que tontes les 
personnes impliquées dans cette af- 
faire soient recherchées et remises 
i la justice française. - (A.F.P.) 


AMOURS 



W Albin Michel 


Maroc 


Le roi Hassan II se déclare prêt 
à recevoir le chef de l'opposition socialiste 

De notre correspondant 


Rabat. — L’ouverture longuement 
attendue de la pan du pouvoir en di- 
rection de l’opposition socialiste ma- 
rocaine parsût enfui se dessiner. 
L’occasion pour le roi Hassan II 
d’en prendre l’initiative aura été la 
réunion à Rabat du 3 au S décembre 
du conseil général de l’interafri- 
caine socialiste (I.AJ5.). 

Recevant, lundi 6, les membres 
de cette organisation présents à Ra- 
bat, an premier rang desquels se 
trouvait son président, M. Scnghor, 
Hassan 11 en a profité pour leur 
faire, comme l’a dit l'ancien chef de 
l’Etat sénégalais, • une leçon sur la 
démocratie, c'est-à-dire sur la vo- 
lonté populaire ». Auparavant, rece- 
vant M. Senghor qui lui parlait de la 
situation de ITJ.S.F.P., le parti so- 
cialiste d'opposition marocain, à la 
veille des élections législatives pré- 
vues pour 1 983, le roi a déclaré : 
« Toutes les restrictions seront le- 
vées. » Apparemment le souverain 
entendait par là la fin de l'interdic- 
tion de paraître qui frappe la presse 
socialiste depuis les événements de 
Casablanca de juin 1981. 

Parlant, d’autre part, à la fin de 
l’audience accordée aux membres 
du conseil général de FI.A.S. à 
M. Abdelwahad Radi. président du 
groupe socialiste, il lui a demandé 
des nouvelles de M. Abderrahim 
Bouabid, secrétaire général de 
FU-S-FJ»., libéré depuis mars der- 
nier, et s’est déclaré prêt à le rece- 
voir, « êiam donné que la campagne 
électorale approche et que 
l'US. F. P. a des revendications ». 
Cette entrevue entre le roi et le chef 
de Fopposition socialiste serait déjà 
aux dernières nouvelles organisée. 

Outre la question de la presse so- 
cialiste, toujours empêchée de paraî- 
tre, un grand nombre de militants 
socialistes et de la Confédération dé- 
mocratique du travail (C.D.T.l, or- 
ganisation syndicale proche de 
1TJ.S.F.P., ont été condamnés après 
les événements de Casablanca de 
juin 1981 à des peines de prison 
ferme d’une à plusieurs années, et 
les prisonniers les plus connus, no- 
tamment le rédacteur en chef du 
quotidien Al Moharrir. M. Kar- 
ebooi, et te secrétaire général de la 


Angola 

Le président Dos Santos s'efforce 
d'imposer son autorité au parti unique 

Rien n’a pas encore transpiré des négociations directes, ouvertes 
mercretâ 8 décembre an Cap-Vert, entre Angolais et Sud-Africains (le 
Monde du 10 décembre). On ignore même la date de leur reprise, qni ne 
semble pas, de toute façon, prévue avant 1983. En revanche, elles coïnci- 
dent avec une remise en cause, pour des raisons qui ne sont pas directe- 
ment fiées à la négociation dn conflit nanti bien, du fragile équilibre poli- 
tique qui prévalait, depuis longtemps, an sein de l’équipe dirigeante 


M. « Iko » Carre ira, l’un des chefs 
historiques du M.P.L.A., a été 
nommé à la tête d’une commission 
de réorganisation de l’armée, rede- 
venant ainsi le véritable cbef des 
forces armées angolaises, son retour, 
au plus haut niveau, est d’autant 
plus important que M. Carre ira est 
le promoteur du « plan global d’ur- 
gence nationale » évoqué au- 
jourd'hui et qu'il n’avait pas réussi, 
jusqu’ici, à faire avaliser par le 
parti. 

L’adoption de ce pian, ainsi que la 
mise à l'écart de M. Ludoki - qui, 
tout en appartenant à la «vieille 
garde», est considéré comme pro- 
che des « Zaïrois » et peu motivé 
idéologiquement -, semblent indi- 
quer que M. Dos Santos vient de 
marquer des points. Les violentes at- 
taques prononcées, le 30 novembre, 
par le ministre de la sécurité — un 
militaire - contre des «responsa- 
bles » qui s'adonnent au trafic des 
devises étrangères et à celui des dia- 
mants, vont dans le même sens. 
Mais U est sans doute trop tôt pour 
savoir si le chef de l'État et ses amis 
ont définitivement gagné une partie 
qui se livre à l'intérieur du 
M.P.L-A.-P.T. Des sanctions ou des 
démissions, possibles dans les pro- 
chaines semaines, en diraient davan- 
tage sur ce qui ressemble déjà à une 
épreuve de force entre dirigeants an- 
golais. 

Bien entendu, les incidences du 
conflit namibien — incursions sud- 
africaines, présence de la SWAPO 
(Organisation du peuple du Sud- 
Ouest africain) en Angola et aide 
sud-africaine à FUNITA — pèsent 
d'un poids lourd sur les événements. 
Mais, à ce propos, il faut déjà souli- 
gner quelques points : 

- Rien n’indique, pour l’instant, 
qu’au sein du M.P.L.A.-P.T. le cli- 
vage le plus important soit entre pro- 
soviétiques et pro-occidentaux, entre 
• radicaux » et « modérés ». 

- Au Cap-Vert, les Angolais 
n'ont envoyé qu'une délégation de 
second rang et ont indiqué qu'ils ne 
discuteraient pas du « lien » entre le 
conflit namibien et la présence, sur 
leur territoire, de troupes cubaines, 
dont le nombre est évalué au- 
jourd'hui, par les services de rensei- 
gnement américains, à quelque 
trente nulle hommes. 

— Luanda s’est toujours méfié de 
la direction de la SWAPO, qui a eu 
des liens étroits, par le passé, avec 
FUNITA. Au cas où le président de 
la SWAPO. M. Nujoma, se retrou- 
verait au pouvoir à Windhoek, la sa- 
gesse inviterait le M.P.L.A.-P.T. à 
s’inquiéter d’une éventuelle alliance 
UNITA-SWAPO. i outre, jusqu'à 
preuve du contraire, i SWAPO de- 
meure un mouveme. de libération 
relativement faible. 

Pour toutes ces raisons : si l’une 
des clés du conflit namibien se 
trouve bien à Luanda, il faut 
d’abord voir quelle tournure prendra 
l'épreuve de force déclenchée par 
M. Dos Santos. 

JEAN-CLAUDE POMONTI. 


Les « pouvoirs spéciaux, dans le 
cadre du plan global d’urgence na- 
tionale », accordés au président Dos 
Santos par le comité central du 
M.P.L.A.-P.T., parti unique, sem- 
blent l’aboutissement d'une offen- 
sive engagée, au moins depuis le dé- 
but de l’année, par le chef de l’État 
angolais contre la dilution du pou- 
voir dans son pays. 

Depuis la mort de Neto, en sep- 
tembre 1979, le pays et le parti sont 
devenus pratiquement ingouverna- 
bles. Aujourd'hui, les Sud-Africains 
contrôlent le sud, frontalier de la 
Namibie, où l’armée angolaise ne 
peut plus lancer que, de temps à au- 
tre, des raids terrestres. Dans le cen- 
tre, agricole et peuplé, la rébellion 
de FUNITA de M. Savimbi, avec 
l’appui logistique sud-africain, a 
créé une situation insupportable. 
Des centaines de milliers de « per- 
sonnes déplacées » sont en proie à la 
disette. La guerre y est devenue très 
brutale. L’insécurité s’est générali- 
sée. 

En outre, à l'exception de la re- 
cherche et de l’extraction du pé- 
trole, pour l'essentiel off shore. 
l'économie s'est peu à peu paralysée. 
Devant cette situation, le parti et 
l’armée ont réagi en baissant les 
bras, notamment sous l’influence 
des • Zaïrois » - les Angolais réfu- 
giés au Zaïre pendant la guerre colo- 
niale et revenus à partir de 197S - 
nombreux au sein d’un M.P.L.A.- 
P.T. qui ne compterait guère que 
quinze mille meurtres, dont trois 
mille militants, sur quelque six mil- 
lions d’habitants. 

Début 1982, pour mettre un 
terme à la paralysie d’une direction 
du M.P.L.A.-P.T. divisée en plu- 
sieurs factions, le président Dos 
Santos a lancé une offensive en s’ap- 
puyant sur la «vieille garde» du 
parti. Les comptes rendus des réu- 
nions du comité central ont été dif- 
fusés parmi les militants. Une cam- 
pagne contre la corruption - 
éhontée dans les milieux dirigeants 
- a été lancée. Après une longue pé- 
riode de pénitence à Moscou, 


C.D.T., M. Amaoui, sont toujours 
en instance de jugement à Casa- 
blanca. 

Le roi a cependant donné à 
l’U .S JF. P. le conseil de ne pas adhé- 
rer à l'Internationale socialiste en in- 
voquant la présence d’Israël. U faut 
remarquer que le parti socialiste ma- 
rocain n’a encore dans l'organisation 
africaine socialiste que le statut 
d’observateur, alors que le parti na- 
tionaliste de Flstiqlal est membre de 
FLA.S. 

ROLAND DELCOUR. 


Tunisie 

Une structure syndicale serait créée 
à l'échelle maghrébine 

De notre correspondant 


Tunis. — Les représentants des 
centrales syndicales de Tunisie d’Al- 
gérie, du Maroc, de Mauritanie et 
de Lybie (1) qui se sont réunis le di- 
manche S et le lundi 6 décembre à 
Tunis, ont décidé le principe de la 
création d’une « structure syndicale 
à l‘£chelle maghrébine ». Bien que 
leurs options ne soient pas toutes 
identiques, que la conception de 
leurs relations avec le pouvoir dif- 
fère et qu’il existe peu de points de 
convergence entre les régimes de 
leurs pays respectifs, les cinq organi- 
sations qui se retrouvaient pour la 
première fois depuis 1 977 ont pu dé- 
finir un certain nombre de principes 
généraux qui leur sont communs. 
Cela leur permet d’envisager une 
coordination de leurs actions au sein 
de cette future structure, qui pour- 
rait prendre la forme d’une fédéra- 
tion syndicale maghrébine. 

Dans le communiqué qu’ils ont 
publié à l’issue de leurs entretiens, 
les syndicalistes insistent notam- 
ment sur « la ferme détermination 
des travailleurs (...) à agir de 
concert pour renforcer la solidarité 
syndicale et entretenir l’esprit mili- 
tant de façon à soutenir le rôle 


avam-gardiste des couches labo- 
rieuses en vue de la libération, de 
l’unité et de l'édification d’une com- 
munauté socialiste saine ». ils souli- 
gnent aussi « la prise de conscience 
syndicale croissante » qui se mani- 
feste au Maghreb et la volonté des 
travailleurs de * réduire l'acuité de 
l'exploitation, renforcer les libertés 
syndicales et contribuer à l'œuvre 
de développement économique, de 
démocratisation et de justice so- 
ciale ». 

La première action commune des 

cinq centrales ouvrières portera sur 

la situation des travailleurs maghré- 
bins en Europe - plus d'un million 
et demi. Les centrales déplorent 
■ les mesures arbitraires, les pres- 
sions. les injustices et les harcèle- 
ments exercés par les gouverne- 
ments européens ■ à l’encontre de 
ces travailleurs immigrés. - M. D. 


(1) L’Union générale des travail- 
leurs tunisiens, l’Union générale des tra- 
vailleurs algériens. l’Union marocaine 
du travail, l’Union des travailleurs mau- 
ritaniens et le Congrès général des fédé- 
rations professionnelles et syndicales de 
Libye. 
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EUROPE 


L* AFFAIRE DE LA « FfLfÊRE BULGARE » 

Sofia annonce l'arrestation d'un trafiquant turc 
mêlé à l'attentat contre le pape 


(Siale de la première page- ) 

Reste une interrogation de taille : 
comment ce pays ou, étant donné te 
ré gime , on étranger peut encore plus 
difficilement qn’ailleurs passer ina- 
perçu a-t-il toléré la présence d'on 
tel personnage, aventurier pour le 
moins encombrant, recherché entre 
autres par la police turque ? Le plus 
bizarre est que Celenk a été décrit 
en octobre dernier par les Izvestia 
comme un agent de la C.I.A. : cu- 
rieux refuge pour lui que la Bulga- 
rie... Un mandat d'arrêt internatio- 
nal avait été émis à son encontre le 
4 novembre par la magistrature ita- 
lienne pour complicité danc l’atten- 
tat contre le pape. 

Celenk est en fait le quatrième 
Turc arrêté dans cette affaire. 

En plus d’Agca, l'exécutant. Omar 
Bagci a été arrêté en Suisse, puis ex- 
tradé en Italie. U aurait remis l’arme 
& Agca à Milan de la part d’Oral Ce- 
lik, le Turc qui lui a permis de ga- 
gner la Bulgarie après son évasion. 
Musar Cedar Celibï, président de la 
fédération turque de Francfort, l’a 
aidé en Allemagne. Enfin, un cer- 


tain Orner Ay a été arrêté à Ham- 
bourg comme un complice d’Agca. 

Des quatre, Cdenk est évidem- 
ment le personnage le plus impor- 
tant. Qu'est-ce qui a décidé les Bul- 
gares à l'arrêter, reconnaissant ainsi 
qu'il se trouvait i Solia où U jouis- 
sait d'une totale impunité, bien que 
personne n’ait pu ignorer les charges 
pesant contre lui ? Selon des sources 
policières confirmées, la piste bul- 
gare serait désormais clairement 
établie. Les aveux de l'ancien syndi- 
caliste Scriciollo tendraient à confir- 
mer que celui-ci a profité de la 
confiance que lui faisait Solidar- 
nosc, dont il était l’un des grands 
contacts en Italie, pour passer cer- 
taines informations aux Bulgares. Il 
aurait, en outre, incité les Polonais 
au radicalisme, légitimant ainsi une 
répre s sion dure. 

Scriciollo aurait donné les noms 
de quatre de ses contacts à l'ambas- 
sade de Bulgarie & Rome. Si la 
• piste bulgare » en général se pré- 
cise, les preuves contre M. Antonov 
seraient cependant moins solides 


que la magistrature ne le laisse 
croire. On apprend, d’autre part, 
que la Bulgarie a rejeté la demande 
italienne pour lever l’impunité pé- 
nale dont jouit un caissier de son 
ambassade, M. Aivasov, sur lequel 
pèse un mandat d’arrêt et qui est re- 
tourné récemment en Bulgarie. 

En ce qui concerne le trafic des 
armes et de la drogue, dons lequel 
Celenk a joué un rôle-clé, l'enquête 
conduit à d’autres pistes : l'une, se- 
lon 1' Avanli, ie quotidien du parti 
socialiste italien, passe par la Hon- 
grie, et une autre tend à lier Celenk 
à des Arméniens vivant en Suisse el 
dans le nord de l'Italie. Une troi- 
sième mène à Païenne, où récem- 
ment a été arrêté un truand appa- 
remment lié au trafic qui avait pour 
centres Milan et Trente. En d’autres 
termes, même la Mafia sicilienne 
aurait ses « connexions » avec un ré- 
seau de trafic arme contre drogue 
qui s'étendrait de la Turquie au 
Proche-Orient en passant par la Bul- 
garie et l’Italie. 

PHILIPPE PONS. 


Les enquêtes d’un journaliste turc 
avaient révélé dès 1980 

les trafics d’armes et de drogue par la Btalgarie 


Ankara. - La persévérance des 
magistrats italiens et la décision de 
Sofia à rencontre de Béchir Celenk 
confirment amplement les enquêLes 
publiées depuis 1975 par le journa- 
liste turc Ugur Mumcu, chroniqueur 
du quotidien Cumhuriyet (centre 
gauche), sur le rôle des trafiquants 
d'armes et de stupéfiants turcs et 
leurs associés étrangers dans la re- 
crudescence des menées terroristes 
en Turquie. 

Les noms des personnes impli- 
quées ou recherchées avaient eu ef- 
fet maintes fois figuré dans les co- 
lonnes du journal et surtout dans son 
ouvrage intitulé la Contrebande 
d" armes et la terreur, qui en est à sa 
sixième édition en deux ans. Il a 
valu à l'auteur deux prix différents, 
et le titre de journaliste de l'année 
en 1980, mais a aussi reçu des me- 
naces de mort. M. Mumcu, ancien 
assistant de la faculté de droit d’An- 
kara, avait été condamné à cinq ans 
et dix mois de prison par le tribunal 
militaire d’Ankara, au lendemain du 
12 mars 197! pour ses actions de 
gauche, puis acquitté par 1a Cour de 
cassation militaire. 

M. Mumcu, qui se définit comme 
«partisan de la gauche indépen- 
dante », est auteur de plusieurs au- 
tres best-sellers. (Son éditeur est 
aussi celui de Yachar KcmaU II 
nous a donné des précisions impor- 
tâmes : 

« Le nombre d’armes saisies du- 
rant les quatre dernières années par 
les forces de l'ordre en Turquie de- 
vait atteindre environ huit cent 
vingt-deux mille. Leur valeur dé- 
passe largement 30 milliards de li- 
vres turques ( 1.2 milliard de francs 
français). Il est évident que cette 
importante quantité d’armes - il en 
reste toujours de cachées — ne pou- 
vait pas venir sans soutien étranger. 
Ces armes de toutes marques et de 
tous modèles étaient notamment fa- 
briquées en Belgique. Allemagne. 
France. Union soviétique. Tchécos- 
lovaquie. Italie. Espagne, Grande- 
Bretagne et Etats-Unis. 

- En examinant les dossiers des 
contrebandiers arrêtés au cours des 
quinze dernières années, j’ai 
constaté que la plupart transitaient 
par la Bulgarie. Elles y entraient 
moyennant une commission de 12% 
à 15% payée aux douanes bulgares, 
avant de partir pour le Proche- 
Orient. par camions de transports 
internationaux ou par mer. D’autres 
filières prenaient par la Syrie, par 
la Grèce, le long des côtes turques. 
Un certain nombre de suspects ont 
été trop rapidement relaxés, faute 
de preuves suffisantes. Il était évi- 
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dent que les trafics étaient à double 
sens : la drogue finançait l’achat 
des armes à l’étranger, et telle per- 
sonne arrêtée pour contrebande 
d’armes s’était aussi intéressée au 
trafic des stupéfiants. » 

La corruption administrative 

- Pourquoi les -gros bon- 
nets * que vous repériez 
jouissaient-ils d’une sorte d’im- 
munité ? 

— Plusieurs contrebandiers turcs 
repentis, qui m’ont écrit après avoir 
lu mes articles, ont mis très claire- 
ment et nommément en cause les 
complicités entre les gros bonnets, 
souvent propriétaires d’hôtels, de 
bateaux, de compagnies de trans- 
port. et disposant d’une quantité 
d’hommes de main, et les agents des 
douanes ou de la police. On a vu un 
commissaire divisionnaire du bu- 
reau des narcotiques arrêté en fla- 
grant délit alors qu’il transportait 
de la drogue lui-même. Il purge ac- 
tuellement sa peine. 

» La police turque, surtout au 
début des années 70. a sous-estimé 
le rôle du trafic d’armes sur les me- 
nées terroristes et négligé de recher- 
cher les liens existant entre plu- 
sieurs groupes qui avaient opéré une 
certaine « division du travail - et 
s’étaient en même temps réparti les 
points de vente Plusieurs directeurs 
de police départementale, voire des 
gouverneurs de province étaient 
« courtisés ». tout comme les doua- 
niers de tous échelons, par ces 
groupes, qui disposaient de tous les 
moyens de corruption financière. 
Les contrebandiers avaient des têtes 
de pont au sein de l’administration. 

- Sur le plan politique, le séna- 
teur du parti du mouvement natio- 
naliste. M. Bayan. et un député du 
parti du salut national. M. Kahra- 
man . ont été arrêtés et condamnés 
respectivement en France et en Alle- 
magne fédérale pour des affaires de 
drogue. Un ancien ministre des 
douanes, M. Mataraci. a reçu des 
millions de livres turques de la ma- 
fia turque, en contrepartie, notam- 
ment, de la nomination d’amis de 
celte mafia à des directions de 
douanes départementales et de la 
mutation de fonctionnaires gênants. 
M. Mataraci a été condamné d plus 
de trente ans de prison par la Haute 
Cour. Tannée dernière. 

- Les autorités alertées ont- 
elles donné suites à vos publica- 
tions dénonçant les activités des 
gros bonnets ? 


— Le ministre de l’intérieur du 
gouvernement Ecevit. en 1979, m’a 
beaucoup soutenu. Le ministre des 
affaires étrangères de cette époque 
a. de son côté, demandé énergique- 
ment aux autorité bulgares de 
s’abstenir d’accorder des facilités 
de transit aux contrebandiers turcs. 
H y a eu un net ralentissement des 
activités, mais pour quelques mois 
seulement. Et dernièrement, le pou- 
voir militaire vient de confier à un 
tribunal militaire la tâche de 
connaître uniquement de tous les 
procès de contrebande en cours en 
Turquie. Grâce à cette centralisa- 
tion. il y aura une meilleure coordi- 
nation dans les enquêtes en cours. 

La mafia impliquée 

— Existe-t-il un lien entre les 
personnes impliquées dans la ten- 
tative d’assassinat du pape et la 
récente découverte du réseau de 
trafiquants de drogue i Milan ? 

— Bientôt les deux dossiers se- 
ront réunis par la justice italienne. 
Celenk. qui possédait également des 
sociétés en Suisse, est un grand ami 
et associé de Samir Arosyan. Ce 
dernier est propriétaire de l’hôtel 
Nova à Zurich ; il est d’origine sy- 
rienne. Il est curieux de constater 
que. dans le passé, il était fréquem- 
ment associé à un autre Syrien, 
Henri Arsanyan, actuellement dé- 
tenu comme chef de cette bande à 
Milan. Tous deux avaient séjourné 
fréquemment dans les mêmes hôtels 
à Sofia, où ils pouvaient rencontrer 
lettre amis turcs. 

• Plusieurs autres membres de 
cette bande de Milan, comme les 
frères Derin. ont précédemment tra- 
vaillé avec Celenk. Un informateur 
de la police turque, qui m’avait 
d’abord écrit, un certain Telemen. 
trouvé plus tard mystérieusement 
mort il y a quelques armées, avait 
dénoncé, au cours d’un procès en 
1972, les noms à la fois de Ugurlu 
et de Celenk. et parlé déjà d’un cer- 
tain • Henri l’Italien ». J’avais en- 
core produit cette information en 
octobre 1980. On verra bientôt que 
ces rivières vont confluer. Le dossier 
Agca est rouvert tout comme celui 
des gros bonnets et aussi tout 
comme celui d’une bande, arrêtée en 
Italie en 1979. composée de femmes 
turques transportant de l’héroïne 
pour le compte de leurs maris. En 
un mot, la Mafia italienne est im- 
pliquée dans toutes sortes de contre- 
bandes via la Turquie. » 

ARTUN U NS AL. 


A TRAVERS LE MONDE 


Afghanistan 

PLUSIEURS DIPLOMATES 
AFGHANS de haut rang, en 
poste dans des pays de l’Est et no- 
tamment à Moscou, sont rentrés 
à Kaboul pour participer à des 
consultations au _ sein du parti 
communiste, a indiqué Radio- 
Kaboul le jeudi 9 décembre. 
Cette réunion est la première or- 
ganisée depuis que M. louri An- 
dropov a succédé à Léo nid Brej- 
nev à la tête du parti communiste 
soviétique, et elle fait suite à une 
rencontre entre le président af- 
ghan, M. Babrak Karma), et le 
nouveau secrétaire générai du 
parti communiste soviétique, à 
Moscou, le mois dernier. — 
(A.F.P.) 


États-Unis 


M. LÉON JAWORSKI qui, en tant 
que procureur spécial dans l’af- 
faire du Watergate. avait joué un 
râle important dans la chute du 
président N Lion, est décédé jeudi 
9 décembre d'une crise cardiaque 
à l’âge de soixante-dix-sept ans. 
dans son ranch texan près de 
Houston. M. Jaworski est surtout 
connu pour avoir dirigé l’enquête 
sur le Watergate pendant un an 
et obtenu de la Cour suprême 
qu'elle oblige la Maison Blanche 
à livrer les bandes magnétiques 
qui impliquaient personnellement 
le président Nixon dans le scan- 
dale. C’est la publication de ces 
enregistrements qui a provoqué la 


démission dn président Nixon le 
9 août 1974. - (A.F.P.). 

LEVEE DES RESTRICTIONS 
DE CIRCULATION POUR LES 
RESSORTISSANTS 
CHINOIS. — Les ressortissants 
chinois, et notamment les diplo- 
mates et les journalistes, pourront 
désormais se rendre librement 
par avion ou par train dans vingt- 
neuf villes américaines. Le dépar- 
tement d'Etat a en effet annoncé, 
mercredi 8 décembre au soir, la 
levée de certaines restrictions im- 
posées aux ressortissants de 
Chine populaire dans leurs dépla- 
cements sur le territoire améri- 
cain. en réponse à une mesure 
analogue prise par les autorités 
chinoises à l’égard des voyageurs 
américains. — (A.F.P.) 


R.F.A. 


POUR POUVOIR DEMANDER LA DISSOLUTION DU BUNDESTAG 

Le chancelier Kohl va déposer une motion de confiance 
en demandant à ses amis de ne pas la voter... 


Bonn. - C’est devant un Bundes- 
tag dissous, sorti du placard pour 
l'occasion, que M. Mitterrand pro- 
noncera, le 20 janvier, un discours 
célébrant le vingtième anniversaire 
des accords Adenauer-De Gaulle. A 
cette date en effet, l'assemblée 
ouest-allemande aura cessé d'exister 
légalement. Jeudi après-midi 9 dé- 
cembre, le chancelier Kohl a in- 
formé le président Carstens de son 
intention de déposer lundi une mo- 
tion de confiance, dont te vote pour- 
rait avoir lieu vendredi 17 décembre 
à l’issue dn débat budgétaire. 

M. Kohl n'a pas révélé tes réac- 
tions du président de la République 
à sa décision, dont il a informé dans 
la soirée les présidents des groupes 
parlementaires. Il s’adressera au 
sien lundi et lui communiquera sans 
doute le texte de la motion. Au cen- 
tre de l'exposé des motifs, se trou- 
vera l'idée — discutable en tout état 
de cause - que la nouvelle coalition 
n’a qu'un mandat de transition 
consistant, selon le chef du groupe 
parlementaire C.D.U.-C.S.u., 
M. Dregger, i « arrêter la course à 
l’abîme financier ». Ce sera chose 
faite, si l’on peut dire, puisque le 
Bundestag ne passera pas au vote de 
confiance du chancelier avant 
d’avoir adpoté le budget pour 1983. 

Après l’avoir voté, probablement 
à une large majorité, il renversera la 
vapeur, cette même majorité s’abs- 
tenant pour laisser tout son poids au 
vote négatif des sociaux-démocrates. 
Par ce petit tour de passe-passe, le 
chancelier se verra refuser « la 
confiance » et pourra se rendre une 
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nouvelle fois auprès du président de 
la République, pour demander la 
dissolutiou du Bundestag et la 
convocation des électeurs — préro- 
gative qui appartient en propre au 
présîdenL Celui-ci pourrait attendre 
quelques jours puisque la Constitu- 
tion lui en accorde vingt et un pour 
réfléchir, et que rien ne presse si les 
élections doivent bien avoir lieu lé 
dimanche 6 mais. 

Le poids de l*t héritage » 

Les préparatifs de la campagne 
électorale sont en bonne . voie.. La 
C.D.U. vient de tenir un expéditif 
«petit congrès » d'où se détache 
surtout le slogan électoral : « Avec 
nous, sortons de la crise ». Les 
sociaux-démocrates ont prévu un 
congrès en janvier, où M. Hans- 
Jochen Vogel recevrait l’investiture 
définitive comme candidat à 1 la 
chancellerie. Les libéraux, dont la 
survie parlementaire est en jeu, ont 
fait savoir, qu'ils s’en prendraient 
aussi bien aux duétieruKlémocrates 
qu'aux socialistes pour marquer le 
« profil » de leur parti, et s’affirmer 
comme troisième force valable. Us 
auront pourtant bien du mal i re- 
monter la pente que leur a fait des- 
cendre le comportement de « trans- 
fuge » de M. Genscher. 

Aucun thème majeur ne se dé- 
gage encore de ces manœuvres préli- 
minaires. La question de l’« héri- 
tage» de treize ans de coalition & 
direction socialiste offrira une. 


gamme d'arguments faciles à exploi- 
ter en ces temps d’austérité. Mais ce 
n’est pas un programme d’avenir. Il 
faudra que la CD.U. trouve un lan- 
gage plus constructif et qu’elle pro- 
pose, sinon des Solutions, du moins 
des approches nouvelles des pro- 
blèmes de l’heure. Ea particulier du 
chômage, qui risque d'atteindre des 
records au moment du scrutin. 

T . 'ambian ce générale n’est pas gaife, 
et il faudra autant d’éneigie _ que 
d’ingéniosité aux chrétiens- 
démocrates pour fane apparaître " 
une hieur (Tespoir dans te sombre ta- 
bleau du présent. . " ’ r 

La saison des sondages ne bat pas 
encore son plan, mais ceux qui cir- 
culent pour l’instant n’indiquent pas 
que les chrétiens-démocrates et les 
chrétiens-sodaux bavarois soient as- 
surés de recueillir à eux seuls. .une 
majorité absolue. Beaucoup dépend 
de la performance des libéraux, dent - 
bien des électeurs .seronûtentés de 
s’éveiller soit i droite, soit à gauche. 

Quant aux -« Verts ». ‘ feront-ils 
une campagne «radicale» cohé- 
rente ? Four- l’instant. Os marchent 
plutôt en ordre dispersé. Les maxi- 
malistes donnent le ton, tandis que 
les partisans d’un accommodement 
avec 1e S JM). accommodement 
fort problématique quand on pense 
aux problèmes de rénergie mlcléaïie 
et de ta double résolution de 
l’OTAN - se tiennent sur la ré- 
serve. Cela fait beaucoup d'incon- 
nues pour un scrutin dont seule la 
date ou 6 mars est confirmée. 

' ALAIN CLÉMENT. , 


Pologne 


Un membre do gonyemement donne des indications 
sur l’ampleur des activités clandestines 
depuis la proclamation de l’état de guerre 


Varsovie. — Le vice-premier mi- 
nistre de l’intérieur polonais a invo- 
lontairement donné, jeudi 9 décem- 
bre, un saisissant aperçu de 
l’ampleur des activités clandestines 
durant cette année d’état de guerre. 

Selon les chiffres fournis par le 
général Stachura à la commission de 
la Diète devant laquelle il était venu 
faire le point sur « l'état de l’ordre 
public», ses services ont en effet 
saisi en un an 730000 tracts et 
340 000 publications illégales et dé- 
mantelé 677 groupes clandestins et 
360 imprimeries de fortune. Dans le 
même temps, les forces de police 
renforcées d’unités de réserve ont 
fait main basse sur I 196 duplica- 
teurs et 468 machines à écrire; 
confisqué plus de 4 000 affiches; 
découvert et fermé 11 stations de 
Radio-Solidarité et un atelier de fa- 
brication de matériel d'émission A 
Varsovie. 

Ce chiffre de 1 1 stations frappe 
particulièrement, car il traduit l’im- 
portance insoupçonnée qu'avait 
prise Radio-Solidarité à travers 1e 
pays. De la même manière, le nom- 
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bre d’imprimés saisis amène à sé- 
rieusement révisât en hausse les esti- 
mations les plus audacieuses faites 
jusqu’à maintenant sur la circulation 
de ta presse clandestine - dont au 
demeurant le flot n'apparaît au- 
jourd'hui nullementtari. 

En admettant même , que les ser- 
vices de police aient pu s'emparer 
d’un tiers des tracts et bulletins dif- 
fusés depuis un an, on arriverait -en 
effet an chiffre de 3 200000 im- 
primés de toute sorte publiés par la 
clandestinité en douze mois. Cette 
estimation est d'autant plus impres- 
sionnante que chaque texte a évi- 
demment plusieurs lecteurs. 

Toujours selon le général- Star 
chuta, an a, sous l’état de guerre, ar- 
rêté, pour raisons politiques, 

3 616 personnes parmi lesquelles 
2 822 ont été déférées devant les tri- 
bunaux. Les camps d’internement 
ont vu passer au total 10131 dé- 
tenus, dont 317 s’y trouvaient encore, 
à la date du 8 décembre. Les mani- 
festations enfin auraient fait 


LE LIVRE D’UN MAITRE. 

Pauvres tropiques qui 
pourraient être, grâce à 
leurs deltas, le grenier du 
monde. 

UN LIVRE D’ESPOIR. 


Pierre Gourou 


DE BONNE 


le monde tropical 

Livre éblouissant qui développe, en un peu plus 
de 400 pages, une conception de l'histoire 
humaine. " 

EMMANUEL TODD “LE MONDE” 

“ Prophète d'espoir... Une expérience vécue, 
une connaissance irremplaçable... Toute la 
complexité du fait humain.” 

«L'EXPRESS" 

TERRE HUMAINE 

Collection dirigée par JEAN MALAURIE 

PLON 


1S morts et 991 blessés, mais nfat- 
raient jamais réuni plus dè 
21 000 participants, tandis que les 
grèves et débrayages o'aunûeat ja- 
mais touché pl uâde 150 entreprises: 

S ' « Ici objectifs fondamentaux 
de Tétât de guerre ont été atteints »• '• 

’ estime té woé-miiristrt, * de nom- 
breuses questions sont toujours à ' 
régler », car « Utdéfidte de T advér-' 
sabre ne signifie pas que les Hé-" 
ments contre-révol ulîonncdres aient 
déposé les armes ». « Leur parrain • 
d‘ 'outre-, Atlantique » étant opposé à 
cette idée, ils élaboreraient, tout àu . 
contraire, « des plans de lutte à long 
terme contre le pouvoir » en envisa- 
geant la construction de « structures 
profondément enracinées dans Iq 
clandestinité ». Ainsi organisés, fis 
* rappelleront leur existence à. la ' 
société » par la diü usion de tracts — 

« domaine dans lequel ils oui une 
expérience de plusieurs années » et ' 
tenteront d’exploiter, i leur profit, 
les difficultés économiques. 

Autre point noir : la • situation 
extrêmement complexe * dans tes 
milieux dont l’influence est grande 
sur fat * formation de l’opinion pu- 
blique » et que « le pouvoir ne peut 
se permettre de laisser à eux-mêmes 
en observant avec Indifférence leur 
pénétration ». les enseignants sont 
aussi à surveiller pour empêcher que 
« le socialisme ne perde la jeune gé- '• 
nération ». Il faut enfin « regretter 
que certains prêtres aient souvent 
donné un appui ouvert » A l’extré- 
misme par des sermons provocateurs - 

« U faut toutefois souligner, a 
précisé 1e général Stachura, qu’une 
évolution positive a Ueu dans le 
clergé [qui finit par comprendre]’ 


que l’Eglise ne peut servir de para- 
vent à un combat contre les auto- 
rités. » C’était IA rendre hommage à 
la volonté de stabilisation politique . - 
du primat, dont la Ugne èsLbàaïute- 1 
nanl à contestée par Une partie du 
clergé qu’il a dû ces derniers jours, 1 
au cours d'une, réunion avec les ,pré- . 
très de Varsovie, subir de très vives : - 
critiques. Face à cette fronde, la pre- 
mière à avoir pris un caractère ou- *■ 
vert, Mgr Glemp, dont les inteUeô- t 
tuels catholiques mit tendance à ne - 
plus parler qu'en soupirant, est do- 
meuré ferme sur ses positions. * 
Le mystère, enfin, reste entier sur 
le contenu de la lettre adressée, le .- 
week-end dernier, par M. Walesa au - 
chef de la junte. La seule chose sûre 
est que Ia_ version qui en avait été * 
mise , eu circulation mercredi parmi. ^ 
les correspondants étrangers {Je ; 
Monde du 9 décembre) est un faux: ?• 

* Ce texte n’est pas celui de la lettre ’ 
de Lech Walesa au général Jaru- \ 
zelski », dit-on, sans vouloir ajouter , 
un seul mot, dans, l'entourage du . 
président de Solidarité. 

BERNARD GUETTA. ! 
é. Au . cours de l’émission « Es- 
cales », de Vincent P-eïIIeron, . 
Cité 96 (96 MHz) dïffuserd A partir * 
du dimanche 12 décembre, de .! 
17 heures A 18 heures, durant cinq I 
semaines, un entretien avec Bernard r 
Guetta sur la Pologne d'aujourd’hui. > 




ri 





r 


LE MONDE — Samedi 11 décembre 1982 - Page 5 


Portugal 

A LA VEILLE DES ÉLECTIONS LOCALES DU 12 DÉCEMBRE 

Les sociaux-dâmocratessont menacés 
par la progression 

de leurs aniôs démocrates-chrétiens 

. _ correspondant 


Lisbonne. — pi campagne jpôur 
les élections locales du 12 décembre 
laisse apparemment les Poraigais in- 
différents. Les grands meetings ont 

cédé la place & une campagne per- 
sonnalisée, les candidats cherchant à 
contacter leur électorat dans les 
cafés, les marchés oc à la sortie de la 
messe. Le meeting de lancement de 
la campagne de PAIKance déinocra- 
tjqne n'a réuni que cinq cents per- 
sonnes dans la vaste salle du palais 
des sports-de Lisbonne. 

La crise- écoïkMbîqùé accapare 
l'attention de la population.. Les 
grives se multxpüeiit. L’U.G.T., cen- 
trale syndicale qui regroupe les ten- 
dances- socialiste, social-démocrate, 
et démocrate-chrétienne, a proposé 
& la GG.T.P., confédération proche 
des communistes, l'organisation 
conjointe «Tune grive générale. Les 
menaces de licenciements suscitent 
des tensions, en particulier dans les 
chantiers navals de la Lisnave et de 
la Setenavé, an sud de la capitale. 
Elles servent aussi de prétexte & des 
attentats terroristes comme cehti qui 
a eu Heu à Aimada, le hindi 6 dé- 
cembre. Deux individus masqués se 
réclamant de Torganisation d'ex- 
trême gauche les Forces populaires 
du 25 avril ont assassiné le proprié- 
taire d'us» usine de porcelaine. 

L’objectif du gouvernement est 
de réduire les importations, le défi- 
cit de la balance des transactions 
courantes ayant approché en 1982 le 
chiffre record de 3 milliards de dol- 
lars. On prévoit une baisse de la 
consommation privée et le ralentis- 
sement de P investissement productif 
dont la progression a été de 9 % en 
1980, S % eu 1981 et%3 % en 1982. 

Deux projets de loi réorganisant 
l’économie portugaise son t en cou rs 
d’élaboration : l’un permettant 
l’accès de capitaux privés à la ban- 
que et aux assurances contrôlées par 
rat at ; l'autre « normalisant » la si- . 
tuation dans lesrégions touchées par 
la réforme agraire. L'adhésion- 1 au- ; 
Marché commun a constitué pe»; 
riant longtemps 3a justification tics ' 
sacrifices demandés. Mais on sait . 
aujourd’hui que cette hypothèse 
n'est pas pour demain. Atas/quel 
remède à la crise ? . ... 

Depuis les élections législatives 
d’avril 1976, presque toutes les ex- 
périences politiques ont été faites : 
gouvernement socialiste homogène, 
mais minoritaire â la Chambre ; puis 
gouvernement de coalition 
socialistes-démocrates chrétiens. 
L'échec de cette der nière formule a 
incité le président de la République 
à nommer des gouvernements - in- 
dépendants » : le premier formé par 
des technocrates sans liens politi- 
ques; le second idéologiquement - 
orienté à droite, et le troisième plus 


Le pull cashmere 
[}a[fanfyne 
Un cadeau prestigieux! 

Boutique Sfâ/ïl/S 

36 ruedu 1 mdmirgS^Hmuff^ï\tm 

265.73.76 


Le sort de la minorité hongroise de Roumanie 
envenime à nouveau les rapports 
entre Budapest et Bucarest 

Correspondance 


Union soviétique 

Un livre de Patrick Meney 
« La Kleptocratie » 


à gauche. En 1979, M. Sa Caméra 
prenait la tète d’une coalition électo- 
rale formée par. les sociaux- 
démocrates, les. démocrates- 
chrétiens et le petit parti 
monarchiste. Sur le thème du 
« changement », P Alliance démo- 
cratique a remporté la majorité ab- 
soluedes sièges aux élections législa- 
tives anticipées d’octobre 1979. En 
1980, ces résultats ont été confirmés 
et même amplifiés : le dentier com- 
bat politique de M. Sa Carnero, vic- 
time le 4 décembre 1980 d'un acci- 
dent d’avion. 


Un test 

pour le gouvernement 

Deux ans après la mort du leader 
charismatique des sociaux- 
démocrates, les élections locales de 
dimanche sont un test délicat pour 
le gouvernement de son successeur, 
M. Balsemao. Les deux principales 
■ formations dé la coalition présente- 
ront des listes séparées dans plu- 
sieurs municipalités, ce qui permet- 
tra de mesurer leurs forces relatives. 

Les sociaux-démocrates, inquiets, 
assistent & l'ascension du président 
du C.D.S.. le vice-premier ministre 
M. Freitas Do Amaral. Celui-ci 
prend ses distances à l'égard du gou- 
vernement, notamment en matière 
économique. U a limité- ses interven- 
tions dans la campagne électorale. A 
une semaine des élections, fl assiste, 
à Paris, à là réunion du bureau poli- 
tique de l’Union européenne des 
démocrates-chrétiens, dont il est 
président 

L’éventualité d’une désagrégation 
du P.S.D. encourage les projets non 
moins ambitieux de M. Mario 
Soaret, qui espère recueillir au 
moins 30 % des suffrages.. - Dons ce 
cas, précise-t-il, nous réclamerons la 
dissolution du .Parlement et- la 
.convocation d’élections législatives 
anticipées. » Pour le secrétaire géné- 
ral Ai P JS.. - tout peut alors arri- 
ver», ÿ compris une - victoire écra- 
sante des socialistes ». 

En attendant, M. Soares vent res- 
souder. son parti. H manifeste une 
plus grande ouverture à l’égard du 
courant minoritaire, largement re- 
présenté dans les listes aux élections 
de dimanche. D’autre part, il va sou- 
mettre au congrès d’octobre 1983 un 
projet de révision des statuts du 
parti « qui tienne compte .de la réa- 
lité portugaise ». « Entre le socia- 
lisme démocratique et la sociat- 
démocratie. souligne déjà le leader 
du P.S., il n’y a pratiquement pas de 
différence et tout se résume à une 
quespon de terminologie. • 

JOSÉREBELO. 


Vienne. — Le sort de la mino- 
rité hongroise de Rouoamie, forte 
de un million sept cent mille 
âmes, selon les chiffres officiels, 
semble plus que jamais préoccu- 
per les autorités de Budapest. 
Deux dirigeants du P.C. hongrois, 
MM. Gvoergy Azçd et Peter 
Varkouyi, secrétaires do comité 
central, se sont rendu à Bucarest 
la somme dernière pour évoquer 
le problème au plus haut niveau. 

Signe infaillible de divergences de 
vues, les communiqués publiés à Bu- 
dapest et à Bucarest à l'issue des en- 
tretiens différaient fortement l’un de 
l’autre. Tandis que le texte roumain 
ne mentionne même pas la question 
de la minorité, le hongrois affirme 
que - les Roumains vivant en Hon- 
grie et les Hongrois vivant en Rou- 
. manie jouent un rôle Important de 
stimulateur dans le développement 
des rapports entre les deux pays 
voisins -, et annonce la poursuite 
des discussions à Budapest pour 
« régler des questions ouvertes ». 

Le différend, ravivé par l’arresta- 
tion de plusieurs intellectuels hon- 
grois de Transylvanie le mois der- 
nier, a été porté sur la place 
publique au printemps par le livre 
d'un écrivain roumain, Ion Lancran- 
jan, sur la Transylvanie. Celui-ci ac- 
- cuse d’irrédentisme le P.C hongrois, 
et notamment son leader, Janos Ra- 
dar. La réponse de Budapest fut 
donnée par le truchement de l’écri- 
vain hongrois Gyorgy Szaraz dans le 
mensuel Valosag (Réalité) et dans 



une interview à Radio-Budapest, in- 
‘ concevable sans raccord des auto- 
rités hongroises. M. Szaraz avait 
qualifié ce livre de - mélange dan- 
gereux de mythes et de réalités ». 

La Transylvanie, province ratta- 
chée à la Roumanie en 1920 et oû vi- 
vent, selon les Hongrois, plus de 
deux millions de personnes <r origine 
magyare, a fait l'objet, après la se- 
conde guerre mondiale, d’une politi- 
que de « romnanisation » menée au 
nom du marxisme-léninisme. La 
création d'une «région autonome 
magyare » en 1952 ayant pour capi- 
tulera ville de Tirgu-Mures, est res- 
tée lettre morte. Incompatibles avec 
le nouveau nationalisme roumain, 
les droits autonomes magyares ont 
été progressivement réduits - ratta- 
chement de l’université hongroise de 
Quj & l’université roumaine de la 
même ville, disparition un par un 
des lycées hongrois. En 1968, une ré- 
forme territoriale a servi de prétexte 
pour liquider le statut autonome de 
la région. 

Pour les Hongrois de Transylva- 
nie, Bucarest pratique une politique 
impitoyable de discrimination et 
d’assimilation, notamment dans le 
travail et dans le domaine culturel, 
en coupant les Hongrois de Transyl- 
vanie de leur patrie. 

UNEEXPOSTTION 
SUR LES GRANDES CRISES 
DES PAYS DE L'EST 

La maison internationale du théâ- 
tre Renan d-Barraul t présente du 14 
au 22 décembre une exposition de 
photographies et d’affiches consa- 
crées aux trois grandes crises qu'ont 
connues les démocraties populaires 
depuis les accords de Yalta : k sou- 
lèvement hongrois de 1956, 1e prin- 
temps de Prague et la naissance d’un 
mouvement ouvrier organisé en Po- 
logne. Placée sous le haut patronage 
du ministère de la culture et prépa- 
rée avec le concours de l'Association 
culturelle de l’Europe centrale, cette 
exposition. Images de notre mé- 
moire, est dédiée aux artistes polo- 
nais qui avaient décidé depuis l'ins- 
tauration de l'état de guerre de 
boycotter la radio et la télévision de 
leur pays. 

(*) Théâtre du Rond-Point, avenue 
Franklin-Roosevelt, du 14 au 22 décem- 
bre, de 1 S h 30 à 20 h 30. 
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"... J’ai appris le ski à Nino Cerruti... 
il m’a appris l’élégance...” !. Stenmark. 

Style et technicité pour la nouvelle collection de vêtements de ski et sportswear y-w 
d'hiver signée Cemiti. Blousons, combinaisons, pulls, parkas Pour hommes et # nj 
femmes. A découvrir, avant d’affronter la neige et le froid, au Département sport de l /î \ 
la boutique CemitL 27, rue Royale à Paris. 


En 1977, lors de deux rencontres 
entre MM. Janos Radar, premier se- 
crétaire du P.C. hongrois, et Nicolas 
Ceausescu, chef de l v Etat et du parti 
roumains, qui ont eu lieu symboli- 
quement à proximité de la frontière, 
la question de la minorité avait été 
évoquée et pour la première fois 
mentionnée dans le communiqué 
commun. Le contentieux n'étaii pas 
réglé pour autant et ces rencontres 
n’améliorèrent en rien le son des 
Hongrois de Transylvanie. 

L'arrestation de Geza Szoecs 

Au début de novembre, des infor- 
mations parvenues en Occident fai- 
saient état de l'arrestation, en Tran- 
sylvanie, de l'écrivain Geza Szoecs. 
an philosophe A. Ara-Kovacs ainsi 
que du professeur Karoly Toth et de 
sa femme. Ces trois dernières per- ! 
sonnes étaient relâchées après cinq 
jours de détention et assignées à ré- 
sidence. On reste sans nouvelle du 
poète Szoecs. 

Ces mteilecmeis d’origine hon- 
groise sont accusés par les autorités , 
roumaines d'être les animateurs j 
d’une revue samizdat Ellenpomok \ 
(Contrepoint), dont huit numéros ; 
ont circulé depuis sa création, au \ 
printemps 1981. L'arrestation de I 
Geza Szoecs et de ses amis est inter- 
venue en outre peu après la mise en 
circulation en Transylvanie d’un mé- 
morandum adressé à la conférence 
de sécurité et de coopération de Ma- 
drid. Il accuse la Roumanie de dé- 
ployer • des efforts sans précédent 
en vue de roumaniser la Transylva- 
nie » et demande la création d'une 
commission internationale pour étu- 
dier la situation de la minorité hon- 
groise. Il est complété par un • pro- 
gramme» contenant une série de 
mesures concrètes en vue d'assurer 
le respect des droits de la minorité. 

Budapest, soucieux de ne pas s'in- ' 
gérer dans les affaires intérieures de 
la Roumanie, s’est abstenu jusqu’à 
présent de tout commentaire offi- 
ciel, mais la visite de MM. Aczel et 
Varkonyi à Bucarest traduit une irri- 
tation qu'on avait jusque-là laissé ex- 
primer par les intellectuels. Un ap- 
pel signé par soixante-dix 
intellectuels hongrois avait été 
adressé, fin novembre, au premier 
ministre hongrois, M. Gyorgy La- 
zar, pour lui demander d intervenir 
en faveur de la libération de Geza 
Szoecs. 

A Vienne, l'ambassadeur de Rou- 
manie a refusé d'accepter une péti- 
tion adressée au president Ceau- 
sescu en faveur de la minorité 
hongroise de Transylvanie. 

. WALTRAND BAR IL Y. 


Chacun le sait ou devrait le sa- 
voir : en U.R-S.S. il y a au moins 
deux économies. L'une a bâtiment 
officiel sur rue. Elle aligne des sta- 
tistiques. fait travailler des volées de 
fonctionnaires, alimente le toul- 
venant des discours des dirigeants. 
Les documents qu'elle produit sont 
même disséqués â l’étranger par de 
savants chanistes. Voilà plus de 
soixante ans que cela dure, et la pé- 
rennité fait de cetLe économie-là un 
chef-d’œuvre de science-fiction. 

Et puis il y a l'autre, l’innomma- 
ble, qui pourtant irrigue tout l'orga- 
nisme soviétique. L’économie pros- 
crite et réelle. Patrick Meney, 
correspondant de l'A-F.P. à Moscou, 
fait l’inventaire des mille et une acti- 
vités lucratives que condamne la loi 
soviétique. 

Tout dans cette délinquance n'est 
pas l'apanage des pays socialistes. 
La prostitution, le trafic de drogue, 
le jeu illicite, sévissent tout autant 
dans l’Occident capitaliste. A l'Est, 
en revanche, là où l'initiative est 
condamnée depuis un bon demi- 
siècle, nombre de commerces qui 
nous paraissent normaux et même 
nécessaires à une société développée 
font figure de crimes punissables de 
la peine de mort. Aujourd'hui, re- 
lève Patrick Meney. - bon an. mal 
an. on prononce en U. R. S. S. cinq 
cents peines capitales dont une cen- 
taine pour les seuls crimes économi- 
ques -. 


La corruption 


Impossible évidemment de citer 
les dizaines d'histoires vraies que ra- 
conte l'auteur. Retenons le plus gi- 
gantesque, peut-être, des scandales 
de ces dernières années : la constitu- 
tion d'une société clandestine et 
multinationale qui exportait du ca- 
viar sous l’appellation de hareng 
fumé. Quelque deux cents fonction- 
naires de tout rang participaient à 
l'affaire, qui rapportait de grosses 
sommes. La marchandise échappait 
aux taxes qui frappent les produits 
de luxe. Les coquets bénéfices 
étaient versés sur des comptes en 
Suisse. Le siège social de ce • syndi- 
cat du crime » se trouvait tout sim- 
plement au ministère des pêcheries. 
Quand au bout de plusieurs années 
i le pot aux roses fut découvert, le mi~ 
Inistre et six de ses collaborateurs fu- 


rent destitués. D'autres ont été fu- 
sillés. 

Notre confrère décrit les moyens 
quotidiennement employés pour • se 
mettre à son compte » au marché 
noir. Les plus entreprenants de ces 
négociants achètent aux étrangers et 
vendent tout aussi illégalement à 
leurs compatriotes des magnétos- 
copes qui, au bout de la chaîne, sont 
cédés pour l'équivalent de 7 à 

10 millions de centimes. Cet exem- 
ple donne à réfléchir sur l'ampleur 
de l'économie parallèle : en travail- 
lant • honnêtement ». personne dans 
ce pays ne peut certainement s’offrir 
des objets aussi chers : le salaire 
moyen est de 1 70 roubles et un privi- 
légié parmi les privilégiés, un maré- 
chal. gagne 2 000 roubles par mois. 

11 serait intéressant d'établir l’éven- 
tail des revenus réels qui sont dus à 
cette économie parallèle. 

Un ancien membre de l'Institut 
des affaires étrangères à Moscou, 
M. Constantin Si mis. constatait que 

- IV. RS. S. a été rongée par la cor- 
ruption tout au long de son his- 
toire ». P. Meney y partage évidem- 
ment ce jugement, qu'il résume de 
cette formule saisissante : l'Union 
soviétique est devenue une • klepto- ' 
crâne». Tous les dirigeants eux- 
mêmes ont dénoncé le mal en affir- 
mant qu’il était dû non pas au 
système, mais à des personnages 
pervertis par la pourriture capita- 
liste. Brejnev hissé et maintenu au 
pouvoir par des apparatchiki sou- 
cieux de la garantie de l’emploi 
condamnait lui aussi ces pratiques 
quand le scandale prenait de l'am- 
pleur. mais il répugnait à user des 
grands moyens pour y mettre un 
terme. 

M. Andropov, lui, paraît décidé à 
liquider In corruption. N'est-ce pas 
d'ailleurs pour mener à bien cette 
entreprise qu’il a fait donner à 
M. Aiiev une promotion au bureau 
politique et qui! l’a nommé premier 
vice-président du gouvernement ? 
Resterait 5 résoudre le tout petit 
problème posé par M. Meney dans 
un livre écrit avant la mort de Brej- 
nev : comment liquider l'économie 
parallèle - et de ce faiL délinquante 

- sans détruire tout ce qui reste 
d'économie réelle ? 

BERNARD FÉRON. 

* Patrick Meney : la Kleptocratie ; 
la délinquance en URSS. -. Ed. la Ta- 
ble roiide, 262 pages, 69,50 F. 



BIEN PUISQUE 
L’EXPERIENCE. 



Hyster fabrique des chariots élévateurs depuis 
un demi-siècle. 

La nouvelle série XL, chariots thermiques de 2 à 
3 tonnes, est le fruit de cette expérience, mais aussi 
bien plus. 

En effet, pour la production mondiale de cette 
seule série, Hyster a investi l'équivalent de 330 
millions de francs dans une nouvelle usine 
■européenne où robotisation et auto- 
matisation permettent un important 
volume de production d'un niveau de , 

qualité élevé et constant Hi S 

XL, c'est un chariot Hyster hautement IW W 
productif et fiable, de faible consom- L j 


matïon, d’une simplicité d’entretien exceptionnelle, 
facile d’accès, d'un confort irréprochable et dont 
le prix n'est pas la moindre qualité. 

XL, c'est l’expérience Hyster et bien plus 
Pour en savoir plus, contactez-nous dès 
aujourd'hui. 


U 


La Générale de Distribution, 

29 rue Arago. 92800 Puteaux 
Tél: 7753018 Telex 620 822 

■h H Btois, Bordeaux Caen. Colmar. Dunkerque. Le Havre. Uile. Lyon 

■ Ma, salle. Mwr Mcnipelli*, Mu/houte. Nancy; Puteau». Bennes, 
Rouen. Si/asbourg Toulouse. Verne -Assistance techmque- 
- Conseil en manutartion-DanaisiraiiWts. 








Page 6 - LE MONDE - Samedi 1 1 décembre 1 982 •• • 


ASIE 


DIPLOMATIE 


« Les oubliés de l'histoire > 
sur TF 1 

Dans les camps 
de réfugiés Indochinois 

L'été dernier. Roger Pic - 
dont le reportage a été diffusé 
sur TF 1 - a été jeter un long et 
minutieux regard sur les « ou- 
bliés de l'histoire », ces Quelque 
cent quatre-vingt mille réfugiés 
indochinois de Thaïlande, par- 
qués dans quatre camps, dont 
personne ne veut plus. 

Pour décourager les t boat 
people a vietnamiens ou ces 
Cambodgiens qui se sauvent à 
travers les forêts. Bangkok n'au- 
torisa plus l'adoption des réfu- 
giés par des pays tiers : cela se 
sait et le flot des réfugiés s'est 
ralenti. Mais ceux qui sont déjà 
sur place, dans leur grande majo- 
rité. n'ont plus d'avenir. Les 
Mongs ( les s méos s) du Laos 
pourraient peut-être s’installer 
sur les collines du Nord thaïlan- 
dais. identiques aux leurs, de 
l'autre côté du Mékong. 

Un retour des Cambodgiens 
chez eux pourrait peut-être 
s'imaginer. Mais les Vietna- 
miens. les plus surveillés, n'ont 
rien à attendre d'autre que les 
distributions de vivres de l'ONU 
ou d'organisations caritatives au- 
torisées par Bangkok dans des 
camps surpeuplés dont Us ne 
peuvent plus sortir, même quand 
leurs enfants ou de proches pa- 
rents les rédament aux États- 
Unis ou en France. En Thaïlande, 
il n'y a plus de réfugiés d'Indo- 
chine. On ne s'emploie plus qu'à 
les faire oublier. 

JEAN-CLAUDE P0MQNT1. 


L'ASSEMBLÉE DES NATIONS 
UNIES ADOPTE DIX RÉSOLU- 
TIONS CONTRE L'APAR- 
THSD. 

New-York. Nations unies 
(A.F.P.). - L'Assemblée des Na- 
tions unies a adopté, jeudi 9 décem- 
bre. dix résolutions condamnant 
l’apartheid de l'Afrique du Sud et 
requérant diverses sanctions contre 
le régime de Pretoria. 

La principale résolution, qui de- 
mande au Conseil de sécurité de 
prononcer un embargo total et obli- 
gatoire contre Pretoria et dénonce 
l’attitude des membres occidentaux 
du Conseil, a été adoptée par 
118 voix contre 1 4 et 1 1 abstentions. 
Les Occidentaux ont voté contre 
cette résolution, qui recommande 
également à l’Agence internationale 
de l'énergie atomique el au Fonds 
monétaire international de cesser 
toute coopération avec l'Afrique du 
Sud. 

Une seule des résolutions, appe- 
lant les Etals membres à contribuer 
généreusement au Fonds d’aide de 
fONU aux victimes de l’apartheid, 
a fait l’objet d’un consensus général. 
Les Etats-Unis ont voté contre 
toutes les autres résolutions. La 
France a, pour la première fois, voté 
en faveur des textes sur la création 
d’un Centre contre l’apartheid et sur 
l'apartheid dans le sport. 

D'autre part, pour la seconde an- 
née consécutive, les Nations unies 
ont adopté jeudi une résolution de- 
mandant à Israël de renoncer à un 
projet de canal reliant la mer Morte 
à la Méditerranée à travers le terri- 
toire de Gaza et le désert du Né- 
guev. 


PROCHE-ORIENT 


LES SUITES DE LA GUERRE DU LIBAN 

Les Palestiniens 

« ont perdu confiance en Arafat » 

déclare le chef de file de la gauche de l'O.L.P. 


Abou Saleh, le chef de Rie de la 
tendance de gauche au sein de 
TO.L.P., a violemment dénoncé 
dans une interview accordée à 
Damas à l'agence américaine U-P.I. 
les contacts établis par M. Yasser 
Arafat avec la Jordanie. - Ces entre- 
tiens, a-t-il dit. vont à l'encontre de 
toutes les décisions prises par les 
instances palestiniennes. Ils sont, 
conduits non par un groupe mais 
par une seule personnalité, Arafat 
qui s'est placé en dehors du 
consensus palestiniens. Ii ne nous 
consulte même plus. Arafat a pro- 
balement ses - rêves •. mais ces 
« rêves » ne nous sont d'aucune uti- 
lité » Abou Saleh a également dé- 
noncé avec vigueur la présence en 
Egypte d'Abou ZaTm. l’un des ad- 
joints militaires d’Arafat. - Toutes 
les organisations palestiniennes, a- 
t-il souligné, ont condamné les 
contacts avec l'Egypte. Si Arafat 
n’a pas envoyé Abou Zaïm au 
Caire, pourquoi ne se dissocie-i-il 
■pas de ses activités? • En conclu- 
sion, Abou Saleh a affirmé que les 
Palestiniens « avaient perdu 
confiance en Arafat •. - Ils veulent 
quelqu'un qui se batte à leurs 
côtés -, a-t-il dit, ajoutant: « Il est 
possible qu 'il perde sa place. • 

9 A Washington, M. Philip Ha- 
bib, négociateur américain au 
Proche-Orient, a estimé, jeudi 9 dé- 
cembre à l'issue d'un déjeuner de 
travail avec le président Ronald 
Reagan, qu’un renforcement de la 
force multinationale au Liban ne 
s'imposait pas • dans l'immédiat 
Il a ajouté que cette question devra 
être résolue - lorsqu 'il y aura un ac- 
cord total sur le retrait de toutes les 
forces étrangères du Liban ». 

L'émissaire de M. Reagan a es- 
timé qu’il n’y avait pas de désaccord 
à ce sujet entre les Etats-Unis et le 
président libanais, M. Amine Ge- 
mayeL Celui-ci. a-t-il dit. a demandé 
que - Ton anticipe * un accroisse- 
ment des effectifs de la force multi- 
nationale. Le gouvernement améri- 
cain avait déjà posé comme 
condition à une augmentation du 
nombre des - marines - envoyés au 
Liban que cette mesure s'inscrive 
dans un - plan global • offrant des 
garanties pour la résolution de la 
crise libanaise. 

M. Habib, qui était accompagné 
de son adjoint, M. Morris Draper, a 
indiqué qu’il avait reçu les dernières 
instructions du président Reagan et 
qu’il regagnerait le Proche-Orient la 
semaine prochaine. - afin notam- 
ment d'accélérer le processus des- 
tiné à assurer un retrait rapide des 
forces étrangères du Liban -. 

Entre-temps, la situation sur le 
terrain se dégrade inexorablement. 
Jeudi, l’armée israélienne a décrété 
le couvre-feu à Aley pour tenter de 
mettre fin aux combats entre druzes 
et chrétiens. Des batailles entre mili- 
ciens druzes et phalangistes s'y 
étaient poursuivies pendant la nuit 
et ont continué dans la matinée de 


jeudi avec une violence accrue, no- 
tamment dans le village de Souk- 
cl-Arab. dans le Chouf, les deux par- 
ties utilisant des armes légères et des 
mortiers. 

Des combats à Tripoli 

Dans le nord du pays, une accal- 
mie relative prévalait jeudi en début 
de soirée à Tripoli, où de violents 
combats ont opposé depuis mercredi 
matin des organisations prosyricnnes 
à des mouvements locaux hostiles à 
la Syrie et certaines organisations 
palestiniennes. Lta accord de cessez- 
le-feu qui devait entrer en vigueur 
en début d'après-midi n'a pas été ap- 
pliqué et les combats ont redoublé 
d'intensité. Plusieurs quartiers rési- 
dentiels ont été vioiemment pi- 
lonnés, au rythme de cinq obus par 
minutes. En fin d’après-midi, à la 
suite d’une nouvelle réunion du haut 
comité de coordination regroupant 
toutes les parties, l’intensité des 
combats a graduellement décru. Les 
combats à Tripoli ont fait, selon un 
premier bilan provisoire, treize 
morts et quatre-vingts blessés en 
moins de quarante-huit heures. 
D’autre part, tois organisations liba- 
naises. le Baas pro-irakicn, le Mou- 
vement du 24 octobre et la Confré- 
rie islamique, ont appelé la 
population de Tripoli à une grève il- | 
limitée à partir de ce vendredi. En- i 
fin. quatre soldats syriens, opérant, 
au sein de la Force arabe de dissua- 
sion ont été tués et plusieurs autres 
blessés jeudi en fin de matinée dans 
une embuscade tendue par des élé- 
ments armés non identifiés au nord ! 
de Tripoli, dans la région du camp j 
palestinien Baddaoui. ! 

• Au Sud-Liban, un soldat fran- 
çais de la FINUL a été grièvement 
blessé jeudi près de Taibeh par l’ex- 
plosion d’une mine. L'incident s'est 
produit alors que ce soldat procédait 
au nettoyage d'un champ de mines. 

- f A.F.F.-L.P.H 


m La quinzième commission 
mixte culturelle franco-israélienne 
se réunira à Jérusalem du 11 au 
1 3 janvier 1 9S3. a annoncé le Quai 
d'Orsay. La délégation française 
sera dirigée par M. Jacques Thibau. 
directeur général des relations cultu- 
relles. scientifiques et techniques au 
ministère des relations extérieures, 
et la délégation israélienne par 
M. David Rivlin. directeur de la di- 
vision des relations culturelles et 
scientifiques au ministère israélien 
des affaires étrangères. La commis- 
sion mixte culturelle a été instituée 
en 1959. Elle s'est réunie pour la 
dernière Fois à Paris les 7 et 8 mai 
1980. La réunion qui se tiendra en 
janvier avait été prévue pour juin 
dernier, mais elle avait été ajournée 
à la demande de la France en raison 
de l’invasion du Liban par les forces 
israéliennes. 


LES RÉUNIONS DE BRUXELLES 

L'alliance atlantique a voulu marque sa cohésion 
avant la « difficile année » 1983 


Bruxelles. — Unité et fermeté de 
l’alliance ; disponibilité pour un dia- 
logue constructif avec les nouveaux 
dirigeants de Moscou. Telle est la 
double impression qu'ont voulu don- 
ner les ministres de affaires étran- 
gères des pays de l’alliance atlanti- 
que réunis, jeudi et vendredi, à 
Bruxelles. 

1983, «année difficile-, année- 
test pour l’alliance qui, outre les pro- 
blèmes économiques auxquels sont 
confrontés ses gouvernements,, va 
devoir exécuter des décisiosn prises 
quatre ans plus tôt : déployer les 
Pershing et les missiles de croisière 
dans plusieurs pays d’Europe de 
l’Ouest, au cas oû le négociations 
américano- soviétiques de Genève 
sur les euromissiles marqueraient le 
pas. Cette observation sur le carac- 
tère extraordinaire de l’année à ve- 
nir a été faite par plusieurs minis- 
tres, en particulier par 
MM. Cheysson et Gcnscher. 

Le ministre français a constaté 
que le déploiement des euromissiles 
peut, si rien de bouge à Genève, se 
faire sans nouvelle décision : celle de 
1979 est exécutoire. La France, qui 
ne fait pas partie de l’Organisation 
militaire intégrée, n'est pas directe- 
ment concernée par l’opération. 
Mais M. Cheysson a souligné que 
- la détermination française dans le 
domaine de la défense avait fait une 
très forte impression sur les pays 
partenaires 

Présentant les conclusions du 
groupe spécial de consultation 
(l’organisme au sein duquel les al- 
liés sont informés des négociations 
de Genève ), M. Burt, responsable 
de ce dossier au département 
d'Etat, a réaffirmé que son pays 


De nos correspondants 

s'en tient à T - option zéro - (élimi- 
nation totale des missiles soviéti- 
ques terrestres â moyenne portée en 
échange de la renonciation de 
l'OTAN à sa décision j. ce qui ne 
l'empêchera pas de « prendre en 
considération » toute autre proposi- 
tion sérieuse avancée par Moscou. 
Selon lui. le calendrier d'application 
de la décision de l'OTAN ne sera 
pas interrompu avant la conclusion 
d'un accord définitif à Genève: la 
négociation avec les Soviétiques 
pourrait d'ailleurs fort bien conti- 
nuer alors que la mise en place des 
Pershiog aurait déjà commencé. 

Le souci de cohésion, clairement 
manifesté, a incité M. Shultz à ne 
pas prendre de position qui aurait 
conduit à une polémique. Le secré- 
taire d’Etat américain s’est gardé, à 
propos des relations économiques 
avec l'Est, dé faire des propositions 
qui auraient été considérées par les 
Européens, et surtout par les Fran- 
çais, comme débordant du cadre de 
l'alliance. On en reste donc à ce qui 
a déjà été décidé : des études sur les 
relations économiques avec l’Est se- 
ront entreprises dans le cadre du 
COCOM et dans celui de 
l’O.C.D.E. ; une nouvelle étude por- 
tant sur l'évaluation des besoins 
énergétiques de l'Occident sera pro- 
bablement lancée. Toutefois, les 
conclusions de ces travaux seront 
adressées non pas à un organisme de 
coordination créé pour la circons- 
tance. comme on l’aurait souhaité à 
Washington, mais aux gouverne- 
ments qui, a noté M. Cheysson. 
conservent la pleine liberté de leur 


politique économique et nommer-' 
ciaie avec I*Esl. 

La réunion de Bruxelles facilite j 
aussi un certain nombre de rencon- 
tres qui auraient été difficiles dans 1 
un autre cadre. Certes, le rendez- 
vous initialement prévu entre les mi- 
nistres des affaires étrangères de 
Grèce et de Turquie n'a pas eu lien. 
Mais M. Shultz s’est entretenu avec 
l’un et l’autre. 

Quant à l’Espagne, l'attitude de 
M. Moran, ministre des affaires 
étrangères du gouvernement de 
M. Gonzalez, a été jugée «■ très di- 
gne » par le porte-parole américain, 
empreinte d'un • grand sens des res- 
ponsabilités vis à vis de la défense 
occedentalè » par la délégation 
ouest allemande, • très constructive 
et amicale » par M. Cheysson. Le 
fait est que si les Espagnols ne veu- 
lent pas s’associer à la signature du 
communiqué commun avant d'avoir 
réfléchi sur les conditions de leur en- 
trée dans l’Alliance, ils n'ont pas non 
plus voulu faire obstacle d'une ma- 
nière quelquonque aux délibérations 
de Bruxelles. L'intervention des 
forces sud-africaines, au Lesotho a 
conduit Ml Cheysson à se dire * pro- 
fondément choqué > par cette atta- 
que contre un peuple « de pasteurs 
et de montagnards » particulière- 
ment attaché à son indépendance. 

PHILIPPE LEMAITRE 
•t JEAN WETZ. 


9 • LV.R.S.S. après Brejnev * 
sera le thème d’une table ronde or- 
ganisée par la Fondation du futur, 
que préside M. Jacques Baumel, le 
13 décembre, de 16 à 20 heures, à 
l’Assemblée nationale. 


DES PRIX NOBEL 
LANCENT UNE CAMPAGfâ 
POUR LA LIBÉRATION 
DES PRISONNIERS D'OPINION 

Londres ( A.F.P. }. - Dix lauréats 
du prix Nobel ont lancé, ce vendredi 
10 décembre, sous le patronage 
d’Amnesty International, une cam- 
pagne mondiale de signatures pour 
la libération de toutes lès personnes 
emprisonnées pour leurs opinions ou 
en raison de leurs origines. 

Les pétitions demandent la libéra- 
tion de tous les prisonniers d’opi- 
nion, • hommes ou 'femmes empri- 
sonnés dans de nombreux pays à 
cause de leurs idées religieuses ou 
politiques, leur couleur ou leur 
groupe ethnique et qui n'ont nt prê- 
ché ni utilisé la violence ». Les si- 
gnataires estiment, en outre, qu‘ « il 
existe un lien certain entre droits de 
l'homme et la paix ». L’amnistie do 
tous ces détenus, déclarent-ils, per- 
mettra « d'établir un climat inter- 
national de confiance, de promou- 
voir les libertés fondamentales et de 
faire avancer te respect des droits 
dè l'homme partout dans le 
monde ». 

Les prix Nobel signataires de la 
pétition initiale sont : MM. Wüly 
Brandi (R.F.A., 1971), Mairead 
Corrïgan (G.B.,1976), Sean 
McBride (Irlande, 1974), 
Mme Alva Myrdal (Suède, 1982), 
MM. Philip Noti-Baker (G.-B., 
1959), Adolfo Perez Esquivai (Ar- 
gentine, 1980), Andrei Sakharov 
(U.RJS.S., 1975) tous prix Nobel 
de la paix ; ainsi que MM. Heinrich 
BôU (R.F.A.. littérature. 1972). 
G imnar Myrdal (Suède, économie, 
1974) et ËÉ&5 Canetti (G.-B., litté- 
rature, 1981). Les pétitions qui se- 
ront remises à la fin de l’année 1983 
aux chefs d'Êtat membres de l’orga- 
nisation des Nations unies et au pré- 
sident de l’Assemblée générale des 
Nations unies, circuleront, aupara- 
vant, dans environ cent cinquante 
pays. ' . , 


SELON LE « GUARDIAN » 

Le Pentagone envisagerait de déplacer 
son commandement en Europe 
de la R.F.A. vers la Grande-Bretagne 


AMÉRIQUES 


Le Pentagone envisage de dé- 
placer le quartier général de son 
commandement en Europe de 
Stuttgart vers un site non encore 
précisé en Grande-Bretagne, af- 
firme vendredi 10 décembre 
the Guardian. Selon le corres- 
pondant du quotidien britannique 
à Washington, ce déménage- 
ment doit se faire dans les quatre 
ans qui viennent, t L'instruction 
en a été donnée récemmment 
par M. Weinberger. ministre 
américain de la défense, dans un 
document secret présentant le 
plan stratégique américain des 
cinq prochaines années a. écrit- 
il. 

Un porte-parole du Pentagone 
s - est refusé à confirmer ou à dé- 
mentir cette information, affir- 
mant quo r tour ce que 
contient » le document en ques- 
tion est e classifié». Le Guar- 
dian en dte néanmoins quelques 
passages, selon lesquels un com- 
bat en Europe impliquerait 
l'usage » intensif de moyens 
électroniques, éventuellement 
d'armes chimiques, biologiques 
et nucléaires», et qu'il serait 
t de pius grande intensité et 


d'une durée plus longue » que 
« ce que nous avons connu dans 
le passé». 

Le quotidien britannique en 
conclut que le déplacement du 
C1NCEUR (1) ra été apparem- 
ment décidé pour des raisons pu- 
rement militaires, mars ses réper- 
cussions politiques risquent 
d'être explosives. Il pose des 
questions sur T attitude du gou- 
vernement Reagan fin» à une. 
guerre en Europe centrale» et 
montra que Washington r est 
loin d'être convaincu que les 
forces de T OTAN peuvent re- 
pousser une importante attaque 
soviétique en R.FA. ». 


( 1 ) Pour - Commandant en chef 
Europe ». autrement dit le com- 
mandement des forces exclusive- 
ment américaines en Europe. Ce 
commandement ne doit . pas être 
confondu avec le SACEÜR, pour 
■ commandant suprême allié en 
Europe qui dirige l’ensemble des 
forces alliées faisant partie de l’or- 
ganisation intégrée de l’OTAN. Ce 
dernier poste est confié au général 
Rogers, dont le siège est à Mons. en - 
Belgique. 
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• Le Mouvement de T • appel 
des 100 ». qui avait organisé la Mar- 
che pour la paix, le 20 juin dernier à 
Paris, a annoncé qu’il organiserait, 
te 19 janvier, une rencontre-débat 
sur Je thème de la paix et du désar- 
mement à l’intention des intellec- 
tuels, afin de • prendre une vaste 
initiative de caractère européen », 
comme l'a précisé M. Georges Sé- 
guy. ancien secrétaire général de la 
C.G.T. et membre de la coordina- 
tion nationale de l'appeL Un rassem- 
blement culturel et artistique de la 
jeunesse sera organisé sur le même 
thème les 1 8 et 19 juin à Paris. 


(Publia*) 
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Argentine 

Des parents de disparus 
ont défié la police en défilant 
dans le centre de Buenos-Aires 

Correspondance . 


Buenos-Aires.. - La place de Mai, 
où les mères de disparus manifestent 
en süenoe chaque jeudi depuis 1 977, 
a été bouclée le jeudi 9 décembre 
aux premières heures de la matinée 
par un important dispositif policier. 
Les trois organisations qui rassem- 
blent les parents de disparus avaient 
organisé une « marche de résis- 
tance» de vingt-quatre heures, qui 


Nicaragua . 

UN HÉLICOPTÈRE S'ÉCRASE A 
LA FRONTIÈRE AVEC LE 
HONDURAS 

Soixante-quinze enfantstués 

Managua (A.F.P.; U.P.ij. — Un 
hélicoptère mHrtaire de transport ' 
ayant à son bord soixante-dix-huit 
enfants s'est écrasé, jeudi 9 décem- 
bre. dans la région de Jinotega, à 
proximité de la frontière avec le Hon- 
duras. a annoncé , à "Managua h nrfv. 
nrstère de la défense. Soixante- 
quinze enfants ont été tués et sept 
adultes, parmi lesquels deux pilotas, 
ont été grièvement Massés. La minis- 
tère de la défense a précisé que thé- ’ 
Ucoptère avait pris fèp après être 
tombé près de la ville d'Àyapal. dans 
une zone où des combats ont heu ré- , 
gutièrement entre les forces gouver- 
nementales et des guérilleros anti- 
santfinistes venus du Honduras. 

Les autoritésr sandùûstos n'ont 
pas indiqué s’il s'agissait d'un acci- 
dent ou si I' appareil avait été abattu, 
mais ont révélé qu’un second héfc 
coptère qui tentait de s'approcher du 
lieu où le premier s'était écrasé avait 
essuyé des coups de feu et avait dû 
rebrousser chemin. Plusieurs milliers 

d'anciens soldats du régime somo- 
riste, renversé en 1979 par la révolu- 
tion sancüniste. ainsi que de nou- 
veaux opposants sa trouvent . au 
Honduras et effectuent des raide en 
territoire nicaraguayen. 

Depuis plusieurs semaines les 
forças armées évacuent la population 
de la région de' Jinotega, an particu- 
lier fes. indiens Miskrtos. C'est au 
cours «Tune mission d'évacuation 
d'enfants miskitos que l'hélicoptère, 
s'est écrasé. 

Les autorités daManagua ont ou- 
vert une enquête pour déterminer les 
causes de la catastrophe, mais 
T agence de presse nicaraguayenne a 
déjà mis en cause les anciens soldats 
de l'armée de Somoza opérant dans 
Je secteur frontalier. 


devait commencer jeudi 2 15 h 30 
devant la Maison rose, siège du gou- 
vernement, et se terminer vendredi 
par nne manifestation face au 
Congrès pour commémorer « la 
journée universelle des droits de 
l’homme ». U y a un an, nne cen- 
taine de parents de disparus avaient 
tourné pendant vingt-quatre heures 
autour de la pyramide delà Liberté, 
sans que les forces de Tordre n’inter- 
viennenL 

Les autorités müitaîrcs en ont 
cette fois. décidé autrement. Un cor- 
don de policiers à cheval et des 
membres de la garde d’infanterie 
fortement armés ont interdit l’accès 
de la place. Raison invoquée ; les or- 
ganisateurs n’avaient pas demandé 
l’autorisation & la police. A quoi les 
mères de la place de Mai répli- 
quent : «■ En cinq ans et demi, nous 
n'avons jamais demandé d 1 autorisa- 
tion, ce n’est pas aujourd’hui que 
nous allons commencer. » 

Après quelques échauffourées en- 
tre manifestants et forces de l'ordre, 
.les parents de disparus décidèrent, 
devant l’impossibilité d’avancer 
jusqu'à la place, d’effectuer la mar- 
che sotis le nez de la police, au mi- 
lieu de l'avenue de Mai •Assas- 
sins, Assassins ! ». « Au poteau, au 
'.poteau, tes militaires qui ont vendu 
la nation t » et * Elle va cesser, elle 
va cesser cette habitude de tuer ! ». 
-scandaient les manifestants à. cha- 
cun de leur passage devant la haie 
• farinée par les forces .de sécurité,' Un 
homme avançait courbé, sous le 
poids d'âne croix noire sur laquelle 
.était écrit le mot • Peuple »et qui 
■portait à l' ex tr ém ité de Tune de ses 
branches une botte de soldat- Un 
-peu plus loin, une jeune fille coiffée 
du bonnet phrygien et vêtue (Tune 
robe blanche présentait aux policiers 
une -pancarte réclamant 1 applica- 
tion de l'article 18 de la Constitu- 
tion.'- Celui-ci proclame .en particu- 
lier l’inviolabilité du domicile, 
condamne les tribunaux d’exception 
et abolit la peine de mort pour motif 
politique— 

; Vers une heure, du matin, alors 
que la nuit apportait aux. manifes- 
tants un peu dc &aîchcuf àprès unfi 
aprè&^mdi -torride, pk» : de deux 
mülè personnes, dont de nombreux 
lassants qui s’âmentr joints aux pa- 
rents de disparus, faisaient résonner 
en plein cœur de la capitale le slogan 
qui est devenu le cri de ralliement 
des foules araentines :• » Elle va fi- 
nir. elle . va finir, la dictature mili- 
taire... b.. .. .- 4 

Jacques desprès. 
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Thiais-Rungis: Centre Cial Régional 'Belle Epine' - R.N. 7 
Cergy-Pontoise : Centre Régional "3 Fontaines* 


0| SE 

60: Beauvais: Centre Commercial "Le Franc Marché" - 2 à 4, 
place du Franc-Marché 

60: Oeil: Centre Commercial do Creil-Nogent: 10, avenue de 
l'Europe 

MARNE 

51 : Reims -Tin queux : Zone anisanala du Moulin-de- 
C Ecailla - Roule de Dormant 

ET 36 AUTRES MAGASINS 
EN PROVINCE. 
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L'Assemblée nationale adopte en deuxième lecture 
le nouveau régime administratif et électoral 
de Paris, de Lyon et de Marseille 


Jeudi 9 décembre, l'Assemblée 
nationale entreprend en deuxième 
lecture la discussion du projet de loi 
portant organisation administrative 
de Paris, de Marseille, de Lyon et 
des établissements publics de coopé- 
ration intercommunale (voir 
le Monde des 22, 23, 24, 25 et 26 oc- 
tobre). Le Sénat en adoptant, le 
18 novembre, la question préalable 
avait refusé d'en discuter ; la com- 
mission mixte paritaire n'a donc pu 
aboutir â un accord et l'Assemblée 
débat du texte qu'elle avait adopté 
en première lecture le 23 octobre. 

« Comme la nuit, dit-on, ta na- 
vette porte conseil », déclare 
M. Peffcrre, ministre d’Etat, minis- 
tre de l'intérieur et de la décentrali- 
sation, en ouverture des débats. Le 
gouvernement a, en effet, tenu 
compte d’un certain nombre de re- 
marques tant de la majorité que de 
l'opposition. Cela ne suffit pas à mo- 
difier l'opinion, hostile, du R.PJL et 
de l’U.D.F. bien que M. Toubon 
(R.P.R-, Paris) ait noté - quelques 
modifications positives ». 

L'Assemblée adopte, sans prati- 
quement les modifier, l’article 1 sur 
les principes généraux, et la plus 
grande partie de la section 1 sur les 
conseils d'arrondissement. Elle porte 
de trente à quarante le nombre 
maximum de conseillers d'arrondis- 
sement, elle prévoit l'information du 
maire de, la commune en cas de dé- 
mission des maires (ou adjoints) 
d'arrondissement, elle précise que 
c’est le représentant de l'Etat et non 
un décret du gouvernement qui 
main tiendra certains équipements 
dams la compétence du conseil muni- 
cipal, elle spécifie que les dépenses 
de fonctionnement des équipements 
transférés seront supportées par le 
conseil d'arrondissement. D'autre 
part, à la demande du gouverne- 
ment. elle supprime la possibilité 
pour on conseil d'arrondissement de 
demander l’inscription à l'ordre du 
jour du conseil municipal de toute 
proposition de délibération intéres- 
sant les affaires de l’arrondisse- 
ment ; en revanche, elle l’autorise à 
poser au conseil municipal des ques- 
tions orales avec débat. M. Collomb 
(PÜ., Rhône) obtient l’annulation 
de l’article 18, qui excluait du 
champ d’application de la loi les at- 
tributions transférées à un établisse- 
ment de coopération intercommu- 
nale. 

L’Assemblée adopte la section II 
concernant les pouvoirs des maires 
d'arrondissement. Elle précise qu'ils 
auront A donner lenr avis « sur toute 
autorisation d'occupation ou d'uti- 
lisation du domaine public dans 
l'arrondissement délivrée par le 
maire de la commune >, mais elle 
ajoute que ces dispositions ne sont 
pas applicables « en cas d’exercice 
par la commune de son droit de 
préemption ». 

A la section III (le régime financier 
des conseils d'arrondissement et 
l’emploi du personnel), l'Assemblée 
simplifie les procédures financières 
entre le conseil municipal et les 


conseils d'arrondissemenL Elle pré- 
cise, à la demande du gouverne- 
ment, appuyé par l'opposition, qu'en 
cas de désaccord entre le maire de la 
commune cl le maire d’arrondisse- 
ment sur la répartition des agents af- 
fectés à ce dentier, c’est le conseil 
municipal qui tranche; elle ajoute 
que le secrétaire général de l'arron- 
dissement pourra être choisi parmi 
les agents de toutes les communes 
s’il n’est pas possible de trouver un 
accord sur un fonctionnaire de la 
ville. 

Après une longue consultation 
avec le groupe socialiste, le ministre 
d'Etat dépose un amendement, qui 
est adopté, spécifiant que les ad- 
joints au maire d'arrondissement qui 
ne sont pas conseillers municipaux 
recev ro nt une indemnité égale à la 
moitié de celle des conseillera muni- 
cipaux ; les conseillers d'arrondisse- 
ment n’en toucheront pas. 

M. DefTcrre, félicité par l'opposi- 
tion, fait retirer du projet l’article 37 
qui prévoyait que les représentants 
de Paris, de Lyon ou de Marseille 
dans les organismes extérieurs à la 
commune seraient désignés par le 
conseil municipal an scrutin propor- 
tionnel. 

L'Assemblée ne modifie guère les 
articles concernant les commu- 
nautés urbaines : elle organise la 
participation à la rie de ces établis- 
sements publics des maires non re- 
présentés à leur conseil ; elle précise 
que la communauté une fois créée, 
les transferts de compétence ne 
pourront plus être décidés qu’à 
l’unanimité des communes mem- 
bres ; toutefois, pour les communes 
existantes, dans les six mois suivants 
les prochaines élections municipales, 
les conseils municipaux décideront à 
la majorité qualifiée du rapatrie- 
ment ou non aux communes des ser- 
vices et équipements qui ne sont 
plus de la compétence obligatoire 
des communautés ; faute de décision 
dans ce délai, la situation restera en 
l’état ; elle ajoute que le personnel 
des districts et des syndicats de com- 
mune bénéficiera dés mêmes garan- 
ties que celles créées pour celui des 
communautés. A l'article 59, l'As- 
semblée aligne la désignation des 
membres des conseils consultatifs 
des communes associées sur l'élec- 
tion des conseils municipaux.. 

La consultation 
des associations 

L'Assemblée reprend alors la dis- 
cussion de 1'artide 17 bis, précé- 
demment mis en réserve à la de- 
mande du gouvernement II s'agit 
d'organiser la consultation des asso- 
ciations par les conseils d'arrondisse- 
ment de Paris, de Lyon et de Mar- 
seille. M. Toubon et les membres du 
groupe R.P.R. proposent la création 
dans chaque arrondissement d'un 
comité d'initiative et de consultation 
d'arrondissement Leur amende- 
ment précise que ce comité - réunit 
les associations qui exercent leur 
activité dans l ’ arrondissement ins- 
crites sur une liste établie par le tri- 



bunal d’instance et approuvée par le 
conseil d'arrondissement ; le comité 
d’initiative et de consultation d’ar- 
rondissement organise son propre 
fonctionnement et délibère de tout 
sujet intéressant la vie de l'arron- 
dissement. Il dispose pour ce faire 
des mêmes Informations que le 
conseil d’arrondissement. Une fois 
par trimestre au moins, au cours 
d’une séance réservée exclusivement 
à cet effet, les délégués désignés par 
te comité d’initiative et de consulta- 
tion de l'arrondissement participent 
aux débats du conseil d’arrondisse- 
ment avec voix consultative, et pré- 
sentent tout avis et proposition. Le 
conseil d'arrondissement en déli- 
béré en leur présence ». 

Après nne longue réunion du 
groupe socialiste, MM. Quilès 
(P JS., Paris) et Collomb (P.S., 
Rhône) proposent eux aussi, avec le 
soutien du gouvernement 1 a créa- 
tion d’un même comité d'initiative 
et de consultation d’arrondissement 
Expliquant que celui-ci « réunit les 
représentants des associations lo- 
cales ou membres de fédérations ou 
confédérations nationales qui en 
font la demande et qui exercent leur 
activité dans l'arrondissement au 
cours d'une séance par trimestre au 
moins, les représentants de ces asso- 
ciations participent, s’ils le sollici- 
tent. aux débats du conseil d'arron- 
dissement avec voix consultative. 
Ils y exposent toute question inté- 
ressant leur domaine d’activité dans 
l’arrondissement et peuvent faire 
toute proposition à cet égard. Le 
conseil d'arrondissement en déli- 
bère en leur présence. A cette fin, les 
associations doivent notifier au 
préalable au maire de l’anondlsse- 
meru le ou les sujets sur lesquels 
elles souhaitent débattre. Le calen- 
drier des débats avec les associa- 
tions susmentionnées est défini par 
le conseil d’ arrondissement en liai- 
son avec U comité d’initiative et de 
consultation d'arrondissemenL Le 
conseil d'arrondissement met à la 
disposition du comité d'initiative et 
de consultation d'arrondissement 
toute information nécessaire à la 
préparation de ces débats ». 

La majorité reproche à l’opposi- 
tion de vouloir exclure les représen- 
tants locaux des associations natio- 
nales comme les syndicats, de 
réduire la participation des associa- 
tions à quelques délégués, et de faire 
jouer un rôle de contrôleur an tribu- 
nal d’instance. Parallèlement, Top- 
position regrette que l'amendement 
socialiste ne tienne pas compte du 
degré de repré se nt ativité des di- 
verses associations, regroupe trop de 


monde dans le comité an point d’y 

rendre le dialogue et la consultation 
impossibles, de n'organiser en fait 
qu’une série de conumsstons extra- 
municipales. Finalement, F amende- 
ment R.P.R. est repoussé par 
322 voix contre 158 et celui dn P.S. 
est approuvé par 324 voix sur 
325 votants, l' op po siti on ne prenant 
pas part au scrutin. 

Ainsi amendé, le projet de loi est 
adopté à main levée, l’opposition vo- 
tant contre. 


Arrondissements et secteurs 

L’Assemblée aborde alors la dis- 
cussion du projet de loi sur l’élection 
des membres du Conseil de Paris et 
des conseils municipaux de Lyon et 
de Marseille, elle tire les consé- 
quences électorales de Torganisatïon 
administrative de ces trois villes 
telle qu'elle est prévue par le précé- 
dent texte de loi. Le Sénat avait mo- 
difié sensiblement le texte de T As- 
semblée en conformité avec son 
refus du premier projet. 

L'Assemblée, suivant l'aris de sa 
commission des lois et du gouverne- 
ment, rérient an texte qu'elle avait 
voté en première lecture. C’est ainsi 
qu'à Lyon comme à Paris on votera 
par arrondissement ; en revanche, à 
Marseille, contrairement an souhait 
du Sénat et de l'opposition, le vote 
se fera par secteur regroupant plu- 
sieurs arrondissements (les seize ar- 
rondissements sont regroupés en six 
secteurs). 

Deux modifications sont approu- 
vées. L’inégibilîté des officiers mu- 
nicipaux de Paris (fonctionnaires . 
délégués du maire dans les arrondis- 
sements) est limitée ; Il est précisé 
que « pendant une durée d’un an 
après ta cessation de leurs fonc- 
tions , les officiers municipaux sont 
inéligibles au Conseil de Parts au ' 
titre du secteur correspondant à 
l'arrondissement où ils exercent 
leurs fonctions et au conseil de cet 
arrondissement ». De même, fl est 
prévu que le renouvellement intégral 
des élus d'un secteur est obligatoire 
dès lors qu’il existe un tiers de va- 
cances an sein du conseil d’arrondis- 
sement qui ne peuvent plus être 
pourvues par suite de l’épuisement 
des listes de candidats. 

Ainsi amendé, le projet de loi est 
adopté par l'Assemblée à main le- 
vée, l’opposition votant contre. 

TH. B. 


Les leçons du départ 
de M. Jean-Pierre Cot 


fl est parfois difficile de servir 
un homme sans renier ses idées. 
C’est l’amère expérience de 
M. Jean-Pierre Cot. Son dé- 
part confirme, d'autre part, en 
les accentuant, un certain nom- 
bre de phénomènes décelables 
depuis longtemps sur la scène 
française'. 

1) Plus que jamais, le prési- 
dent de la République est le seul 
maître de la politique étrangère 
de la France. Non seulement H en 
définit les grandes lignes, mais 
tous les dossiers remontent 
jusqu'à lui dès kirs qu'ils nécessi- 
tent le moindre arbitrage. Refu- 
sant de tirer les leçons d'un état 
de fait dû aux institutions, l’Ely- 
sée ne compte pourtant qu’un 
tout petit nombre de conseillers 
travaillant sur les affaires étran- 
gères, ce qui entraîne des incon- 
vénients évidents ; 

2) L’Afrique est sans doute le 
plus réservé des domaines ré- 
servés, et ce n’est pas un hasard 
si trois personnes suivent ces 
dossiers à l’Elysée. Tel n’est pas 
le cas, par exemple, des af fai res 

Loin de 

Reste une question à laquelle 
le départ de M. Cot et l’arrivée 
de M. Nucd ne permettent pas 
encore de répondre : la structure 
du pouvoir de décision, les diffi- 
cultés économiques de la France, 
l’accent mis par Paris sur les 
ventes d’armes et celles de tech- 
niques c stratégiques » {cf. le ré- 
cent contrat avec l’Inde), ne 
rendent-ils pas plus qu'utopique 
ce ministère du développement 
qui a tant fait couler d'encre ? A 
quoi bon faire lever des illusions, 
si c’est pour les faucher peu 
après ? La grands politique 
« tiers-mondiste s annoncée à 
grand fracas à Cancun ne risque- 
t-elle pas bientôt de se réduire à 
la bonne vieille coopération avec 


Est-Ouest. C’est à propos des af- 
faires africaines que l'infléchisse- 
ment de la politique définie par 
M. Mitterrand à l'égard du tiers- 
monde est le plus net. Disons, 
pour résumer, que M. Cot en 
était resté à l’heure de Cancun, 
alors que le président de la Répu- 
blique a très rite voulu éviter 
qu'une politique « progressiste » 
n'entraîne dans de nombreux 
pays francophones une déstabili- 
sation des équipes au pouvoir, 
qui aurait été très probablement 
suivie d’un chaos politique à la 
tchadienne, offrant des occa- 
sions inespérées, soit aux Etats- 
Unis, soit à l’Union soviétique ; 

3) Le « réalisme » du prési- 
dent de la République se traduit 
par une moindre insistance sur 
les droits de l’homme. Ce n'est 
pas un hasard si M. Cot s'était 
opposé è M. Mitterrand à propos 
de la visite en France de M. Sé- 
kou Touré et si la goutte c£eau 
qui a fait' déborder le vase fut 
l’ambiguïté de la politique com- 
merciale française i l’égard de 
l'Afrique du Sud. 

Cancun 


l’Afrique, inaugurée par de 
Gaulle, et à une politique com- 
merciale plus agressive en direc- 
tion des autres pays en voie de 
développement ? 

La question est abrupte. Blé 
ne prend pas en compte le rôle 
que la France doit continuer à 
jouer dans le diaibgue économi- 
que Nord-Sud. Il serait cepen- 
dant étonnant qu’elle ne soit pas 
bientôt soulevée è l’intérieur du 
parti socialiste, même si M. Mit- 
terrand, toujours grâce aux insti- 
tutions et à la pratique de le 
V* République, a tous les moyens 
pour éviter que le débat entre 
* naïfs » et « réalistes » ne dé- 
génère.. 

JACQUES AMALRIC 


Le Sénat a examiné, jeudi 9 dé- 
cembre, le budget du ministère de la 
solidarité nationale et celui de la 
santé, dont 3 . a . repoussé les crédits 
de fonctionnement. 

Pour M. Bérégovoy, qui engage le 
débat en présentant les objectifs de 
son action ministérielle, [a solidarité 
nationale, qui a contribué à modifier 
rapproche de l'aide sociale et à la 
faire sortir de l’assistance, en une 
partie de ce que nous appelons la ci- 
toyenneté- Maintien à domicile des 
personnes âgées, aide aux handi- 
capés. lutte contré la to xic om anie, 
développement des crèches et réno- 
vation des hospices, figurent parmi 
les objectifs prioritaires. Mais, souli- 
gne le minis tre, la rigueur impose 
d’utiliser an mieux les crédits. 

* Nous agissons, précise-t-il, dans le 
cadre de dispositions qui s’appli- 
quent à des dépenses obligatoires, 
d éci dées sans que l'incidence finan- 
cière en ait toujours été correcte- 
ment appréciée.' (...) Une plus 
grande souplesse s’impose; dont la 
contrepartie est une plus grande 
responsabilité des différents déci- 
deurs. » M. Bérégovoy souhaite, en 
conclusion, pouvoir dialoguer avec 
la majorité sénatoriale. 

M. Rali te, ministre de la santé, 
définit les trois axes de son action 
ministérielle ; assurer une certaine 
croissance, maîtriser les dépenses, 
décentraliser. La promotion de la 
santé implique le Développement de 
la protection et de la prévention. Le 
ministre s’attache à « la recherche 
concertée d’une nouvelle figure de 
l’hôpital (...) L’hôpital, déclare- 
t-il, nous le voulons conforme aux 
aspirations de médecins en pléni- 
tude de leur responsabilité et de 
personnels non médicaux enfin as- 
sortis à la vie hospitalière. » M- Ra- 
iite insiste enfin sur le rôle de l’hôpi- 
tal pour le développement des 
grandes industries nationales de la 
santé et la reconquête du marché in- 
térieur : marché des médicaments, 
des matériels d’entretien, des fibres 
synthétiques, des reins artificiels, 
des stimulateurs— M** Dufoix, se- 
crétaire d’Êtat chargé de la famille, 
estime que son budget tend, dans 
son ensemble, à affermir les solida- 
rités famiTiflles, qui né sauraient 
s’épanouir pleinement sans l'aide de 
l'Etat. En deux ans, indique-t-elle, 
les prestations sociales auront aug- 
mentées de 40 % pour une famille de 
deux enfants, de. J 1 % pour une fa- 
mille de trois où quatre enfants 

* chiffres jamais atteints, précise 
M“ Dufoix, à l’époque où l'an pri- 
vilégiait les famïles nombreuses. » 
M. Autain, secrétaire d'Etat chargé 
des immigrés, vaudrait à l'occasion 
de l’examen de ses crédits, combat- 
tre quelques « idées reçues » : 
*70% des immigrés, déclare-t-il, vi- 
vent en France depuis dix ans et 
plus, et sont chez nous de façon du- 
rable (~.) Il faut comprendre que 
les 1 800 000 immigrés qui 
construisent le tiers de nos immeu- 
bles a le quart de nos automobiles 
ont acquis des droits à vivre chez 
nous. En revanche, la France a ar- 
rêté l’immigration et le gouverne- 
ment à les moyens d’y veiller. » 

M. Fortïer (R.P.R., Indre- 
et-Loire), rapporteur de la commis- 
sion des finances, déplore que 94 % 
des crédits soients absorbés par des 
dépenses obligatoires et inélucta- 
bles, qui progressent aux dépens des 
actions volontaristes. Il s'élève 
contre la suppression du secteur 
privé dans les hôpitaux. M. Ché- 
rioux (RJPJEL, Paris), au nom de la 
commission des affaires sociales, an- 
tique vivement & son tour la réforme 
hospitalière et demande au Sénat de 
rejeter les crédits. 

M. Boyer (R.L, Loiret), au nom 
de la même commission se prononce 
aussi pour le rejet des crédits. B re- 
proche au gouvernement de n’avoir 
pas facilité au Parlement le contrôle 
des comptes de la Sécurité sociale. 
Ainsi, fait-il remarquer, l’annexe â 
la loi de finances sur l’effort social 
de la nation n’a-t-eüe été publiée que 
cette semaine. Plusieurs orateurs, 
notamment MM. Belcour (RJ* JL, 
Corrèze) « Jung (Un. centr, Bas- 


Rhin) , s'en prennent avec vivacité 

aux projets de M. Raiite, qui mena- 
ceraient la Fiance d’ « hémiplégie 
hospitalière » M" Mïdy (P.C.. 
Hauts-de-Seine), dénonce, elle, la 
carence de certaines Ormes indus- 
trielles face au problème des mala- 
dies professionnelles- M. Taittinger 
(PLP JR-, Paris), craint que les me- 
sures annoncées pour limiter les prix 
des médicaments ne réduisent la ca- 
pacité d’investissement et de recher- 
che de notre industrie pharmaceuti- 
que. M. Cantegrit (Gauche dém.. 
Français de l'étranger) , souligne les 
faiblesses du système de couverture 
sociale de nos compatriotes établis 
hors de France. M. Sérusdat (P.S., 
Rhône) attire l'attention sur l'effica- 
cité de ' certaines médecines dites 
« parallèles » telles que l'acupunc- 
ture ou l’auricukjthérapie. 

M. Schwint (P-S., Doubs) , prési- 
dent de la commission des affaires 
sociales, souligne que Pflccroisse- 
ment des charges sociales des entre- 
, n’a jamais été aussi forts que 
:ia période 1974-1981. 

M. Bérégovoy: 
que préconisez-vous ? 

M. Bérégovoy, qui déclare avoir 
apprécié le travail des rapporteurs, 
considère néanmoins que leurs 
propos reviennent à dire qu’il faut 
augmenter les dépenses et diminuer 
les recettes. * Allons au fond des 
choses, déclare le ministre des af- 
faires sociales. Oui. U y a des pays 
qui prennent des mesures de régres- 
sion sociale, les Etats-Unis. . la 
Grande-Bretagne ; ce n'est pas notre 
cas. (~) Le gouvernement ne veut 
pas revenir en arrière. (-.). La voie 
de la. facilité aurait été. comme tou- 
jours dans le passé sauf à la veille 
des élections, d’aggraver les cotisa- 
tions assises sur les salaires. C’est 
ce que nous n’avons pas fiât (~) 
Alors, que préconisez-vous ? Le Sé- 
nat a refusé la taxe sur l'alcool et le - 
tabac. Faut-il augmenter les im- 
pôts. les cotisations ? Il faut savoir 
ce qu’m veut. » 

Au sujet de la retraite à soixante 
ans, 1e ministre rappelle qu'il a été 
prévu un financement de 2 milliards 
pour le régime général en 1983.. 
Cette réforme a été critiquée par 
plusieurs orateurs. » Que vouiez- 
yous? », leur' demande M. Bérégo- 
voy, qui conclut en appelant le Sé- 
nat à lui donner les moyens 
d’appliquer une politique « de soli- 
darité nationale qui doit jouer plei- 
nement pour faire reculer les 
. égoïsmes ». - 

Le ministre de la santé, M. Raiite, 
prend ensuite là parole pour se dé- 
fendre, notamment contre Paccusa- 
tion de vouloir tuer la médecine libé- 
rale. « Nous instaurons la 
transparence et la démocratie dans . 
la gestion de l’hôpital, déclare- 
t-il- (— ) Quant à la médecine libé- 
rale. elle a acquis de nouvelles di- 
mensions dans son exercice. Elle va 
être pour la première fois, associée 
aux urgences-.. » 

Les sénateurs passent ensuite au 
■vote des crédits. Par 185 voix contre 
105, les crédits de fonctionnement 
sont alors repoussés, lés autres « ti- 
tres » du projet étant votés à main 
levée. 

A. G. 


RECTIFICATIF. — Les crédi 
de la coopération et du développi 
ment mis aux voix le mercredi 8 d< 
cembre à 1 heure du marin (i 
Monde du 9 décembre) ont ét 
adoptés à main levée. Ira groupe 
RJ- et RJP.R. s’abstenant. 

Ce vote intervenait sans transitio 
à l’issue de quatre scrutins qo 
avaient eu pour effet de supprime 
les crédits du ministère des relation 
extérieures. 1 C'est à la suite d’un 
confusion et. par erreur que non 
avons annoncé comme étant re 
poussés par le Sénat les crédits de 1 
coopération. 


M. Marchais souligne 

gue Sa solidarité vis-à-vis des P.C. au pouvoir 
ne doit pas être « à sens unique » 


M, Georges Marchais publie, ven- 
dredi 10 décembre dans l'Humanité, 
à l'occasion dé ta Journée intematio-' 
nale de l’ONU pour les droits de 
l’homme, un article, dane lequel il re- 
vient, notamment, sur iés~ déclara- 
tions qu'il avait fortes le 6 décembre 
sur Franco- inter (Je Monda du 8 dé- 
cembre). Le secrétaire générai du 
P.C.F. maintient que le poète cubain 
Armando Valtadares, récemment li- 
béré, * n’avait pas été condamné 
Pour ses c poèmes », mais pour 
crime de sang ». M. Marchais parie 
d ' e inepties » au sujet du rôle de la 
Bulgarie dans l'attentat contre le 
pape* H écrit enfin, A propos de l'écri- 
vain Alexandre Zinoviev, que * tout 
simplement — le Monde n’ayant pàs 
apprécié la formulation que fai utili- 
sée, j'emploie la sienne — ses rate-. 


dons avec son épouse s'étaient t 
tendues» [ 1 ). 

M. Marchais, exprime, d'au 
part, le souhait que, lorsqu’ils s 
c injustement tramés dans fa boue 
les P.C au pouvoir « réagissait, f, 

sent connaîtra ta vérité, mènent 
lune politique, au Beu — Icom 
c'est trop souvent te cas — dé res 
coi « de laisser tes partis comn 
«êtes des pays capitalistes erigat 
pour eux la riposte- nécessaire èt , 
cevolr des coups i. leur place ». 
secrétaire général du P.CF. souüg 
Rc* * te solidarité internationale 
saurait Sms à sans unique ». 


: G). . M: Marchais avait expliqué que 
la fe mme de M. Zinoviev «/le faisait 
COCU». 



\ 
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LE VOYAGE Dû PREMIER MINISTRE A LA RËUNION 

Convergences et dialogue de sourds 


Saint-Dcnis-de-la-Réunion. A' 
son arrivée 5 la Réunion, -jeudi 
après-midi 9 décembre, 4 15 h\30, 
heure locale (12 h 30, heure métro- 
politaine), M. Pierre Maurqy a rèçu 
un accueil très chaleureux de la pan 
des quelque cinq mille personnes qui 
s étaient rassemblées devant: l'aéro- 
port de Saim-Denis, à rappel de la 
fédération socialiste et du parti com- 
muniste 1 réunionnais.. {Ce dernier, 
dirigé par M. Paul Vergés, "maire du 
Port, membre de. l’Assemblée euro- 
péenne, n’ayait pas cherché, pour 
une fois, à démontrer sa puissance 
militante aox dépens des socialistes. 

Le rituel a été respecté : petits 
drapeaux tricolores/foulards rouges, 
cris des femmes créâtes, mais on a 
entendu aussi quelques vociférations 
à l'adresse des élus de ToppositiOH 
venus attendre le premier ministre à 
sa descente d’avion. Parmi ceux-ci, 
les plus visés étaient M. Louis Vira- 
poulie, sénateur U.D.F., et les chefs 
de file du R.P.R., MM! Michel 
Debré, député de la première cir- 
conscription, Auguste Legros, prési- 
dent du conseil général, maire de 
Saint-Denis, et Yves Barau, prési- 
dent du conseil régional! M..Maurqy 
n'a eu aucun effort à faire pour 
déclencher les acclamations de cette 
foule au cojirs d'une brève allocu- 
tion prononcée du hauttfim podium 
dressé face au parking de l'aérogare. 
U lui a suffi de répéter que le gou- 


_De notre envoyé spécial France de l'océan Indien - ! Rien de 

* r «al MUT f«ÎM n» m IoIma - nniwki J» 


vernement n'a pas changé d’objectif 
malgré le veto opposé par le Conseil 
coustiredonnel au projet d'installa- 
tion dans chaque département 
d’outre-mer d’une assemblée unique 
élue à la. proportionnelle : « Des 
engagements ont été pris, des obsta- 
cles inattendus ont surgit un combat 
d’arrière-garde est mené l Eh bien !. 
en dépit de tout cela, les engage- 
ments pris seront tenus, car le gou- 
vernement de gauche, c'est le gou- 
vernement de la parole donnée eide 


la parole tenue. 
Le pr 


premier ministre a également 
répondu à l'attente de son auditoire 
en affirmant que le gouvernement 
est déterminé à répondre positive- 
ment -> à, ceux qui aspirent au déve- 
loppement économique et social». 
- Trop de retards Ont été accu- 
mulés. nous les rattraperons, a-ï-3 
déclaré. Trop de déceptions dans le 
passé ont succédé à trop de décep- 
tions. U. faut remettre les pendules 
à t’ heure. Il faut réconcilier lès 
départements d'outre-mer avec leur 

siècle. » 

M. Mauroy est aussi venu à 
la Réunion pour rassurer une popu- 
lation troublée par la controverse 
institutionnelle. H s’y est employ é en 
recourant à une formule d’exorcisme 
qui, & défaut d’être originale, reste 
efficace : La Réunion, c’est * la 


Le plan de travail de M. Mauroy 


(Suite de la première page.) ‘ 

Il était donc urgent, que M. Mau- 
roy. de conforter sa propre autorité 
et celle de son gouvernement. 

La difficulté est que le premier 
ministre a vainement cherché à ob- 
tenir du chef de l'Êtat une nouvelle 
consécration : l'idée d*un « resserrer 
ment» du gouvernement, afin de 
constituer autour de lui une équipe 
plus -efficace, qu'il avait hti-même 
lancée au mois de juillet dernier et 
relancée à l'automne, n'a pas eu de 
suite. 

Or il était difficile de donner au 
réajustement technique du 8 décem- 
bre une quelconque valeur de - réin- 
vestit ure » du premier ministre, cf’où 
les « confidences »’■■ faites dans 
l’avion qui le conduisait à ,1a Réu- 
nion! avec, semble-t-il, l'accord du 
chef de l'Etat, sur un ptâdt t.la .aé- . 
cessitê de conforter le. gouverner 
menu 

MM. Mitterrand et Mauroy se 
sont rencontrés, en effet, mercredi 
en fin d'après-midi, pour mettre sur 
pied le mini-remaniement consécutif 
au départ de M. Jean-Pierre Cou Us 
sont convenus de faire savoir que le 
gouvernement, dans sa composition 
actuelle, est celui qui conduira la ba- 
taille municipale. 

Ayant lui-même pris l'initiative 
de la politique de rigueur décidée au 
mois de juin dentier, il est égale- 
ment logique que M. Mauroy veuille 
conduire celle-ci au terme qu’il a lui- 
même fixé : les * comptes - devront 
être faits, selon lui, à ht fin de l’an- 
née 1983. 

• Sauf accident », a-t-il pris soin 
d’ajouter. On ne saurait méconnaî- 
tre que, sous la V e République, la 
notion - d’accident « est définie par 
le président de la République, et par 
lui seuL U est donc imprudent, de k 
part du premier ministre, de paraî- 
tre fixer ‘ lui-même un terme à' sa 


charge. Dans ce régime, 0 est dange- 
reux pour un chef de gouvernement, 
de dire lui-même : • Je reste * Les 
conditions du dépari de M. Jacques. 
Chaban-Dehnas de' l'hôtel Mati- : 
gnon, en 1972, témoignent de cette 
réalité. - • 

• D'autant que nul ne peut prévoir 
avec certitude, aujourd'hui, qnel 
sera le résultat des élections munici- 
pales. Cette perspective n'inquiète 
pas outre mesure, M. Mauroy : il 
considère que les jeunes élus socia- 
listes de T977 tiendront mieux qu’on 
ne l’estime généralement Aussi, est- 
il enclin à penser qu'il passera ce 
cap sans difficultés politiques ma- 
jeures. Encore faut-il aussi éviter 
tout - « accident » économique, une 
autre dévaluation, . par exemple, 
considérée comme * probable » par 
79 tics dirigeants économiques 
(voir page 9). 

Rien n'indique, cependant, même 
dans ce schéma idéal, que le prési- 
dent de la République ait renoncé 
d'avance à changer de premier mi- 
nistre avant la fin de l’année 1983. 
Pas plus qu’il n’est nécessairement 
de l’intérêt du premier ministre de 
durer jusqu'à cette date. □ n’est un 
secret pour personne, que _M. .Mau- 
roy songe déjà aux conditions de sa 
propre sortie du gouvernement et de 
sa reconversion dans le parti socia- 
liste, en vue d’autres échéances. 

A moins, comme le laisse enten- 
dre le premier ministre, que 
MM. Mitterrand et Mauroy n’aient 
passé un contrat, lors de leur entre- 
vue à Latche, au mois d'août der- 
nier, portant sur dix-huit mois, le 
temps pour que le premier ministre 
de mener à son terme «l’état de ri- 
gueur ». 


JEAN-MARIE COLOMBANL 


BOUTIQUES 
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franchisées en exclusivité à Paris 
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30 , 40 , 50 % 


Ouverture des portes 10 h à 19 h 30 


tel pour faire ou « tabac » auprès de 
citoyens chez lesquels les clivages 
politiques mettent rarement en 
cause l'appartenance à la commu- 
nauté nationale. 

A' l’hôtel de ville de Saint-Denis, 
le premier ministre a abondé dans le 
sens de M. Debré, qui avait, une 
nouvelle fois, avec ferveur, rappelé 
les liens de l'ancienne fie Bourbon 
avec la métropole. • La Réunion, 
c'est la France ; il serait stupide de 
situer le débat politique sur un 
autre terrain ». a-t-il souligné. 

Pour le chef du gouvernement, il 
s’agit indirectement de discréditer 
l’argumentation de l’opposition 
selon laquelle la gauche, par le pro- 
jet décentralisateur, préparerait en 
vérité F « abandon » des anciennes 
colonies. M. Legros, suppléant de 
M. Debré, se déclarait, jeudi soir, 
convaincu par ces premières décla- 
rations de M. Mauroy et accueillait 
favorablement le projet de loi visant 
à instaurer dans chaque DOM un 
canseO régional élu au suffrage uni- 
versel et à la proportionnelle. « Ce 
discours est nouwau par rapport à 
ce que nous avions entendu jusqu’à 
présent, disait-U. Nous prenons acte. 
Nous sommes extrêmement satis- 
faits. On aurait dû dire cela il y a 
dix-huit mois. » Le secrétaire 
d’Etat aux DOM-TOM, M. Henri 
Emmanuelli, qui n’a jamais cessé de 
répéter ce que le premier ministre 
venait de dire, en est resté pantois. 

D n'y a aucune chance que ces 
convèrgëuces formelles se traduisent 
par une trêve politique à rapproche 
des Sections municipales, qui seront 
précédées, le 20 février, par les pre- 
mières élections régionales à k pro- 
portionnelle. De toute évidence, 
chez M- Mauroy. ie souci de syn- 
thèse politique n’implique, outre- 
mer, aucun reniement en matière de 
décentralisation. Quand M. Debré 
demande « qu’on ne parle plus de la 
spécificité réunionnaise ! ». 
M. Mauroy répond aussitôt : « La 
préoccupation du gouvernement est 
de prendre en compte les spécificités 
de la Réunion, comme il Ta fait 
pour chacune des régions de métro- 
pole. » Y a-t-il plus bel exemple de 
dialogue de sourds ? 

Dans l'avion qui le transportait 
vers la Réunion, M. Pierre Mauroy 
avait confié mercredi soir aux jour- 
nalistes, au cours d’une conversation 
à bâtons rompus, qu’il regrettait que 
M. Jean-Pierre Cot n'ait pas accepté 
le poste d'ambassadeur à Madrid. 

Interrogé sur la portée du réajus- 
tement technique du gouvernement 
décidé la veille, le premier ministre 
avait indiqué que son équipe devrait, 
eu principe, rester • en ligne » pour 
un an environ. C'est ce qu’il avait 
déjà donné à entendre lorsqu'il avait 
dit aux sidérurgistes de De nain et de 
Pont-d-Mousson qu’il reviendrait les 
voir dans un an. 

M. Mauroy possède l'assurance, 
semble-t-il, de conserver sa charge 
après les élections municipales et au 
moins jusqu'à la fin de 1983 afin de 
conduire au terme prévu la politique 
de rigueur engagée l’été dernier 
avec le blocage des prix et des 
revenus. II ne le dit pas ouverte- 
ment, mais tout dans son compor-' 
temmentet ses propos le confirme. 

ALAIN ROULAT. 

Un sondage 

IPS0S - « l'Expansion » 

LA «CLASSE DIRIGEANTE» 
ATTRIBUE LES DIFFICULTÉS 
ÉCONOMIQUES A LA 
CONJONCTURE INTERNA- 
TIONALE 

L'Expansion publie, dans son nu- 
méro daté 10-23 décembre, les résul- 
tats d’un sondage effectué par l’ins- 
titut IPSOS, entre le 11 et le 

25 octobre dentier, sur un échantil- 
lon de six cents personnes représen- 
tatif des cadres supérieurs des entre- 
prises privées, des patrons et des 
industriels, des hauts fonctionnaires 
et des cadres supérieurs des entre- 
prises nationalisées. 

Cette enquête indique que, pour 
79 % des membres de la - classe di- 
rigeante ». les socialistes ont, « de- 
puis six mois, changé de cap » eu 
matière économique, 19 % étant 
d'un avis contraire. La politique ac- 
tuelle parait « meilleure » à 35 % 
d'entre eux, • plus mauvaise » à 

26 % et « ni meilleure ni plus mau- 
vaise » à 39 %. Les difficultés ren- 
contrées par la gauche, sur le plan 
économique, sont imputées à « la 
conjoncture économique internatio- 
nale • (58 %), aux * erreurs du 
gouvernement actuel * (37%) ou 
aux » erreurs du gouvernement 
Giscard-Barre » (3%). 79% des 
membres de la « classe dirigeante - 
estiment qu'il y aura « une nouvelle 
dévaluation du franc d’ici à juillet 
10ê3 ». 15 % étant d’un avis 
contraire. 75 % d’entre eux, contre 
20%, estiment que M. Mitterrand 
achèvera son septennat. 
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POLITIQUE 


LA PRÉPARATION DES ELECTIONS MUNICIPALES 


PARIS (treizième arrondissement) 


« Les élus socialistes pratiquent 
une opposition d'ordre strictement politique » 

déclare M. Chirac 


M. Jacques Chirac a décidé de vi- 
siter systématiquement, avant l'ou- 
verture de la campagne électorale, 
tous les chantiers de travaux et aussi 
toutes les réalisations sociales effec- 
tuées par la municipalité depuis 
1977. 

Mercredi 8 décembre. H s’est 
rendu dans le treiziéme arrondisse- 
ment, dont tous les conseillers sont 
de gauche (4 P.C. et 3 P -S.) et dont 

J _ _ KM n 1 


l'un des députés, M. Paul Quilès 
(P.S.), conduira les listes d'union de 
la gauche à Paris. 

M. Chirac n'a pas voulu parler de 
la prochaine consultation, sinon pour 
dire que dans ie treizième, la liste de 
la majorité municipale sera conduite 
par » une personnalité nationale qui 
se situe dans la mouvance de 
IV.DlF. ». 

En revanche il s'en est pris au 
comportement de deux conseillers 
municipaux socialistes. MM. Benas- 
saya et Welterlin, « avec qui il n’y a 
pas moyen d’avoir une concertation 
convenable et qui multiplient les re- 
tards. les objections et les diffi- 
cultés ». 


VAL-DE-MARNE 


Le R.P.R. met en place 
un système « anti-fraude » 


Décidés à contrecarrer toute ten- 
tative de fraude électorale lors des 
prochaines élections municipales et 
à organiser la protection juridique 
de leurs candidats, les militants 
R.P.R. du Val-de-Marne s'organi- 
sent. 


une fente à l'arrière comme d’ordi- 
naires boîtes aux lettres-. 


- Afin de lutter contre la triche- 
rie organisée des communistes dans 
notre département, nous venons de 
créer une association. • S. OS. élec- 
tions », qui permettra de contrôler 
le déroulement du scrutin de mars 
prochain et. le cas échéant, d’assis- 
ter nos candidats, futurs élus et nos 
militants dans les fiefs de la majo- 
rité ». a indiqué M. Jacques Martin, 
responsable départemental du 
R.P.R. 

Ceue association, présidée par 
M. Sylvain Garant, élève avocat, est 
née de l'expérience d'un groupe de 
juristes de l'université de Saint- 
Maur lors des dernières élections 
cantonales. Ce groupe, qui centrali- 
sait les informations transmises par 
les militants du R.P.R.. a pu mener 
à bien une centaine d '- opérations 
anti-fraude - comme à Fontenav- 
sous-Bois ou à Vitry-sur-Seine, deux 
municipalités communistes. Dans 
cette ville, des huissiers requis par le 
mouvement gaulliste avaient pu 
constater que les urnes comportaient 


Le R.P.R. entend mettre cette 
structure au service de l’ensemble 
de l'opposition et compte créer après 
le scrutin une association départe- 
mentale des élus municipaux. Ceux- 
ci pourraient ainsi réagir s'ils sen- 
taient la moindre irrégularité dans le 
fonctionnement des conseils munici- 
paux tenus par la majorité et obtenir 
les conseils du groupe de juristes de 
• S.O.S. élections ». 


imaginez la vie de cinq ou six 
élus de /'opposition dans une com- 
mune gérée par plusieurs dizaines 
de communistes -. a conclut 
M. Martin. \ O. S. 


* - S.O.S. élections -, 26. avenue des 
Perdrix. 94210 La Varenne. 


SEINE-SAINT-DENIS 


ÉPINAY-SUR-SEINE. - M. Gil- 
bert Bonnemaîson, député P.S. de la 
première circonscription et maire 
sortant, a été désigné par les mili- 
tants socialistes d'Êpinay comme 
tête de liste. Des négociations avec 
le parti communiste pour la consti- 
tution d'une lisLe d'union de la gau- 
che sont en cours. 
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Une vision globale de la Mutualité, un éclairage nouveau, 
par le Président delà Fédération Nationale des Mutuelles 
de Travailleurs. En librairie et) F 


VAL-D'OISE 


SARCELLES : M. Paul Laurent rejette 
l'hypothèse d'une primaire. 


M. Chirac a évoqué à ce propos le 
projet de construction d'un lycée 
d'enseignement professionnel sur 
des terrains acquis par la Ville et 
dont l'édification bénéficiera d’une 
subvention de la région Ile- 
de-France. Il a ajouté : • M. Benas- 
saya n’est jamais d'accord. Il vient 
encore de trouver un truc. A sa de- 
mande le ministère de l'éducation a 
exhumé une circulaire de 1962 ja- 
mais appliquée à Paris exigeant 
l'agrément au ministre pour les ter- 
rains scolaires. Il oublie que pour 
ceux-ci l'Etat n’a donné aucune sub- 
vention. Son opposition est donc 
d'ordre strictement politique et son 
obstruction n’a rien à voir avec la 
nécessité de construire ce lycée d’en- 
seignement professionnel. - 

En conclusion de sa visite. 
M. Chirac a affirmé que le trei- 
zième arrondissement est celui dans 
lequel la municipalité actuelle « a 
fait les plus granas efforts par habi- 
tant en ce qui concerne les crédits 
d’investissement et de fonctionne- 
ment -. 


La visite, le 7 décembre, à Sar- 
celles de M. Paul Laurent, membre 
du secrétariat du comité central du 
parti communiste, n'avait pas pour 
seul but d'apprécier les dernières 
réalisations de la municipalité. 
M. Laurent était venu soutenir 
M. Henry Canacos, maire de Sar- 
celles, municipalité co mmunis te du 
Val-d'Oise, convoitée, ainsi que 
Franco n ville, par le parti socialiste 
en raison des résultats obtenus par 
M. François Mitterrand à l'élection 
présidentielle de 1981. A Sarcelles, 
deuxième bastion communiste du 
département après ArgentcuiL l'ac- 
tuel président de la République 
avait obtenu au premier tour 


28.17 % des suffrages exprimés et 
Georges Marchais 20,18 %. Forts de 


ces pourcentages, les socialistes ont 
décidé de présenter M. Michel Jaur- 
rey, secrétaire général de la fédéra- 
tion socialiste du Val-d'Oise et ac- 
tuel premier adjoint. M. Paul 


Laurent, qui se refuse à envisager 
des primaires, a déclaré qu'il restait 
optimiste. • La fièvre rut nous agite 
pas. a-t-il précisé. Nous pensons que 
les primaires, dans la situation ac- 
tuelle, ne sont bonnes nulle part. 
Nous n’en prendrons pas la respon- 
sabilité et nous ne les souhaitons 
pas. Nous avons affaire en face à 
une droite unie. Il faut donc une 
union sans faille. Ce qui est erroné, 
c'est défaire d'une seule élection un 
point de référence. » Le parti com- 
muniste devançait le parti socialiste 
aux élections législatives de juin 
1981. M. Henry Canacos, pour sa 
part, s’est référé A ses dix-sept ans 
de mandat de maire. « En 1965. 
nous avions déjà une liste commune 
avec le parti socialiste. Nous 
sommes les pionniers de l’union ». 
a-t-il ajouté. 


JACQUELINE MEOJ.ON. 


FRANCONVILLE : les retrouvailles 


de l'opposition 


Les fondateurs du Cercle, 
MM. Philippe Séguin et Michel 
Noir (députés R.P.R.). 
MM. Charles Millon et François 
d'Aubert (députés U.D.F.), avaient 
été invités à venir à F rançon ville ap- 
porter leur soutien, mardi 7 décem- 
bre. à la liste Union Franconville li- 
berté, conduite par M. Delattre, 
conseiller général U.D.F. M. Noir, 
retenu à Lyon, et M. Delattre, 
agressé le 2 décembre par des col- 
leurs d’affiches de la C.G.T. n’ont 
pu participer h cette réunion organi- 
sée par le Cercle 95, sur le thème : 
« Union de l'opposition pour les 
municipales ». 


comme M. Séguin par le « malen- 
tendu », la « méprise » et T « im- 
passe ». « Malentendu » sur l’éleo- 
tion présidentielle qui devait 
permettre de vaincre l'inflation et le 
chômage, • méprise » du gouverne- 
ment sur la râle importance de la 
crise, * impasse » enfin, qui devrait 
conduire à un renversement des 
forces politiques. « Pour cela, a pré- 
cisé M. d'Aubert, il faut développer 
la politisation de ces élections mu- 
nicipales, il faut un programme 
commun de l’opposition ». 


Le choix de Franconville pour le 
lancement dans le Val-d’Oise de la 
campagne municipale n’est pas dû 
au hasard : en 1979, le parti républi- 
cain et le R.P.R. s'étaient durement 
affrontés à la veille des élections 
cantonales par colleurs d'affiches in- 
terposés. 


Auparavant. M. Pierre Salvi, sé- 
nateur centriste et président du 
conseil général du Val-d’Oise, avait 
appelé à une mobilisation sans équi- 


voque de toute l'opposition. 
Mme Chantal Gaffet (RJ’.R.), tête 
de liste à Argente uil et cofondatrice 
du Cerde 95, s’est livrée à une véri- 
table plaidoirie en faveur de la re- 
présentation des femmes dans les 
collectivités locales, dénonçant le 
• rôle auxiliaire de minorité assis- 
tée ». Rappelant que le mot d’ordre 
était fumon, Mme Gaffet a souhaité 
l'élimination de la gauche •> au ni- 
veau local d'abord, au niveau natio- 
nal ensuite ». 


Aujourd'hui, ces incidents parais- 
sent oubliés. Les différents orateurs 
ont stigmatisé l'expérience socia- 
liste, la réduisant, comme M. Mil- 
lon, à - une intolérance, une gabegie 
financière, une humiliation par une 
mendicité organisée auprès de tous 
les pays du monde », ou l’expliquant 


BOUCHES-DU-RHONE 


MARSEILLE : le R.P.R. et l'U.D.F. 
signent un accord 
M. Guy Hermier, P.C., adresse 
de nouvelles propositions aux socialistes 


M. Jean-Claude Gaudin, prési- 
dent du groupe U.D.F. de l'Assem- 
blée nationale, député de la 


et député de la quatrième dreo ns- 


deuxième circonscription des 
Bouches-du-Rhône, et M. Hyacinthe 


cripikm, a présenté. le 8 décembre, 
« les nouvelles propositions » de son 


Santoni. député R.P.R. de la pre- 
mière circonscription, sont parvenus 
à un accord sur la composition d’une 


liste unique de l'opposition. Elle sera 
conduite par M. Gaudin. Cei accord 
a été signé le 8 décembre à l'Assem- 
blée nationale en présence de 
MM. Bernard Pons, secrétaire géné- 
ral du R.P.R., et Michel Pinton. se- 
crétaire général de l'U.D.F. Cette 
liste unique comprendra « à parts 
égales » des représentants des deux 
formations de l'opposition. Le 
R.P.R. sera tète de liste dans les pre- 
mier, deuxième et sixième secteurs, 
l'U.D.F. dans les troisième, qua- 
trième et cinquième secteurs. 
MM. Gaudin et Santoni donneront, 
au cours d’une conférence de presse, 
lundi 13 décembre, à Marseille, les 
noms de leurs têies de listes. 

D'autre part, M. Guy Hermier. 
membre du bureau politique du P.C. 


• les nouvelles propositions • de son 
parti » pour parvenir à la constitu- 
tion de larges listes d’union dès le 
premier tour ». Répondant aux exi- 
gences de M. Gaston Defferre, qui 
estimait que - P.S., M.R.G. et 
G.A.M. devaient avoir la majorité 
des sièges, soit 51 sur 101 », 
M. Hermier a déclaré : « Nous pro- 
posons que le parti socialiste, les 
forces politiques et les personna- 
lités qui lui sont associées au 
conseil municipal, disposent d’une 
majorité parmi les élus de gau- 
che ». • Nous proposons, a-t-il 
ajouté, que celte majorité soit telle 
qu'elle permette une représentation 
correcte du parti communiste et 
d’autres forces politiques comme le 
M.R.G.. le PS. U. et d’autres. » 

En ce qui concerne l'élection des 
conseillers d'arrondissement, 
M. G. Hermier a souhaité • que la 


MORBIHAN 


répartition des candidats se fasse 
selon la représentation proportion- 
nelle en tenant compte de la néces- 


LOREENT : M. Guy Guenneur, an- 
cien député R.P.R. du Finistère 
conduira la liste de l'opposition. Il 
affrontera M. Jean-Yves Le Drian. 
maire sortant et député socialiste de 
la cinquième circonscription du 
Morbihan. M. Guermeur est sou- 
tenu par Unilor. association qui re- 
groupe les animateurs locaux du 
R.P.R., de l'U.D.F., du C.N.I.P. et 
des dubs Perspectives et Réalités, et 
qui est parrainée par MM. Louis 
Le Montagner et Joseph Yvon, séna- 
teurs centristes. 


sité d'élargir ces conseils à des per- 
sonnalités de la vie marseillaise - 


NIÈVRE 


COTES-DU-NORD 


SAINT-BRIEUC. - M. Yves 
Le FolL P.S.. ancien député et maire 
sortant, ne sollicitera pas le renou- 
vellement de son mandat. C'est 
M. Claude Saunier. P.S., actuel pre- 
mier adjoint, qui conduira la liste de 
la majoriié. 


NE VERS. - M. Hervé de Charette; 
membre du comité exécutif du P. R., 
a été investi par l’U.D.F. pour 
conduire la liste de l’opposition. Un 
accord était intervenu dès le mois de 
février 1982 entre l’U.D.F., le 
R.P.R. et le C.N.IJP. pour que la 
tête de liste de l'opposition à Nevers 
soit un membre de l’U.D.F. Mais il 
semble bien que le R.P.R. et le 
C.N.I.P. contestent le choix de 
M- de Charette, auquel ils repro- 
chent de □‘être pas une personnalité 
locale. M. Daniel Benoist, -P.S., dé- 
puté. maire sortant, qui a été 
nommé secrétaire d'Êtat aux per- 
sonnes âgées, conduira la liste de la 
majoriié. sur laquelle figure 
M. Pierre Bérégovoy, ministre des 
affaires sociales et de la solidarité . 
nationale. 


SARTHE 


LE MANS : base contre base 


De notre correspondant 


Le Mans sera-t-elle l’une de ces 
villes où les états-majors nationaux 
du P.C. F. et du P.S. s'accommode- 
ront d’une primaire ? A la base, les 
divergences paraissent insurmonta- 
bles. 


Les communistes répètent depuis 
le mois de mai : « On ne change pas 
une équipe qui gagne. Et surtout 
pas le meneur de jeu. A-t-on vu les 
communistes tergiverser sur là re- 
conduction des maires socialistes à 
Brest, Rennes, voire, sous réserve 
d’inventaire, à Angers et à Laval ? » 
Pour M. Robert Jarry, maire com- 
muniste du Mans, * il faut respecter 
le suffrage universel et donc la vo- 
lonté des Manceaux, qui s’est expri- 
mée très clairement eh mars 1977. 
La population m'a donné un man- 
dat : c'est à elle, et à elle seule, qu’il 
appartient de dire si l'on doit recon- 
duire le maire sortant ». 


de MM. Henri Lelièvre, adjoint aux 
affaires culturelles, et de François 
Plet, conseiller municipal, tous deux 
membres des ' Rencontres commu- 
nistes, seront-ils retenus par la fédé- 
ration ? Si M. Jarry refuse r exclu- 
sive et souhaite reconduire 
l'ensemble de sa Este, la fédération 
du P.C. se montre plus réticente 
« En adhérant au collectif de 
M. Henri Fiszbin, MM. Leiièvrtet 
Plet ont choisi, de se marginaliser, 
sans pour autant que nous les ayons 
exclus. Nous travaillons pour l'ins- 
tant à réduire tes divergences. 
Qu'ils travaillent dans le Cadré du 
parti et en observant ses régies, et 
l'ambiguïté en ce qui les concerne 
sera levée », explique M. Daniel 
Boul&y. 


Les socialistes s'en tiennent aux 
dernières consultations de 1981 et 
de 1982, qui ont placé à chaque fois 
le P.C. derrière le P.S., alors qu'en 
1978 le P.S. comptait encore quatre 
points de retard sur son partenaire. 
Revendiquer la tête de liste pour 
M. Jean-Claude Boulaid n’a donc 
rien d'une usurpation... 


Depuis un mois. Le Mai» fleurit 
d'affiches où se côtoient, quand ils 
□e se superposent pas, les appels à 
l'union des uns et des autres. „ Cha- 
cun de r riè re son leader. Si eUe reste 
encore discrète, l'opposition donne 
l'image sereine d’un Ihnt «uni » : 
c'est le sigle que s’est donné, la liste 
R.P.R.-U.D-F-, qui sera conduite 
par M. Jacques Chaumont, sénateur 
RJ* JL 


Les communistes n’entendent pas 
pour autant rester figés à la situa- 
tion de 1977. */l faut prendre en 
compte l'évolution de P électorat *, 
admet M. Daniel Boulay, ancien dé- 
puté communiste, secrétaire- de là 
fédération de la. JSaithe.,du 'parti ; 
communiste. Ce qui ne veut -pas dire- : 
qu’il accepterait une Este ^majorité 1 .' 
socialiste. « II faut une répartition 
équitable des tendances politiques. 
P-S . , P.CF., PS. U.. M.R.G.. et des 
composâmes du mouvement asso- 
ciatif et du mouvement syndicaL 
Mais l'hégémonie- d'un parti -n’est 
pas souhaitable: en 197-7. sur 
quarame-trois sièges, le P.CF. n'en 
avait reçu que dix-neuf. » Les noms 


L’intransigeance des uns et des 
autres n'est-elle pas liée au double 
intérêt du poste de maire : être une 
banni ère. „ et posséder [essentiel des 
tevïen de commande d'une vffle? 
Les communistes l'admettent impli- 
citement lorsqu’ils lancent : - Les 
électeurs identifient une- politique à 
son' maire. Tout changement serait 
mal perçu, puisque personne ne re- 
met en cause un -, bilan » globale- 
ment positif. - Un aveu... et une flè- 
che en direction des socialistes: 
M. Robert Jarry a su se forger 
l'image d'un communiste ouvert, to- 
lérant et rassurant, bien dans k li- 
gne-dû vingt-deuxième congrès. 
C’est on homme qui « passe bien» 
chez les Manceaux. M. Jean-Claude 
Boulard a beau être la personnalité 
la plus affirmée chez les socialistes, . 
être un directeur de cabinet effi- 
cace, au ministère de k mer, êfreiin 
chef de file socialiste écouté;. au 
conseil général, avoir été jriusiau& 
fois candidat aux législatives au 
Mans, 3 n’est toujours rélu que d’un . 
canton rural, et il reste peu connu 
des Manceaux. A ce handicap, lés 
.amis dé M. Boulard craignent que 
ne s’en ajoute un autre, plus impor- 
tant : ses- sympathies rocardieanes. 
Jk redoutent que le soutien des h» 
tances nationales du P.S- ne soif me- 
suré, là comme ailleurs, à l’aune des 
appartenances de courant Si td 
était le cas, les partisans de M. Bou- 
lard n’écartent pas l’hypothèse de 
passer outre les décisions dé. leur 
part». 


ALAIN MACHEFER. 


— ' Publicité • ■ — - ■ 

COLLECTION DE PULLS ANGLAIS 
PURE LAINE 


En La mbsw ool. Shetland, Cachemire 
ACHETEZ à prix réduit pour Noël 
Ainsi que les gros pulls et vestes 
ARAN faits main. ' 


- Pour tout renseignement. : Ecrire avec 
enveloppe timbrée BOUTIQUE CHURCHILi/S 
221, av.de f Aiguille du Midi, 74400 CHAMON1X 
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Les députés examinent le projet de remboursement de l'avortement 


« Gardez mm i&olte, gardez vous à gauche!», 
«Ouest la rëftadoa qa'on doit être tenté de faire an 

mininfere des droite de la femme,»* pfagfamt Pavcr- 
tissera* célèbre de PWBppe deVafofeà soa père, 
Jean-fe-Boo. La rigttuce euatiaue d’être le moi 
d'ordre tant ipe le pojct de M sw le rendwwe- 
méat de PintentvtioB voloatdre de groraesse non 
théra p euti que par la Sécurité jwêüle et soa fiancé* 
ment K.sen pas dtfluUivj'iiwfpt adopté et ses 
d’appficatioB rfdsb. Ced Mme Yvette Rodjr tpd 


devait présente k projet aux députés vendredi 
après-midi, 10 décembre. 

Le texte comprend rfnq articles qui introduisent 
dans les différents régimes te remboursement de 
HV.G. aax taux eu vigueur pour tes antres actes 
médicaux (un ticket modérateur reste à la charge 
dés femmes qui pourront te faire rembourser par tenr 
mutuelle si, bien sûr, celle-ci l’accepte). L’article 
cinq prévoit le versement à la Sécurité sociale de 
fonds do FEtat qui figureront chaque année à la loi 
de finances. 


Les débats ne devraient pas manquer d’être 
an im é s . En effet, même si deux femmes de l'opposi- 
tion, qui eurent des responsabilités en la matière, 
Mmes Monique Pelletier et Simone VeiL ont récem- 
ment déclaré qu'elles étalent favorables au rembour- 
sement de l’LV.G.» quelques ténors de TU.D.F. et du 
R.P.R. ne manqueront pas de venir exprimer leur 
bostifité au projet. 

Du côté de la majorité, Q n'est pas impossible 
que Tou recherche, au moyeu d'amendements, à don- 
ner plus de garantie au financement de la Sécurité 


sociale pour son remboursement des frais qu'elle de- 
vra engager, ainsi qu'une formule pour préciser que 
P anonymat des femmes sera respecté. Les péripéties 
qui ont retardé la rédaction du projet les incitent en 
effet à cette prudence, de même que l'insistance avec 
laquelle le ministère des affaires sociales et de la so- 
lidarité nationale a tenu à ce que figue dan» l'ex- 
posé des motifs que 1XV.G. « n’a pas on caractère 
médical ordinaire ». 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


•UNkTÉMOIGNAGE } « Il le fallait » 


Un enfant 1 Denise en désire un 
jusqu’à en pleurer. Et' pourtant, le 
29 septembre au mâtin, elle a poussé 
résolument la poète de la cunique 
parisienne où elle avait rendez-vous 
pour avorter. «r.Cfe- n’étoit 'pas de 
gaieté de cœur, mais il te fallait '» 
explique-t-elle d'une voixfragÜc, hé- 
sitante, prête à k casser sous une 
émotion évidente. 

Avant cette journée, 3 y .avait en 
des nuits interminables passées & pe- 
ser le «pour» et le «contre», 4 
faire et refaire son autocritique et 
réfléchir sur sa vie mais, toujours, 
invariablement, Jû conclusion était 
la même : non, elle n'avait '.pas 1e 
droit de mettre au monde un enfant 
avant d'avoir mis .un peu d’ordre 
dans sa vie, avec elle-même. 

Petite, frêle, un visage sans arti- 
fice encadré par des -cheveux sage- 
ment coupés, Denise a vingt-neuf 
ans et travaille dans 'une banque. 
EQe s’est mariée fl y a six . ans. Une 
histoire sans histoires jusqu’au jour, 
peut-être', oh lé couple décide 
d’avoir un enfant. Les .mois s’égrè- 
nent sans que Denise soit enceinte. 
Alors, le «Mute s’installe, vient en- 
suite la période des visites aux mé- 
decins et la ronde des analysés médi- 
cales ï « On m’a trouvé une 
insuffisance hormonale » explique 


• Le Froid national (droite na- 
tionaliste), que dirige M. Jean- 
Marie Le Peu, appelle ses nnfitants 
à manifester samedi soir 11 déccm- 
-bre, à Paris, devant les studios d’en- 
registrement de rémission de Mi- 
chel Poiac « Droit de réponse ». 
CeOe-d cst consacrée qpx droits de 
ht femme. Le producteur de l’émis- 
sion a refusé d’inviter la .vice- 
présidente dn Front national, 
Mme'Germame Btugaz. L'organisa- 
tion « s'indigne contre ces procédés 
xaviétoïdes ». ' r 


De n i s e. Les. traitements s’avèrent, 
.inutiles, l’espoir s’amenuise et petit 
à petit s’installe dans la tête de De- 
nise l'idée qu'elle est stérile. Petit 2 
petit aussi s’incruste la mésentente. 
Chacun s'écarte mridicnscincnt de 
l'autre. 

- Et- Denise rencontre un autre 
homme, Jean. Une sympathie réci- 
proque naît Suffisante pour qu’une 
nuit-Denise dérire rester auprès de 
lui, mais trop récente, trop incer- 
taine pour briser on couple et re- 
construire une famille. 

■«J’ai, eu du mai à réaliser que 
J’étais enceinte ... Comprenez, en une 
seule fols.~ insiste-t-elle, alors, que 
pendant deux ans /avais tout fait 
pour l’être sans y parvenir L" » 

. . «.Je. me suis bien sûr. posé la 
'question : allais-je garder ce bébé ? 
J’ai été tentée de répondre « oui » et 
puis j’ai réfléchi : tout avouer à 
mon mari ? Cela signifiait la rup- 
ture. Accepter le divorcé ? Mon and 
et moi ne nous connaissons pas as- 
sez pour bâtir une famille. Avais-je 
le droit de mettre au mondé un en- 
fant dans de. telles conditions ? 
N" était-ce pas une grossesse néga- 
tive ? Toutes les idées me sont pas- 
sées par la tête » Denise a parié à 
Jean. Elle a parié aussi & des «ma. . 
Et elle a . décidé. « Quelqu’un m’a 
demandé pourquoi ne mens-tu pas à 
ton mari et ne gardes-tu pas l’en- 
fant? Cela jamais. Il n’était pas 
question pour moi de tricher. 
C’était soit lechangemem complet 
dans mavie, soit rien du tout. »’ 

- Résolue, elle -a pris rendez-vous 
au Mouvement français pour 1 le 
planning familial, oh die a eu avec 
d'autres femmes, un cntretien avec 
une assistante sociale. « Je sais que 
rat est toujours seule dans un évé- 
nement comme celui-là. mais cela 
m’a- fait du bien de parla- avec d’au- 


FAITS ET JUGEMENTS 


UngendaKmerttûé 1 

parurrehaufferd 

Un gendarme de la brigade moto* 
risée de Regny (Loire), M. Daniel 
Lancement, trente-huit ans, marié, 
sans enfant, a été tué. le jeudi 10 dé- 
cembre vers 15 h 30, sur la natio- 
nale- 82, près de Nenfise (Loire), 
jmt- un automobiliste à qui 3 faisait 
signe de stopper. La voiture, une Ci- 
troen CX qui, selon les prenuen dé- 
ments de reuquête, pourrait avoir 
été volée ces jours derniers àSaint- 
E tienne, avait été chronométrée 
quelques instants plus tOt roulant & 
152 küomitres-heure sur une route 
.o& la Vitesse est limitée & 
90 kilomètres-heure. Violemment 
percuté par le véhicule qui ne s'est 
pas arrêté, le 'gendarine Lancement 
a été tué sur le coup. ... 

En dépit des recherches entre- 
prises par plusieurs centaines de 
gendarmes, des barrages dressés sur 
toutes les routes avoisinantes et du 
concours d'un hélicoptère et d’un 
avion tte la gendarmerie, m le chauf- 
feur meurtrier, ni le véhicnle 
n'avaient encore été retrouvés ven- 
dredi matin. 

Action directe; 

une nouvoHe arrestation 

Un membre présumé dn mouve- 
ment dissous Action directe, Pascal 
Magron, vingt-sept ans, a été inter- : 
pci lé sans incident par les policiers 
de la brigade criminelle dans le 
quartier des Halles, mercredi 8 dé- 
cembre, à Paris. Selon les services 
du commissaire Jacques Gen thial, 3 
s'agit d'une arrestation particulière- 
ment « intéressante ». Pascal Ma- 
groo a été inculpé, jeudi 9 décem- 
bre, de transport, détention d’armes, 
de munitions et d’explosifs par 
M. Jean-Louis Bruguière, juge, d’ins- 
truction h Paris, et écrouê 2 la mai- 
son d’arrêt de JFTetuy-M 1 Sro&s. 

Pascal Magron est considéré 
comme un proche d'Eric Moreau, 
autre militan t de la-mouvance Ac- 
tion directe, qui a échappé aux poli- 
ciers de la brigade anti-gang et des 
R.G. le 21 octobre à Paris, rue 
Saînt-Fargean (20»). Issu du müîen 
autonome, Pascal Magron avait re- 
joint le groupe Action directe et fe- 
rait partie de * noyau centrai » de 
cette organisation. 

Ce jeune homme’ de -.vingt-sept 
ans, sans travail, est soupçonné 
d'avoir assuré je transport de Tou- 
louse & Paris des stocks d’explo&ifs 
et d’armes découverts par la police 
le 1 7 septembre à Paris, avenue du 
Général-Leclerc (14*) et rue Fro- 
ment (11'}. ... . 

.• •• 


Un cyclomotoriste 
blessé par un policier 

( De notre correspondant régional) 

' m Cagnes-sur-Mer. — Une double 
information pour vol aggravé et bles- 
sures involontaires a été ouverte par 
le parquet de Grasse à la snite d'une 
affaire de vol de voitures au cours de 
laquelle un sons-brigadier de police 
a blessé d’une balle dans la tête un 
jeune homme de dix-neuf ans, 
M. Jean-Pierre Maurin. Le sous- 
brigadier, M. Jean Poton, âgé de cin- 
quante ans, a été inculpé de bies- 
sures involontaires. 

Dans la nuit ds 3 an 4 décembre, 

. deux policiers de Gagnes s'étaient 
rendus dans un quartier peu fré-' 
queuté de la viDe où une voiture vo- 
lée avait été signalée. Alors qu*3s 
patrouillaient dans une voie sans is- 
sue, ils virent une voiture accompa- 
gnée de deux cyclomoteurs, qui ef- 
fectua une manœuvre pour prendre 
la fuite. L’un des policiers, qui était 
sorti du fourgon pistolet à la main, 
aurait, sekra ses déclarations, glissé 
sur la chaussée mouillée. Un coup 
de feu serait parti accidentellement. 

Le frère de la victime, M. Phi- 
lippe Maurin, a formellement 
contesté cette version des événe- 
ments. D’après lui, le sous-brigadier 
aurait délibérément fait feu à plu- 
sieurs reprises en direction de son 
frère, - G. P. 


HOLD-UP ET TENTATIVE 
. DE SUICIDE 

Metz. — Rares sont les hoU-np 
— dans les boetangaries . a 
.7 h 30 du matin, à Pheure où tes 
baguettes sortent à peine du four 
éo linsliin.i l et où... tes caisse* 
sont vides. Pourtant, k Metz, te 
8 dtt»inbrf, c'est à cette he ure l à 
qu'un homme, 1e pistolet au 
at taq ue une première b 
oè If u’obtteut rien. Un 
bMhager, quU m en a ce peu après, 

ne se laisse nas hnprcssaooDer : 1e 


troïsièuie boatangeite 
eMtesT iThw raadeese apeo- 
e la somme de 600 F. 

La poBce retrouvera le soir 
devaat le buffet de la gare, 
M . Maurice S fc oaaeaa, ta maçon 
m chSmm ^ de quarante-cmq 
ans, sans lofemart fixe. Son aime 
a’éttRafân pistolet ifrdarax. «Je 
■matate me stddtkr, expüqae-t-U i 
-farpoBee, mais je d’an araie pas k 
c o rnage. Avec tout ce «te ra- 
eeote ar romn-df/èase, /espérais 
que tes commerçants m’abat- 
traient. » Et Q ajoute : «Je reniais, 
dans Pa pr i s mâfi. rendre Pargeot, • 
m» fa-ods honte Ardr i mV n 


a été écrooÉ. - 


très femmes dans mon cas ». 
explique-t-elle. Le MJF.P.F. lui a 
'donné l’adresse d’une clinique, le 
nom d'on médecin qui l'a reçue 
avant de hiî fixer une date : le 
29 septembre. L’intervention qui a 
duré une dizaine de minutes s’est dé- 
roulée à sa demande sous anesthésie. 

« Après cela a été dur. raconte- 
treHe de sa voix fragile. Je ne re- 
grette pas ce que j’ai décidé, je ne 
pouvais pas faire autrement. Mais 
j’ai été un peu déboussolée et il 
’ m’arrive encore de faire une succes- 
sion de rêves et de cauchemars. Par- 
fois, j’ai l’impression que je n’ai pas 
vécu ce mois de septembre et d’au- 
tre fois c’est le cauchemar : je me 
dis que le bébé pourrait être là. 
Tout cela me revient comme par pe- 
tites crises. » 

A présent, elle s’emploie à essayer 
d’y voir clair dans sa vie... Le méde- 
cin de la clinique qu’elle a revu lui a 
dit qu’elle pourra avoir un autre en- 
fant - Ch. CH. 


Un sondage décisif 


Lorsque, au beau milieu de 
l'été, des déclarations du ministre 
des affaires sociales et de la soli- 
darité nationale, M. Pierre 
Bérégovoy, firent comprendre que 
le remboursement de l'LV.G. était 
rentré aux calendes grecques, des 
centaines, des milliers de lettres 
de protestation convergèrent vers 
Ire ministères concernés et Ire 
instances du P.S. Sans compter le 
mécontentement de députés de 
gauche, toutes tendances confon- 
dues, poussés par une partie non 
négligeable de femmes, militâmes 
ou non. Mais c'est finalement un 
sondage commandé par les ser- 
vices du premier ministre qui per- 
mit de convaincre le président de 
la République et le fit intervenir 
pour demander qu'une solution 
soit trouvée le plus rapidement 
possible et bien sûr, avant les 
élections municipales. 

Réalisé par le B.V.A. du 1" au 
9 septembre auprès d'un échan- 


tillon représentatif de mille huit 
cent cinquante-trois personnes, 
ce sondage fart apparaître que 

56.4 % des hommes et 57.8 % 
des femmes répondent qu'ils sont 
favorables à la question : « Etes- 
vous favorable ou opposé à ce 
que l’interruption volontaire de 
grossesse soit remboursée par la 
Sécurité sociale comme tous les 
autres actes médicaux ? » Ce 
pourcentage varie suivant l'âge. 
Ainsi, pour les femmes, il est de 

72.5 % pour les moins de vingt- 
cinq ans, 76,4 % pour les vingt- 
cinq- trente-quatre ans et 57,8 % 
pour les trente-cinq-quarante- 
neuf ans. Mais ce que prouve 
aussi ce sondage c’est que ie 
remboursement est un droit re- 
vendiqué par des femmes de 
toutes options politique, morale 
ou religieuse. Ainsi, s l’on se r ap- 
porte au choix des femmes lors 
du premier tour de f élection pré- 


sidentielle, elles sont favorable» 
au remboursement de l'LV.G. 
dans les proportions suivantes : 
P.S.-P.C.-M.R.G. 68 %. R.P.R.- 
U.D.F. 40 %. autres 64 96. S l’on 
retient les réponses favorables 
des femmes en état de procréer, 
les proportions sont les sui- 
vantes : P.S.-P.C.-M.R.G. 84 %. 
R.P.R.-U.D.F. 50 %, autres 
79 %. 

Des questions ont également 
été posées sur les pratiques reli- 
gieuses des personnes interro- 
gées. On remarque que 53,4 % 
des catholiques sont favorables 
au remboursement. 20,4 % chez 
les personnes qui vont à l’église 
une fois par semaine, 40,2 % 
chez celles qui y vont une ou deux 
fois par mois. En revanche, chez 
les personnes peu ou pas prati- 
quantes, le pourcentage des per- 
sonnes favorables à ce rembour- 
sement atteint 74 %. 


LA LEGISLATION EN EUROPE 


PAYS 

DÉLAIS 
(es semaines 
de grossesse) 

CONDITIONS 

REMBOURSEMENT 

REMARQUES 

ANNÉE 

DE LÉGISLATION 

DANEMARK 

12xmaines 

Demande adressée à on méde- 
cin on à un établissement d’or- 
thogénie. 

Total 


1973 

ITALIE 

90 jouis 
(13 semaines) 

Consultation médicale obliga- 
toire. 

Autorisation parentale pour les 
mineurs ou, à défaut, autorisa- 
tion judiciaire. 

Délai de réflexion de 7 jours. 

Partiel 

Difficultés d’application. 

* 1978 

LUXEMBOURG 

12 semaines 

Consulta tioa médicale obliga- 
toire. 

Total 


1978 

PAYS-BAS 

21 semaines 

Consultation obliga- 

toire. 

Délai de réflexion de S jouis. 

Total 


1981 

R-F-A. . 

12 semaines 
(indications éthiques 
ou détresse) 

22 semaines 
(indications 
d’ordre eugénique) 

La femme doit s’adresser à 
on conseiller trois jours au plus 
tard avant l’intervention. 

Total 

Remboursement total aJois que 
la contraception ne l’est pas. 

1976 


‘ 28 semaines 

Accord de deux médecins. 

Gratuit 

Débats fréquents sur les délais. 

1967 

SUÈDE 

18 semaines 


Gratuit 

L’I.V.G. est le seul acte médical 
i être remboursé k 100 %. Les 
autres actes ne le sont qu’à 
90%. 

1974 

FRANCE 

10 semaines 
(sans délai 
pour ks avortements 
thérapeutiques) 

Consultation médicale et entre- 
tien social obligatoires. Autori- 
sation parentale pour les mi- 
neure. 

Uniquement pour 
l'avortement thérapeu- 
tique. 


1975-1979 


La Belgique. l’Espagne et l’Irlande n’ont toqjoon pas adopté de loi pour Libéraliser l’avorte me nL Dans la pratique, leurs attitudes divergent : tolérance en Belgique et 
répression en Espagne ou en Irlande. 


FAITS DIVERS 


. • Accident d’avion au Chili : 
cinquante et un morts. — Un avion 
bimoteur des lignes intérieures 
chiliennes, qui s’apprêtait à atterrir 
sur l'aéroport de La Serena au nord 
du Chili, s’est écrasé le 9 décembre. , 
Exploité par la compagnie Aerouor, 
l’appareil effectuait la liaison 
Santiago-du-Chili-La Serena. Cin- 
quante et une personnes ont trouvé 
la mort dans l’accident. — ( A.F.P. . 
Reuter.) ■ 


STfSEFI 

64, rue de Rennes 
v PARIS 6 


présente ses 

collections 

croisières 

pour 

celles qui partent 
au soleil 



La culture 
en veston rose 


“Patrice de Plunkett a réussi le pamphlet le 
plus caustique, le plus brillant, le plus drôle de 
ces dernières années? 

Jean-Marie Rouart/Le Quotidien de Paris 

“Le livre le plus drôle et le plus percutant qui 
ait été écrit sur le projet culturel porté à bout de 
bras par les socialistes lyriques!* 

Georges Suffert 

“Patrice de Plunkett 
démontre qu’il n'y a pas 
de talent qu’à gauche? 

Bernard Thomas/ 

Le Canard enchaîné 



EIHIIQ 1 ISDE 
LA TABLE RONDE 


AL 


Portez-la 
pour 
les fêtes 

avec le crédit 




Bague saphirs 
et diamants 
4 300F 


Crédit MP 10 «b comptant 
le solde jusqu’à 24 mois dont 
de 3 à 6 mois de crédit gratuit 
(apres acceptation du dossier) 

Un choix considérable : 
Diamants • Rubis • Saphirs - 
Emeraudes et tous les bijoux or 

W 4 place de te 

Madeleine 260.31.44 
86 rue de Rivoli - 1 38 rue La Fayette 

Catalogue couleur gratuit sur demande 


Atelier de poterie 

-€ 1E CHU ET LÊCUIT » .. 

. , .accueille en groupe •• 
les 'amateurs de 3 y 83 ans- 

5’.'" R UE LÀ C É P É DE'.-' P AR I S-5* 
Télophonu !l« soit'J’.r 707-85-64- 
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QUALITE 



Les attentats par explosifs, 
les menaces, 1e racket, rendent 
le cfînxat inquiétant en Corse. 
Les commerçants et les profes- 
sions libérales sont les pre- 
mières victimes de la violence. 
Depuis peu, les professeurs 
« continentaux » les ont re- 
joints. Les militants nationa- 
listes du Front de libération na- 
tionale de la Corse (FJ-N.C) 
entendent leur faire quitter rite. 
Le slogan * / fiance» fora » 
(les Français dehors) a réap- 
paru massivement (le Monde 
des 9 et 10 décembre). 

Nous examinons ci-dessous 
quelles peuvent être les « ré- 
ponses» policières et politi- 
ques. 

Ajaccio. - La question est sim- 
ple. Elle sc résume en deux mots : 
que faire ? Que faire contre le 
F.L.N.C. ? Que faire contre la mon- 
tée de la violence en Corse ? Que 
faire, puisqu'il n'est plus possible de 
laisser faire. Le dossier corse a été 
examiné lors d'un récent conseil an- 
titerroriste à Paris. Une séance mo- 
rose. 

Auparavant, M. Joseph Frances- 
chi, secrétaire d'Etat à la sécurité 
publique, et Corse, avait fait un 
voyage éclair dans lUe. Un secré- 
taire d’Etat mécontent et irrité de la 
situation. L'un de ses conseillers 
techniques, M. Robert Broussard, 
ancien patron de l’antigang, a lui 
aussi fart le déplacement De même 
que le commandant Christian Prou- 
tcau, dit-on, conseiller technique au- 
près de la présidence de la Républi- 
que, patron du groupement d*inter- 
vention de la gendarmerie nationale 
(G.I.G.N.). Des gendarmes de choc 
seraient venus à plusieurs reprises, 
ces dernières semaines, en mission. 

C’est que l'affaire est sérieuse, le 
dossier complexe, l’ambiance insai- 
sissable. Pris de huit cents attentats 
depuis le début de l’année, cela ne 
s’était jamais vu. Les pouvoirs pu- 
blics semblent certains d’avoir en 
face d'eux un mouvement sépara- 
tiste solide et déterminé à pousser 
ses avantages le plus loin possible. 
Les policiers considèrent, en effet, 
que te F.L.N.C. peut compter sur 
quelque deux cents militants qui, 
après l’amnistie de 1981 et la trêve 
des attentats (avril 1981 -début 
1982), se sont restructurés. Or qui 
.dit structures ne dit pas automati- 
quement rigidité. Un haut fonction- 
naire décrit l’organisation du 
F.L.N.C. : « Il s'agit d’un système 


La dérive corse 

111. - Le spectre de l'indépendance 

De notre envoyé spécial LAÙRENT GRE! LS AMER 


souple constitué de petites cellules 
très libres qui travaillent pour leur 
compte et celui d'autrui. Tout cela 
comme en Italie, au dix-neuvième 
siècle. » 

Le F.L.N.C. dispose d’hommes, 
d'argent. Il possède, en outre, des 
stocks d’armes et d'explosifs en 
quantité. La police rappelle que près 
de 2 tonnes de plastic ont été déro- 
bées, en pleine trêve, à Borgo. VoDà 
pour r intendance. Le F.L.N.C. dis- 
pose aussi d’un plan politique on ne 
peut plus précis. But : • La libéra- 
tion nationale de la Corse. » 
Moyens tactiques : * L'occupation 
de tous les terrains possibles. » 

Pour mettre en œuvre cette politi- 
que, les observateurs estiment que 
les nationalistes ont choisi de conser- 
ver un mouvement clandestin armé 
(le FJ^N-C.) et de se doter d’une 
« vitrine légale ». les comités natio- 
nalistes (G.C.N.). Cette articula- 
tion entre le « utilitaire » et le « poli- 
tique» est rejetée par les C.C.N. 
dont les dirigeants reviennent d’on 
séjour & Belfast (Irlande du Nord) 
sur invitation du Sinn Fein. Mais 
qu’importe ce démenti, puisqu’il est 
clair pour tout le monde que le mou- 
vement nationaliste agit en confor- 
mité avec une stratégie unique. 

la stratégie du filtre 

Face à ces nationalistes, la tâche 
des pouvoirs publics n'est pas facile. 
La « réponse » policière, par exem- 
ple, souffre dès l'origine de plusieurs 
handicaps. Citons la suppression de 
la Cour de sûreté de l’État (que 
beaucoup semblent regretter...) qui 
permettait, entre autres, de prolon- 
ger les gardes à vue dans certains 
cas. • Et en six jours, les gens par- 
lent », dit tu policier. Citons le si- 
lence de la population aux questions- 
des enquêteurs, par tradition et par 
crainte, parce que » jamais per- 
sonne ne donnera un nom ». même si 
les choses évoluent doucement. Ci- 
tons encore la nécessité, après la 
trêve, de « renouer les fils et les 
contacts ». Citons enfin la démobili- 
sation des policiers, réelle, sans pour 
autant être insurmontable. 

A cette toile de fond, qu’il 
convient de ne pas mésestimer, se 
sont ajoutées des consignes de pru- 
dence. En résumé, le gouvernement 
entend ne pas se laisser enfermer, 
comme lors du septennat précédent, 
dans un cycle de répression- 


Chez Piano Ce 

En décembre ; des conditions dans nos 
grands magasins : 

• bail avec option d'achat à partir de 
258 F/’ mois 

• crédit gratuit 6 mois (apport 40 %) 
après acceptation du dossier 

• paiement à crédit ou en bail avec option d’achat jusqu'à 7 ans 

• livraison gratuite, garantie de 5 à 10 ans. 



BECHSTEIN - C SAUTER - BLUTHNER - TOYO - 
RAMEAU - RIPPEN (avec mécanique Renner) 

K. KAWAI - KNIGHT - HERRMANN - GEYER 
ZIMMERMANN 

Piano Center vend chaque année et entretient ses pianos au 
Conservatoire Supérieur de Paris depuis S ans. à l’Ecole Nor- 
male de Paris depuis 5 ans (Pianos C. SAUTER, K. KAWAI. 
TOYO). «v 

Prane tentef 

7J. rue de l’Aigle 92250 La Garenne n* twwiwj 782.75.67 
122-124. rue de Paris 93100 Montreuil im- R«H»spien<;i 857.63 .38 
Z.l. rue Hélène- Boucher 78530 Bue ivers^iiiosiTél. 956.06.22. 


Publicité 


Mgr Kasandjlan, archevêque à Jéru- 
salem : ■ Ma maison est Ici, et le ne 
la quitterai pas ». 


••• 


Si je t'oublie Jérusalem 

• L’Eglise qui est à Jérusalem est à nouveau menacée par les autorités israéliennes d’occu- 
pation. Celles-ci veulent expulser de la Ville Sainte Mgr Kazandjian, l’archevêque de la 
communauté arménienne qui compte 3 000 membres. 

■ L’Eglise de Jérusalem qui est l'Eglise mère de toutes les Eglises a connu dans sa longue 
histoire toutes sortes de persécutions. Elle est toujours demeurée vivante. C'est elle qui 
donne une âme aux Lieux Saints. Sans elle ceux-ci ne seraient que des musées sans vie. 

• Mais l'Eglise qui est à Jérusalem connaît de graves hémorragies. Les autorités d’occupa- 
tion chassent les chrétiens, parce qu'ils sont chrétiens et arabes. Ceux-ci sont condamnés à 
l’exil. 

« Et voici que maintenant les autorités israéliennes d’occupation veulent « choisir » les 
Evêques qui leur conviennent. C'est inadmissible. Nous en appelons aux Organisations 
internationales, à toutes les Autorités spirituelles, à l’opinion publique. 


Il fout libérer l’Eglise de Jérusalem. 


La Bible parie: 

■ Si le l'oublie, Jérusalem, que ms 
droite ne serve plus, que ms langue 
s'attache à mon palais, si je ne 
garde ton souvenir, si je n'élèra 
Jérusalem au premier rang de mes 

joies ». „ 

(Psaume ton 


■Comité France-Jérusalem, 49, rue du faubourg Poissonnière 75009 Paris- 
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Apprenez l'anglais naturellement 
Avec les anglais. En Angleterre. 

Notre méthode de cours : Interviews 
Enquêtes - Sondages - Revues de 
presse. 

3 FORMULES : . Adultes : pour 
combiner un stage d’études intensif 
et des vacances agréables. 

1 â4 semaines. 

• Etudiants : 3 semaines 2690 F. 

• Elèves : séjours avec coure ou en 
immersion. 

BRITISH BJR0PEAN CENTRE 

LAttai£TEMEesrNonu:SMUjeoeeuese 
5 rue Htchepant 75WS PfUUS - TÜ. 2fiO tt 34 
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'provocation et en créant— des mar- 
tyrs. Il faut donc que les forces de 
l’ordre n’ arrêtent de militants natio- 
nalistes qu’à coup sur. Un policier 
résume cette situation : • Avec Gis- 
card d’Estaing. on pèckmi au cha- 
lut. On ramassait vingt suspects 
grâce aux procédures de la Cour de 
sûreté de l'État et on n'en retenait 
finalement que trois. Avec Mitter- 
rand. c’est ta stratégie du. filtre. » 
Une stratégie fine, destinée à provo- 
quer le moins de remous possible, à 
éviter les perquisitions et tracasse- 
ries inutiles. Cette stratégie, finale- 
ment, correspond aux arrestations 
en flagrant délit. Une équipe pose 
un pain de plastic et la police l’ap- 
préhende sur Je fait. 

C'est bien, maïs c’est rare. Les 
forces de l'ordre ont seulement ar- 
rêté cinq personnes. Ces arrestations 
font figure d’échec dans, la mesure 
où il est impossible de déterminer 
s’il s'agit de « droit commun » ou de 
«.politiques». Le F.L.N.C.. appa- 
remment, a réfléchi & la question. 
Désormais, ses militants optent pour 
le mutisme devant les enquêteurs. 
Les -procès-verbaux confessions 
d'autrefois ne sont plus de saison. 
Enfin, les perquisitions au domicile 
des gardés à vue se révèlent mainte- 
nant mutiles. Les policiers n’y 'dé- 
couvrent aucun élément suspecL En 
'outre; 0 apparaît que le cloisonne- 
ment entre équipes est réel : une 
prise n'eu entraîne plus -automati- 
quement une autre. 

Bref, le FX.N.C. a choisi un type 
d’organisation contre lequel la police 
judiciaire est pour l'instant mal ar- 
mée. Et comme il y a peu de chance 
pour que le FX.N.C. change, c'est à 
la pouce de changer. Une réflexion 
est actuellement en cours. Il s’agit 
pour la police, non pas de s'attaquer 
aux militants nationalistes de base, 
mais de parvenir » à la tête de cette 
criminalité organisée». Une nou- 
velle organisation de Ja police judi- 
ciaire et des autres services 
concernés est actuellement en gesta- 
tion. 

. La « réponse » policière aux acti- 
vités clandestines du F.L.N.C. s'af- 
finera donc. Il reste que cette « ré- 
ponse » policière prendra du temps. 
Il reste que la « réponse » au 
FX-N.G. ne saurait être exclusive- 
ment policière. 


C’est dans ces conditions que le 
pouvoir a vu d’un bon œil s’esquisser 
un mouvement de protestation 
contre la violence, an mois de no- 
vembre, à l’appel de la. Fédération 
de l'éducation nationale, notam- 
ment Est-ce là l'embryon d’une 
«réponse» politique au F X.N.Ç. ? 
Sans doute. Pour la FEN, le terro- 
risme pratiqué par le F.LN.C. « est 
de caractère fasciste ». La Liguedes 
droits de l'homme avait réagi la pre- 
mière, très nettement. Selon 
M. Jacques-Antoine Martini, prési- 
dent de la section corse de la Ligue 
des droits de l'homme, il ne suffît 
pas. en effet, de condamner les at- 
tentats au nom dés bons sentiments : 
» // faut discuter les thèses politi- 
ques du F.LN.C., les combattre 


idéologiquement, car ce n'est pas un 
phénomène superficiel. » 

Ces réactions sont novatrices. 
Elles rompent avec une tolérance 
faite d'ambiguïté et de sentiments 
ambivalents. Elles rompent aussi 
avec des réactions- épidermiques. 
Des hommes, encore isolés, ■ com- 
mencent à mettre en cause un uatio- 
nalisme corse exacerbé qui, - après 
s'en être pris aux Francest (Fran- 
çais). pourrait s’en prendre aux 
Arabi (Arabes), aux Lucchesi (Ita- 
liens) et & des COrses. Ces critiques 
contribuent à isoler le FX.N.C., qui 
aimerait, à force d’attentats et de su- 
renchère, décourager 1e pouvoir (de 
droite ou de gauche) et I éloigner de 
laCorse. 

. Or cette idée est à ce point dans 
lès esprits que l’on est actuellement 
prompt, dans lHe, à accuser le gou- 
vernement de laisser « pourrir je cli- 
mat » et de se résoudre à perdre la 
Corse. Ce spectre de l’indépendance 
fait frémir la majorité des habitants 
dé lUe. Une lettre maladroite, rédi- 
- gée par le cabinet du pre m ier minis- 
tre, a déclenché dernièrement une 
espèce de psychose où se mêlent l’in- 
dignation et la fatalité: En réponse à 
la lettre d’une personne victime de 
plusieurs attentats, Matignon répon- 
dait : * Il reste à espérer que la vo- 
lonté politique du go u ve rn ement de 
doter Ut Corse de structures qui lui 
permettent de prendre son avertir en 
main s'accompagne de la paix ciriie 
à laquelle tous lei habitants de Vtlt 

ont droit [„j » 

Et le maintien de Tordre se sont 
écriés les Corses ? Qui va assurer la 
sécurité des personnes et des biens ? 
L'Etat se désengagerait-il ? 

Une lettre n’est pas un pro- 
gramme ni une doctrine. Mais Q 
n’en fallait pas. plus pour que toute 
la classe politique traditionnelle 
s’émeuve, de M. Dominique Buo 
chim (P.C.) à M. Jean-Paai. de 
Rocca-Serra (RJ*. R.) en ptassant 
par M. Nicolas Alfonsi (MJLG). 
A leur image, M. José Rossi 
(U.D.F.) est dair et net : « U faux 
que l'Etat restaure son image, dé- 
gradée depuis dix ans en Corse. 
Qu'il n'attende pas que nota nous 
substituions à lui. S’il attend que 
l'on se. tire dessus, entre nous, a 
n'est pas la bonne solution l » Nul 
doute que oe message a été bien 
reçu. Depuis, M. Guy Migeqo, pré- 
fet de Haute-Corse, répète abon- 
damment que la France n’envisage, 
à aucun, titre, de quitter la Corse. 1 

La France, donc, doit faire face 
an F.LN.C. Le combattre. Le vain- 
cre. Les optimistes estiment que les 
clandestins du mouvement nationa- 
liste en sont à tirer leurs dernières 
cartouches. Comme si, déjà isolé et 
épuisé, le FJLN.G était la proie 
. d’ultimes convulsions. • Ce qu'il 
faut éviter ; dit M- Edmond Simeooi. 
chef de file des autonomistes, c'est 
que le cercle des nationalistes 
puisse s'élargir En cinq ms, la 
.violence peut s'éteindre. Cest w 
.pari difficile, mais je suis tris-opti- 
miste. » fi faudrait aussi que les 
Corses manifestent clairement leur 
choix. Telle est la version «rase». 

La « noire» a {dus de chances.de 
se concrétiser. Dans l'immédiat 
FIN 


« Gaulois, l'heure arrive » 


* Gaulois dehors », « Gaulois, 
l'heure arrive », ç Casques 
bleus, forai», s Nos ancêtres 
ne sont pas des Gauhis ». Ainsi 
parient les murs de quelques éta- 
blissements scolaires en Corse. 
Faut-il en déduire qu'il ~ règne 
dans les cours et les salles des 
lycées une agitation nationa- 
liste 7 Oui et non. ' 

En fait, les élèves coréès mon- 
trent surtout de l'intérêt pour 
leur Hé. r Dans une classe, H y a 
toujours quatre où cinq jeunes 
qui ont un très grand attache- 
ment i leur - langue et à leur 
culture ». dit un professeur de 
Bastia, ç Us sont, défi politisés, 
remarqué un entra. Pour tous, la 
culture régiorutié est . un thème 
important .» - 

Selon les cas, l'intérêt pour la 
Corse.se manifeste, par dés. ques- 
tions et un dialogue, par des 
« bombages »- sur les murs des 
classes, par la distribution de 
tracts et un militantisme actif. 

D'après plusieurs témoignages, 
l’ambiance des cours en est rare- 
ment affectée. Les élèves qui 
cherchent l'affrontement avec 
les professeurs « continen- 
taux », .en s'exprimant en corse 
par exemple, sont rares. 

Ce calme est toutefois pré- ■ 
caire depuis plusieurs années, La 
«radicalisation» d'une frange 
de jaunes, attirés par (e mouve- . 
ment nationalistes/ ' est une réa- 
lité, comme il est un faitque,çer- 
tains enseignant^. retrouvent 
parfois leurs voitures les 'pneus 
crevés ou couvertes de peinture. 
Le climat des lycées s'en res» 
sent, f Toutes les tentions hatû- 
tutilas antre un professeur et ses 
élèves courent ici le risque de se 
muer en Gonûri'pofitiço^ttural 


avec renseignant continental ■», 
explique un professeur. Un jeune 
Bastïais résumé : « Dans te 
temps, quand un jeune Corsa 
avait une mauvaise . note, U pou- 
vait laisser tomber : « Français 
de m...» Aujourd'hui; fl rSr : 
« Gaulois dehors '.» L'air du 
temps ... 

Les enseignants de ia Fédéra- 
tion de l’éducation nationale, lors 
des derniers attentats contre des 
professeurs « continentaux *, 
ont décidé d'ouvrir la discussion 
avec lés élèves sûr (s violence. 
Leurs grèves sont, ainsi des 
grèves actives. La FEN veut, par 
-ce moyen, ouvrir les yeux des 
jeunes, c éviter les manipula- 
tions ». 

Le risque existe cependant ~ 
sans l'exagérer — que se créent 
au sein mime des classes des 
clivages nets entre Corses et 
« continentaux » , Corses et 
étrangers. Relativement peu 
nombreux. Iss nvütants nationa- 
listes dans les lycées sont actifs. 
Tous les thèmes leur sont bons. 
L'Union des lycéens rationalistes 
corses et- le Comité national po- 
pulaire des lycéens- viennent de 
lancer une campagne contre la 
(frefgue. . Pour . eux. les choses 
sont claires i ià drogué est une 
t amia ambeorse ». On peut Ere 
dans un tract : t La drogue est 
un des aspects du colonialisme 
français. Ella asservit fa jeunesse 
corse, die est un facteur de dé- 
pravation et de destruction men- 
tale. La police coloniale né fait 
rimpdur enrayerai fléau;» Heu- 
reusement, conclût ce tract, e'd 

existera toujoév vne jeûnasse 
consciente' pour, affirmer Tkhn- 
titéde la nation corse. » . 
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Rés ultat du dernier sondage C.EJ5JP? : 

RTL reste en tête 
de toutes les stations de radio 


*Cenire d’Etudes des Supports Publicitaires (Octobre 1982) 
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EDUCA TION 


RENCONTRE UNIVERSITÉ - INDUSTRIES A CRÉTEIL 

La volonté de mieux se connaître 


Des aniversïtaires ne veulent 

pas rester isolés du-monde éco- 
nomique qui les entoure. De ma- 
nière parcellaire, par le biais des 
contrats de recherche, ou la pos- 
sibilité, pour des professionnels, 
d'intervenir dans les enseigne- 
ments. «les établissements ten- 
tent «le «lévelopper «les relations 
avec les entreprises. Les univer- 
sités de province, mieux inté- 
grées à la vie économique des ré- 
gions, ont réussi à tisser des 
réseaux de communications par- 
fois étroits entre les partenaires. 
Les établissements parisiens ne 
ventent pas être en reste à une 
époque où, pour reprendre les 
propos de M. Alain Savary, mi- 
nistre de l’éducation nationale, 
la formation professionnelle de- 
vient rône «les missions des uni- 
versités- 

Diffîcile à trouver ce centre mul- 
tidisciplinaire de l'université de 
Paris Val-de-Marne (Paris-XII) . 
Pourtant, quelques industriels ont 
réussi à ne pas se perdre entre les 
différentes passerelles qui séparent 
l'université des immeubles et des 
commerces de Créteil. Représen- 
tants d’LB.M., de la S.N.C.F.. des 
biscuiteries Belin, directeurs régio- 
naux de banques ou cadres supé- 
rieurs d’autres entreprises, sont 
venus assister, mardi 7 décembre, à 
la préentation de l’université de 
Paris-Val-de-Marne. Ils ont écouté 
la présidente de l'université, 
Mme Monique Lafon-Augé, parler 
de son établissement, des 
13 000 étudiants accueillis, des 
.600 enseignants et des locaux dis- 
persés dans le départemenL 

Mais l’intérêt de la cette rencon- 
tre était surtout de faire mieux 
connaître aux représentants des en- 
treprises de la région est de Paris les 
nouvelles filières professionnelles de 
l'université. Un enseignant de l'unité 
d'enseignement et de recherche 
(U.E.R.) de sciences a défini les 
maîtrises de sciences et techniques, 
formations de deuxième cycle à ho- 
raire renforcé, qui préparent des 
spécialistes dans les disciplines de 
génie biologiques, génie médical ins- 
trumentation et génie sanitaire- 
environnement. Sa collègue de 
l’U-E-R- de sciences économiques et 
de gestion a parlé de l’enseignement 
dans les maîtrises de sciences de ges- 
tion, • de plus en plus demandées 
par les étudiants » puisque, l'an der- 
nier, il y avait 300 candidats pour 
30 places. Cet enseignement, plus 
- lourd - que les cursus normaux, et 
ponctué de stages en entreprises 
suivis de rapports - soutenus publi- 
quement ». prépare les étudiants à 
exercer rapidement des responsabi- 
lités dans les entreprises du secteur 
industriel ou commercial. 

A un public intéressé, l’ensei- 
gnante a expliqué qu'elle souhaitait 
que - se tissent des liens plus étroits 
entre les entreprises et l’institut de 
gestion ». Elle a précisé que l’instï- 


JUSQU’AU 18 DÉCEMBRE 
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tut était demandeur de stages pour 
permettre aux étudiants de mieux 
prendre contact avec la réalité des 
entreprises. Elle a lancé un appel 
pour la réalisation d'études ou de 
contrats de recherche en assurant 
que les enseignants étaient « pleins 
de bonne volonté ». 

Des enseignants 
dans les entreprises 

Les représentants des autres 
U.E.R.. de la médecine à l’institut 
universitaire de technologie 
(I.U.T.) en passant par le directeur 
du service de la formation continué, 
ont insisté sur l'apport original qu'ils 
pouvaient offrir aux entreprises. Us 
ont aussi sollicité leurs partenaires 
pour obtenir — encore - des stages 
• partie intégrante de la formation _ 
des étudiants », pour favoriser l’in- 
tervention de professionnels dans 
certaines filières ou, plus prosaïque- 
ment, pour bénéficier «les verse- 
ments de la taxe d’apprentissage. 
Même M* Lucette Uzan, directeur 
de fU-E-R. de lettres et sciences hu- 
maines, qui n’a pas eu « l’audace de 
proposer des jeunes gens formés à 
1' histoire, la géographie ou les let- 
tres », a appelé les chefs d’entre- 
prises à faire mieux connaître leurs 
besoins en sciences humaines. 

Créé en octobre 1979, le service 
de liaison université-industrie a pour 
mission, selon M. Michel Sy, son 
responsable, «le faciliter le dialogue 
entre les deux communautés. M. Sy 
. estime que son rôle est de « mettre 


en contact les universités, les cher- 
cheurs de l’université Paris XII avec 
le milieu industriel , les P.M.E. et le 
milieu économique de la région est 
de Paris, afin de traduire en appli- 
cation les résultats de la recher- 
che ». 

Les représentants des entreprises 
présents dans la salle ont suivi avec 
attention toutes ces déclarations. 
Certains se sont étonnés de ne pas 
avoir été sollicités pour recevoir des 
stagiaires ; d'autres ont reconnu que, 
bien souvent, ces questions • dépen- 
daient des sièges généraux des so- 
ciétés ». Un directeur* de : banque .a 
proposé que « les enseignants aillent 
exercer leurs talents, qui rie sont 
pas négligeables, dans les entre- 
prises, pendant un an Qit deux ». Ua 
bon moyen selon lui pouç rapprocher.- 
universités et entreprises. Même a- 
cette suggestion n’a pas provoqué 
l’enthousiasme des enseignants, qui 
ont invoqué les problèrræs de car- 
rière, elle a souligné la volonté- Ass 
deux partenaires de mieux? 'se . 
connaître. ’ : 

« Nous avons besoin de vous, a' , 
expliqué M®* Lafon-Augé. /70iir réû^ 
rient er l’enseignement supérieur. [et: 
favoriser sa professionnalisation. » . 
Evoquant les principales dispositions' 
du projet de loi d’orientation de l’en- 
seignement supérieur proposé parla 
commission animée par M.' Claude 
Jeantet, la présidente a insisté, sorte ■ 
rôle des entreprises pour aider les 
universités à adapter leur formation 
« de fond en comble ». -ç' 

SERGE BOLLOCK : - 


- DANS LA LOZÈRE 1 ! " 

. • f 

Les transports salaires quotidiens 
ne sont plus gratuits 

De notre correspondant 


Mende. - Le conseil général de la 
Lozère vient de demander aux com- 
munes et aux parents d’élèves une 
participation pour financer les trans- 
ports scolaires quotidiens. Cette dé- 
cision suscite remous et contro- 
verses, d’autant plus que ces 
transports étaient gratuits depuis.» 
quatorze ans. Une commission cr éée 
par l'assemblée départementale a 
calculé que le coût ae ce service uti- 
lisé par élus de trois mille enfants a 
atteint 6 millions de francs en 1981- 
1982. Ces dépenses ont été' cou- 
vertes à 67 % par l’Etat, à 28 % par 
le conseil général, les S % restants 
étant versés par les fonds scolaires 
départementaux. 

En mai 1982, les membres de 
cette commission ont formulé leur 
diagnostic : « L’existence d’un sys- 
tème de ramassage scolaire quoti- 
dien entièrement gratuit pour .les 
parents ne contribue pas a freiner, 
l’inflation des demandes de création 
ou d’extension des circuits. L’ins- 
tauration d’un ticket modérateur 
semble être une bonne solution pour 
responsabiliser les parents et les or- 
ganisateurs à la ponne marche des 
circuits et pour dégager les fonds 
nécessaires .au financement au 
moins partiel des transports sco- 
laires hebdomadaires des élèves in- 
ternes. totalement à la charge des 
familles. » 

Le conseil général de la Lozère, 
composé «le vingt membres apparte- 
nant à l'opposition et de cinq élus de 
la gauche, avait adopté, à la quasi- 
u n a nim ité, ces conclusions, rejetées 
seulement par un élu de I1U).F., 
tandis que «leux modérés s'abste- 
naient. Trois mesures étaient déci- 
dées : création de bourses départè- 
mentales d'un montant de 
300 francs à 400 francs pour les 
élèves internes des classes de 6 e et de 
S c ; versement d’une allocation à 
toutes les familles d’élèves -internes 
dont l'habitation est. distante d’au 
moins 15 kilomètres d'un’ établisse- 
ment scolaire et, enfin, participation . 
des familles (250 Francs par an et 
par enfant) aux frais de transport 
quotidiens des élèves du second de- 
gré et contribution des communes 
dans le cas d'écoliers du premia' de- 
gré. 

Tout en proposant des aménage- 
ments à ce dispositif, la fédération 
départementale des parents d’élèves 
de l'enseignement public (fédéra- 
tion Schleret) considère que cette 
dernière disposition « parait répon- 
dre en partie aux inconvénients 
d’une gratuité totale ». Pour sa part. 


la fédération départementale des 
conseils de parents d'élèves (fédéra- 


tion Andrïeu) éstime que « le 
conseil général s’oppose aux direc- 
tives du ministre de l’éducation na- 


tionale. qui. par un effort budg 
taire important, voulait in c i te r les 
départements à rendre le ramassage 
scolaire gratuit là où il ne l’était 
pas encore ». 

laissés au bord 
* de fa route 

La controverse s'amplifiait en oc- ‘ 
tobre. Certains transporteurs refusè- 
rent d'emmener les enfants dont les 1 
parents ne voulaient pas leur verser J 
la somme demandée. Dans plusieurs 
villages, une centaine d'écoliers fu- 
rent ainsi laissés àu bord de la route, - . 
alors même.qu’une grande partie du . 
coût de leur transport était pris ed- . : 
charge par l'Etat. En Haute- Lozèrefr’- 
les gendarmes durent intervenir i 
; plusieurs reprises afin de .permettre?-- 
aux élèves de monter dans les yéhjr-'i. 
cules. . 

Le débat se prolonge aujourd'hui.:! 
sur le terrain juridique : les transport ^ 
teurs ont-ils le droit d'cncâissér m-.’-: - 
rectement l'argent versé par les pa- 
rents ? M- Jean Chassagne, 
commissaire de la République, sc re- - 
férant & une instruction de 1962du', 
ministère des finances, affirme que 
. la décision prise par le conseil géné- 
ral - semble aller dans, le sens de _ 
l'esprit de ce document qui prévoit 
notamment, lorsqu’une parUctpaA’A 
tion demeure à la charge des fà-' r : 
milles, le recouvrement de celle r ! 
somme par le transporteur ». Mais " 1 


la présidente départementale de la 
fédération Andrïeu répond que 
* celte instruction ministérielle est 
totalement périmée depuis la paru- 
tion en 1973 d’un décret régissant 
les transports ' scolaires quotidiens 
et la publication le 11 août 1976 
d’une circulaire d'application fai- 
sant obligation à l’organisateur de 
délivrer à chaque enfant une carie 
spéciale fui permettant l’accès aux 
véhicules ». Le conseil général n’a- 
t-i_l pas respecté les textes réglemen- 
taires? Son président, M. Joseph 
Caupert (U.D.F.) se justifie en di- 
sant que » la délibération qui à été 
prise a reçu l'aval du préfet ». La 
fédération Andrïeu, apres avoir 
alerté les ministères concernés, envi- 
sage aujourd’hui d'engager une pro- 
cédure devant le tribunal adminis- 
tratif de Montpellier. 

JEAN-MARC GILLY. 
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E.T. 1 , la star du film de Spielberg, en vedette chez vous ! E.T. qui a besoin de vous, qui est perdu 
sans vous. ET. ? C’est la nouvelle exclusivité Atari. Un jeu vidéo vraiment fantastique ! Pour joindre les 
siens* ET. doit reconstituer les 3 morceaux de son téléphone interplanétaire. Aidez-le à éviter les agents 
du FBI qui veulent les lui voler. Sauvez-le des savants qui veulent faire 
d’ET. un cobaye. Évitez-lui les pièges, les trappes, tous ces puits 
profonds où les hommes cherchent à le faire tomber... Sauvez 
E.T. des Terriens ! Et dépêchez-vous. Ses réserves d’énergie 
s’épuisent:. Retrouvez l’univers merveilleux du film de Spielberg 
en découvrant ce nouveau et passionnant jeu vidéo Atari. 


ATARI 

A Wgmtf t ommun ic&uonv C uni pan y 

Plus de 1500 jeux vidéo qui déchaînent les passions. 


1. Tous droits de propriété industrielle, littéraire er artistique afférent au nom ei au personnage E.T, sont la propriété de Universal City Studios. Inc. 6 1982 Atari, Inc. Tous droits réservés. ® TM t marque déposée par Atari, Inc. 
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INFORMATIONS «SERVICES» 


.VIVRE A PARIS 

Les festivités de fin d'année 


Devant (es murs de Jérusalem 
et dans un décor complètement 
kiteh où le Parthénon voisine 
avec une mosquée et un chalet 
tyrolien, le petit Jésus gît sur la 
paille, mais sous le faisceau de 
projecteurs bien ajustés. L’une 
des plus grandes crèches du 
monde sera exposée place Saint- 
SuJpice, è Paris, du 1 1 décembre 
1982 au 3 janvier 1983. Sur 
15 mètres de long et 4 de large, 
les moulins tournent, les rivières 
coulent, les bûcherons s’échinent 
et l'on entend le rire' des lavan- 
cfiêres. Car cette crèche est aussi 
le plus petit « son et lumière s 
actuellement connu. Il a été 
monté Bn cinq ans par un Italien 
metteur au point de voitures de 
course. Primo Filippueci. Le texte 
est l’une des dernières œuvras 
du journaliste et écrivain Gaston 
Bonheur. Exposée l’an dernier à 
Paris, cette nativité peuplée 
d’automates avait reçu, paraît-il, 
cent mille visiteurs an une se- 
maine. La municipalité de Paris 
et notamment M. Pierre Bas, ad- 
joint au maire chargé de la 
culture, ont décidé de l'offrir 
cette fois aux Parisiens pendant 
trois semaines. Et gratuitement. 
Un détail cependant ; l’ensemble 
de l’opération est financé par une 
marque de farine pour bébés. Le 
petit Jésus c sponsorisé ». voilà 
une réalité qui dépasse l' écologi- 
que fiction de l’âne et du bœuf. 

D'autres animations organi- 
sées par la municipalité égaieront 
la capitale durant les fêtes de fin 
d’année. 


Ainsi, du 22 décembre au 
3 janvier, de 14 h à 18 h, les en- 
fants pourront prendre un petit 
train circulant dans une « forêt 
enchantée » plantée sur le 
Champs-de-Mars. Au détour des 
cinq cents sapins transportés là, 
ils apercevront une série de « ta- 
bleaux » mettant en scène des 
sculptures d’animaux géants, no- 
tamment un ours de 6 mètres de 
haut, entouré de phoques et 
d'otaries. Au centre de la futaie, 
dans une salle de mille places, 
seront données chaque après- 
midi des représentations (downs 
et comédies musicales). 

Dans la basilique du Sacré- 
Cœur, tes 21 et 22 décembre, à 
20 h 30, douze chorales venues 
de différentes provinces, compo- 
sées de cinq cents chanteurs en 
costumes régionaux donneront 
un festival des chants da Noël. 

Du 5 décembre au 12 janvier. 
Huit places et trente-sept artères 
réparties dans tous les arrondis- 
sements de la capitale seront B- 
luminées. 

Enfin, tes personnes âgées 
sont invitées à assister gratuite- 
ment à de nombreux spectacles 
au cours des mois de décembre 
et de janvier. Au programme : 
deux opérettes, un spectade de 
music-hall, six pièces de théâtre, 
deux cirques, des conférences fil- 
mées et deux galas de variétés. 

Pour obtenir tes renseigne- 
ments et retirer les invitations, 
les personnes âgées doivent 
s'adresser au Bureau d'aide so- 
ciale de leur arrondissement. 
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PRÉVISIONS POUR LE 11 DECEMBRE A 0 HEURE (6.M.T.) 

0 berne et le menedi 11 décembre à 


REGIONALISME 


UN CALENDRIER PROVENÇAL. - 
L’équipe du Roudelet Félibren de 
Pichoun-Bousquet, sous la direc- 
tion de Paul Nougier, a choisi pour 
thème de son calendrier 1983 : 
« les plantes aromatiques et médi- 
dnales qui vous soignent sans que 
vous 1e sachiez » . Ce « semanié a 
est rehaussé d’une illustration en 
couleur sur les santons et crèches 
de Provence. 30 F franco. 


* 24, l 
Marseille. 


Debord, 13012 


L’OCCrTAN PAR CORRESPON- 
DANCE. — Collegi d’Occitania 
propose un enseignement par cor- 
respondance à un prix très modi- 
que. Au terme de trois années 
d’études, le Collegi délivre un di- 
plôme d'études supérieures d'oc- 
citan. Les textes corrigés et an- 
notés sont renvoyés è r étudiant 
avec un corrigé imprimé. Inscrip- 
tion annuelle de 65 francs 
(adultes) et 55 francs (élèves des 
lycées et collèges) pour les vingt- 
quatre devoirs annuels. 

* Collegi iTOcatanla, 31, nie de 
la Fonderie, 31068 Toekmse Cedex. 


solde 


▲ 


La perturbation qui aura achevé de 
traverser le pays dans la nnh du 10 au 
1 1 est suivie d’un rapide flux cydonique 
instable de nord-ouest avant l’arrivée 
d’une nouvelle perturbation. 

Samedi, le temps sera variable, avec 
de nombreuses averses de pluie ou de 
grésil eu plaine et de rares éclaircies. 
Sur les régions montagneuses, le relief 
restera bouché, avec des chutes de neige 
jusqu'à basse altitude. L'après-midi, les 
averses s’atténueront par l'ouest Les 
éclaircies seront plus belles de la Nor- 
mandie an pays toulousain et an golf du 
Lion. Mais la couverture wugam de- 
viendra uniforme sur l’extrême ouest, 
des pluies arrivant le soir de la Bretagne 
aux Charades. 

Le vent de nord-ouest sera assez fort 
à fort, avec des rafales de Tordre de 
80 küamètrcs-heurc dans l’intérieur. 
100 kflom&tres-hen» près des eûtes. Le 
Mistral soufflera. 

Les températures mminmle* seront 
de Tordre de 7° sur régions méditerra- 
néennes, 5* sur le Sud-Ouest, 2 à S» ail- 
leurs. 

Les maximales seront de 12 à 13" de 
l’ Aquitaine aux régions méditerra- 
néennes, 10* de la Bretagne à la Vendée, 
5 à 7" dans le Nord-Est, 8° ailleurs. 

La pre ssi on atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était à Paris, le 10 dé- 
cembre à 7 heures, de 994 millibars, soit 
745,6 nriflimètrcs de mercure. 

Températures (le premier chiffre in- 
dique le nuivimnm enregistré au cours 
de la journée du 9 décembre ; le second 
le minimnm de la nuit da 9 décembre au 

10 décembre) : Ajaccio, 16 et 9 degrés ; 
Biarritz, 17 et 13 ; Bordeaux, 15 et 11 ; 
Bourges, 13 et 1 1 : Brest, 12 et 6 ; Caen. 

11 et 9; Cherbourg, 11 et 8 ; Clermont- 
Ferrand, 13 et 11 ; Dijon. 11 et 9; Gre- 
noble, 11 et 8; Lille, 10 et 8; Lyon, 12 
et 10; ManoUe-Marignane, 16 et 9; 


spr 


IfP 



Nancy, 10 et 9 ; Nantes, 13 et 10 ; Nice- 
Côte (T Azur, 18 et 9 ; Plris-Le Bourget, 
12 et 10 ;PUi, 18 et 7; Perpignan, 19 et 
6 ; Rennes, 12 et 8 ; Strasbourg, 11 et " 
10; Tours, 13 et 9 ; Toulouse, 17 et 6; 
Prânto-à-Rtre, 29 et 21. 


Madrid, i3 et 10; Moscou, - 3 et — 7.; 
Nairobi, 25 et 17 ;New-Y«*, 8 et - 2; 
Falma-de-Majorqne, 19 et 6 ; Rome, 17 
et 14 ; Stockholm, 3 et 2 ; Tarent, 12 et 
7; Tunis, 13 et 9. 


Températures relevées à T étranger : 
Alger, 16 et 7 degrés ; Amsterdam, 8 et 
6; Athènes, 16 et 9; Berlin, 8 et 6; 
Bonn, 11 et 6; Bruxelles, 10 et 9; 
Le Caire, 19 et $ ; Des Canaries, 22 et 

18 ; Copenhague, 6 et 4 ; Dakar, 24 et 

19 ; Djerba, 14 et 12 ; Genève, 10 et 9 ; 
Jérusalem, 1 1 et 4 ; Lisbonne; 17 et 14; 
Londres, 10 et 6 ; Luxembourg, S.et 7 ; 


DOCUMENTATION 


34, FG-SAINT-HONORE 

SES COLLECTIONS 


Les mots croisés 
se trouvent en page 26. 
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Pour une 
meilleure 
communication 
entre 
l’administration 
etle 
citoyen 


D.T. 83. ' — Le dnquteme congrès 
national sur l'information et la do- 
cumentation, organisé par 
TA.D.B.S. et TA.N.R.T. aura lieu 
les 8,.9, 10 juin 1983 dans les lo- 
caux d’Alpes Congrès è Grenoble 
sur c La transfert des conran»- 
sances ». Au cours de ce congrès 
seront abordés les thèmes sui- 
vants : les enjeux (scientifiques, 
économiques, politiques, so- 
ciaux) ; nouvelles techniques, nou- 
velles approches; quelles de- 
mandes 7 quelles réponses ? ; les 
axes de recherche en science de 
l'information ; réseaux formels, ré- 
seaux informels ; l’évolution des 
métiers documentaires. Des tables 
rondes, sont également prévues. 
Une revue de produits et une ex- 
position sé tiendront dans les lo- 
caux mômes d'Alpes Congrès h» 
8, 9, 10 juin 1983, permettant è 
chacun de connaître les systèmes 
actuellement disponibles. 


(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.} 


•k Renseignements et fancriptkms : 
LD.T. 83, Alpes Congrès, s vente 
dTnnstefick. 38029 Grenoble Cedex. 


Sont publiés an Journal officiel 
du vendredi 10 décembre : 

UN ARRÊTE 

• Portant désignation des auto- 
rités militaires habilitées à dénoncer 
les infractions ou à donner avis en 
matière de procédure pénale. . . 
UNE DÉCISION 

• Relative â l'application du ré- 
gime des prix des produits pétroliers 

UNE LISTE 

• Des élèves dû Cons er vatoire na- 
tional des arts et métiers ayant ob- 
tenu le diplôme d'ingénieur. 


PARIS EN VISITES - 

dimanche 12 décembre 


«De Carthage è Kahrouan». U L, 
Ptetit Palais, M. Jaoomet 

«Hôtel de Sully-, 15 lu, 62, roc 
Saint-Antoine; M 1 * Brossais. 

« Cellier et -salles , gothiques dn Col- 
lège des Bernardins », 15 lu, 24, me (te 
Pdssy, M°» Legrégeois. 

« Expositions » « Le Paris souterrain 
de Nadar» et la «villa Médicia & 
Rome». 15 tu. 62, rue Saint-Antoine, 

M. Lépany. 

« Hôtel de Bonrbon-Coodé », 15 lu, 
12, rue Monsieur. M* Zujovic. 

« Château de Maisons-Laffitte », 
15 h- 30. vestibule .entrée côté parc, 
M** Hnlot (Caisse nationale des mons- 
monts historiques). 

’ «Exposition Oudry», 10 lu. Grand 
Priais. 

« L’Institut de France *,I5 b.. 
23, quai Coati (Approche de fart). 

« De Carthage à Kairouan », 
10 h. 45, Ftetil Palais. 

«Le Palais-Royal ■*- 15 lu, grilles 
place du Palais Royal, (Aicos). 

«Hôtel de La Bourienne », 15 lu, 
58. med*HaatevQle (L’Art pour tous). 

«Hôtel de Soubise», 15 lu, 60, rue 
des Francs-Bourgeois, M" Ba rbi er. 


« Exposition Ottdry», 10 lu 30, 
Grand Palais, M. Bouchard. 


Le temps «Branche 

Après une brève aocalmie en matinée 
avec des éclaircies dans l'intérieur et 
quelques faibles gelées an. lever du jour, 
nouvelle aggravation pluvieuse et ven- 
teuse. Finie dés le marin sur la Breta- 
gne. la Normandie, pois aux antres ré- 
gions l’après-midi et le soir. Neige en 
montagne vers 1 000/1 200 mètres, puis 
à basse altitude. Renforcement des 
vents avec coupa de vent sur le proche 
Océan et sur lés zones. côtières, La pluie* 
sera suivie paf Foerst d’un temps varia- 
ble avec des éclaircies. 

Les tem péra t ur e s maximales seront 
stationnaires on en baisse de l’ordre de 4 
i'degrés en général, 8 à 9 sur le Midi, 12 
à 13 en Corse. 1 


«Services secrets 1939-1945», 15 Ju, 
mé tr o Invalides, M. Czarny. 

- Mouffetard et ses secrets », 
10 h. 30, métro Monge. 

« L’Opéra », 15 iu, devant rentrée, 
Mme Ragueneau (Co nnais s an ce d’ici et 
«Taflteuis). 

«Lycée Henri-IY», 15 lu, 23 rue 
Chms.M» Ferrand. . 

« Notre-Dame », 15 lu, métro Cité, 
M-Hanlkr. 

«La peinture italienne de Giotto à 
Léonard de Vinci », 10 b. 30, Louvre 
pacte Denom 

« RÔtds et jardins da faubourg Saint- 
Germain », 15 lu métro Soucrino, 
M- Jaslet. 

• Salons du ministère des finances », 

14 fc. 45, 93, rue de Rivoli, M. de La Ro- 
che. 

«Quartier Samt-Germain-dài-Piés », 

15 lu, parvis de Téglisê (Eutèce Vi- 
riles)- 

« HôteUXeu », 14 h. 30, entrée fifcd 
Dieu, parvis Notre-Dame (Paris astre- 
foi»). 

LUNDI 13 DÉCEMBRE 

« Église Saint-Ëtiemw-da-Maoc et k 
Panthéon », 14 L 30, façade de TégQre, 
M M ABaz. 


« Exposition Oudry »,14 Jt 45J Grand 
liais, M“ Hulot. 


JOURNAL OFFICIEL 


Palais,M B> Hnlot. 

« La peinture murale », 15 lu; Musée ' 
des monuments français, M“ Bouqurt 
des Chaux. 

- « L’ordre des Salericns », l'S L 
75, rue Alexandre-Dumas, M** Pennée 
(Dusse nationale des m on u m ents histo- 
riques) . 

■ Exposition Fantin-Laurar », 
16 fc.,1 5, Grand Patata, M^Angoi. i 

«Hôtd de Lanzun», 15 lu, 17, quai 
d’Anjou, (Approche de Tait). 

« Le XVI* siècle italien », 14 h. 30, 
Louvre parte Deaoo (Areas). 

« Salons de T Arsenal », 15 h., entrée 
principale (Arts et curiosités de Paris) . 

. «École dès beaux arts», 1.5 L 
13, quai Mahtquais. M— Moutard (Con- 
naissance d’ici et «Tailleurs) . 

• Techniques de ta tapisserie», fat 
«Dame & ta Licorne», 15 lu, 6, place 
PauLPamJevé, M- Haulkr. 

« Paganisme, et alchimie au Moyen 
Age », 15 tu. Musée des monuments 
français (Histoire et Archéologie). 

« Les Impressionnistes », 15 lu, Mu- 
sée.du Jeu de paume, M. JasteL 

«La Rc&gkm égyptienne». 14 k 30, 
80, me Taitbout: 



«Exposition Fao tin-Latour », 
15 . b. 30, Grand Palais (Visages de 


Paris). 


CONFÉRENCES. 

DIMANCHE 12 DÉCEMBRE 


14 h 30, 6. place dTéna, P. Biouwen : 
«New-York - Los Angelès» et 
17 h 30, « San-Franctaco » (Focale 5) 
(projections) . 

'15 h, 9, rue Pierre-Nicole, 
M. Scfamitt : «Noël - Quelle Paix», 
(Mouvement dn Graal). 

- 15 - b., .163, -rue Saint-Honoré, 
R-CL Fleury : « Aperça sur Tordre an- 
cien rose croix ». Natya : • Le symbo- 
lisme des' signes du Sagittaire et du Ca- 
pricorne ». 

15 h, et 17 b 30, 28, avenue George 
V, G. Mâoni : « Le Québec en liberté, 
de Montréal, è la baie James » (Centre 
Chaillot-Galliera > (film). 

15 h 30, 15, rue de la Bûcherie, 
P. Servonuin-MeHlier : «Hommage à 
Marc Ghesneau» (Les Artisans de FEs- 
prit). 


LUNDI 13 DÉCEMBRE 


10 h 30, 4, me de l’Oratoire ; M- Ste- 
vinsky : « Les élises aiwielà du rideau 
de fer » (Groupe protestent des ar- 
tistes) .(muée libre). 

14 h 30, 4; nie Taitbout, M* Aubert : 
. « La relîgéqo égyptienne » (Le Monde 
et ton histoire). 

14 b 30, Musée des ans décorariK 
A. Foctier-Henrion : « La faSonce des 
Moustiçrs et SCS dérivés », 17 heures et 
20 h 30, iLPesrchertMi: « La Chine, Tait 
etTapogéedesHan» (projections). 

14 h 45; 23, r qitai Coati; « Séance pu- 
blique de T Académie des sciences' mo- 
rales et poétiques». 

. 15 heure*, 21 .é/j, rue Notre- 
Dame-dcs- Victoires. CL Thibaut : • Les 
ttkms parisiens, leur vie « leur décor » 

(projections). 

’ 18 h 15, Musée des monuments fran- 
çais, J. Mcsqui i - Architecture et dé- 
fense auXIlKsîèele : château ei cn- 
cemtesde vüles». 
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DEFENSE 

POINT DE Vue ' - 

Des choix & faire sans tarder 

par YVES LE DRIAN f*) 


E N son principe, la tfivofgatjon de 
documents dë v travail, finernê 
au ministère de (a défense 
constitue un épisode inadmissible. 

. Pour autant, ce ne serait qu'une 
péripétie superficielle (puisque rien ne 
s’y trouve qtfon ne savait déjà) si 
eHe n'attirait, une nouveUe fois, l'at- 
tention sur l'i m pprtanca des choix 
auxquels le gouverne m ent et le Par' 
lemant dotant, sans plus tarder, 
procéder. 

A cet égard, le chef d'état-major 
de l'armée da terre n'a pas tort. < La 
mutation profondes, à laquelle de- 
vront faire- inévitablement face nos 
années, rmposà d'être replacés dans 
* h cadre pdittco-stratégique d'une 
réflex io n gtotsate surladéfonss ». 

Situés, à 3.37 % du prodiât inté- 
rieur brut ‘ ma r cha nd en .1 974, les . 
crédits militaires , atteignaient su- 
mieux, en 198i; 3,88 96 : de cette 
grandeur écondnriic^ Le gouwrne- 
ment de M. Pierre Mauroy .a, dès 
1382, porté et' maintenu ce taux à 
3,90 X. Cefui-ca est fixé A 3,91 % 
pour l'armée 1983. . 

Telle est la base de départ de la 
prochaine loi de planification mili- 
taire. ' ' . ■ - 

Fautai rappeler ce que-dédaiisft, ü' 
n’y a pas si longtemps (1 1 septem- 
bre 1980), M. - Raymond Barre de-, 
vant l'institut des hautes études de 
défense nationale : r is part de res- 
sources prélevée sur le revenu natio- 
nal au profit des créeffts mSkatras est 
considérable: elle ne peut crottre de 
façon BBmitée, sous peine de com- 
promettre h i développement écono- 
mique, t'équilibre des structures, et 
la soBtBté du pays... » .... 

On regrettera que ces propos per- 
tinents n'aient pas été suivis d'effets, 
le« saupoudrage » s'étant substitué 
aux choix qu'imposait une. politique 
de défense réellement cohérente. 

; Faut-il rappeler què c'est M. Pierre 
Messmer fur-même qui déclarait, le 
24 novembre dernier à 1* Assemblée 
nationale, e que ht réduction des ef- 
fectifs était inéluctable a, rappelant 
ainsi que nous avions, apres F Union - 
soviétique et la Chine, le privüègè de 
doposer, par rapport à^iwtra popula- 
tion, des e ff ec tifa i militaires les plus 
nombreux au monda, mais aussi les' * 


par quatre cant rînquante avions de 

combat, afin de contenir pendant 
quelques jours, puis neutraliser pen- 
dant quelques heures, un volume de 
forces sensiblement comparables aux 
nôtres. L'objectif est modeste, au 
demeurant très aléatoire, compte 
tenu du contexte stratégique, et en 
tout cas coûteux, puisque le montant 
des crédita attribués A ces forces 
peut être estimé, pour l'année 1983, 
A une cinquantaine, de milliards de 
francs, soit 40 96 des crédits mili- 
taires. 

_ De fait, la manifestation de notre 
détermination ne dort-elle pas résul- 
ter non d'un complexe de forces aé- 
' roterrestres condamné d’avarice au 
sacrifice, : mais des réelles capacités 
d'arrêt que seul l’armement nucléaire 
tactique est en mesure d'offrir, dès 
lors que serait résolu le réel problème 
de racquisttiondcK objectifs ( 1 ) dont 
peu d'instances se sont réellement 
soudées jusqu'à présent.?. - 

Dans le môme temps, et face A 
d'éventuelles manifestations enne- 
mies sur le territoire national, pre- 
. nam la forme de_sabotages significa- 
tifs -par leur nombre et par leurs 
effets, faut-il faire mention des excel- 
lents propos du ministre ds la dé-, 
fermé selon lesquels on a peste A 
croire que la nation ne serait compo- 
sée, en teriips de guerre, que de réfu- 
giés etde malveillants (2) 

- Faut-il trafiquer A nouveau que le 
maintien de ' l'ordre 'reposa d'abord 
sur une gendarmerie qui assure un 
maillage territorial apte A conforter le 
calme des populations, A collecter. Içs 
renseignements nécessaires et A pro- 
téger les installations tes plus sensi- 
bles? 

Au-delà, une ^mobilisation territo- 
riale, suite logique d'un service mili- 
taire de courts durée, doit, être A 
même de régler localement les at- 
teintes lés plus graves ’à F ordre pu- 
rifie. 

Il reste, enfin A déterminer les ca- 
pacités qui doivent être les nôtres 
fiscs aux menaces pesant sur nos in- 
térêts extérieurs. ' 

Plus que da définir des effec tifs et 
des volumes de matériels, 0 importe 
d'abord do sersouder de leur cohé- 
rence. 


plus faiblement ÀxÂpés-diss cprsndwv 
armées membres de l'allé 

que. : .. ' : , ^î; „ R t^flçgpraan qui exista 

’* entre les effectifs aptes 3 être en- 

gagés. et les moyens qui permettent 
de. Ira transporter, dé les appuyer et 
de lrâ soutenir. . 

A cet égard, la rétraction des ef- 
fectifs doit être mise à profit pour 
nous doter de réelles capacités de 
Transport aérien et pour assurer à no- 
tre marine le renouvellement de sa 
flotte de porte-avions at des moyens 
qui lui sont adaptés, c'est-à-dire des 
forera rniti-eous-rçarinra « antiaé- 
riennes suffisantes. - La future loi. de 
programmation militaire ne pourra 
être l'addition des- préoccupations 
quantitatives de chacune des compo- 
santes de-nos forces. 


Définir l'outil mffitaire 

" Ce dont B s'agit aujourd'hui, c’est 
tte définir fouti rrùfitaire qui.à Faube 
. des années 90, permettra A la France 
de répondre aux menaces que repré- 
sentent : 

- Une c frappe > nucléaire stra- 
tégique appliquée sur des territoires 
sans lesquels ta communauté natio- 
nale ne pourrait survivre ; 

- Une agression visant le terri- 
toire métropolitain après avoir sub- 
mergé F Allemagne, et conjuguant 
l'emploi massif ds forces classiques 
et d'un armement nucléaire tactique 
adapté ; 

- La perpétuation de troubles sur 
notre territoire liée A l'engagement 
de commandos infiltrés ; 

— Enfin, des actions de coercition 
d'ampleur variable sur nos intérêts 
extérieurs. 

Notre force nucléaire stratégique 
nous permet ds faire face A ta pre- 
mière de ces menaces. 

Doit-on, pour autant, oublier h» 
efforts technologiques constants des 
très grandes puissances, les incerti- 
tudes qui pèsent sur le processus da 
limitation des ar meme n ts. I‘ affaiblis- 
sement progressif de la crédibilité qui 
s'attache A la couverture nucléaire 
qu'ont pu- offrir, dans ta passé, tas 
Etats-Unis au. continent européen ? 

Doit-on rappeler, ce que beaucoup 
ignorent, (aie tas crédts- alloués à 
cette force représenteront, en 1983, 
moins de 22 milliards de francs, soit 
16,5 % des crédits müitairra, moins 
de 2.5 % du budget de r Etat, et 
0,5 % du produit intérieur brut ? 

L'énoncé de tels chiffres, com- 
parés aux capacités de l'arme nu- 
cléaire comme au poids qu'elle nous 
dorme au sein de ta communauté in- 
ternationale, montre A l' évidence, 
que. s’il est un domaine de notre dé- 
fianse qui doit être privilégié, c'est. 
Man celui-là. 

Face è une agression perpétuée en 
Europe avec des moyens classique», 
la doctrine reçue en héritage se fonde 
sur F engagement de forces' aéroter- 
■ rostres préludant l'emploi du feu nu- 
cléaire tactique. Cet engagement et 
cet emploi doivent signifier la déter- 
mination de la nation et avoir valeur 
d’ultime avertissement avant la mise 
. en oeuvre de ta force nucléaire atratê- 
gique- 

Ainsi, prétendons-nous engager 
mille deux cents chars et quatre cant 
mille hommes couverts et appuyés 

(“) Député socialiste du Morbihan, 
maire de Lorient et rapporteur spécial 
des crédits militaires à. là commission 
des finan ce de l'Assemblée nationale. 


<1) II s’agit de moyens aériens de re- 
connaissance, capables de situer une ci- 
ble sur le terrain (NJD.L.R. ). 

(2) L’autour fait allusion à une criti- 
que adressée par M. Hernu aux respon- 
sables d’un exercice d’état-major, bap- 
tisé Gyraont. qui, cet automne, 
supposait que le refus de certa in s réser- 
vistes, rappelés, de répondre & leur 
convocation et le déferlement de réfu- 
giés ou d’immigrés sur les routes pou- 
vaient. créer, dans les régions utilitaires, 
une gjtue à la montée, en puissance des 
forces. Il s’agissait, en l'occurrence, de 
tester, par des simulations de crises les 
plus défavorables et tas plus artificielles, 
la capacité de réction des états-majors à 
une ■’ situation -brutale et -nouvelle 
fN.DJLUf. 


SCIENCES 


Après plus de 211 jours 


• Des milliers de dessins mo- 
delés dons l’argile ont été décou- 
verts sur les parois d’une grotte du 
Tennessee (États-Unis). A elle 
seule, cette découverte double les 
restes connus de l'art dû à la culture 
mississippïentie (900 & 1 700 après 
Jésus-Christ). Cette grotte aurait pu 
servir à un culte ou A des rites 
comme les grottes décorées d’Eu- 
rope. Mais ces dernières sont beau- 
coup plus anciennes puisque les 
peintures et les gravures y ont été 
faites vers 15 000 à 12 000 avant 
Jésus-Christ. 


l'Arche 

Mensuel du judaïsme français 

ISRAËL, CE ÛUI A CHANGÉ 
Faut-i avoir peor 
deJeuMI? 

‘ b*MMdnM>*agaoni«a(jMHt 
14. ra» Bvo r ÿw Bi*b— 7S017 PwM. 

1 — Lt r.l 2 .f. ; i» Un 


ÏSt-Memit 


dans son numéro du 1 2 décembre 

Le. pouvoir des Télécom 

Le premier investisseur civil de l’Etat, le leader d'un secteur indus- 
triel et... u n expérimentateur social (Enquête de Richard Ctavaud). 


L'individualisme des Allemands 


Le gai savoir du philosophe Clément Rosset 


Les bouffons des rois 


Un maire soda liste aux Etat-Unis 


Les dangers de la maison 


Nouvelle z La flûtiste de P est de âyulya Krudy 
Et les -rubriques : 

Associations - Audiovisuel - Disques 


Naissances 


L£S COSMONAUTES 
DESAU0UT-7 
. DEVAIENT REGAGNER 
LA TERRE 

. VENDRED1 10 DÉCEMBRE 

Les deux cosmonautes soviétiques 
Anatoli Berezovoy et Valentin Lebe- 
dev, qui avaient' été lancés le 13 mai 
de cette aimée en direction de la sta- 
tion orbitale Saiïout-7, devaient re- 
venir sur Terre, vendredi 10 décem- 
bre, vers 20 h 30 (heure française), 
et établir à cette occasion un nou- 
veau record spatial avec plus de 
deux cent onze jouis passés dans 
l’espace. 

Cette performance efface celle 
établie par leurs compatriotes VaJcri 
Rioumine. et LeOnid Popov, qui 
avaient passé environ cent quatre- 
vingt-cinq jours dans l’espace à bord 
de Saliout-6. De quel prix sera payé 
ce nouveau record ? Les organismes 
s deux cosmonautes soviétiques 
'vont, en effet, être soumis & une réa- 
daptation, sans doute laborieuse, à 
la condition t e rres tr e. Même si dans 
ce domaine les Soviétiques ont une 
longue expérience et savent habile- 
ment prép ar er leurs cosmonautes à 
ce difficile retour, cette période 
n’est jamais une affaire simple. 

Dorant presque sept mois de sé- 
jour en apesanteur, les deux cosmo- 
nautes soviétiques n’ont pas chômé, 
ne serait-ce que pendant la période 
- entre le 25 juin et le 2 juillet - an 
cours de laquelle Os ont en la visite 
du premier cosmonaute français 
Jean-Loup Chrétien accompagné de 
Vladimir Djanibekov et d’Alexandre 
Ivantchenknv. Le travail accompli à 
cette occasion par les cinq hommes 
pour mener è bien les expériences 
prévues fut, de l’avis même de Jean- 
Loup Chrétien, éprouvant. 

Puis ce fut le tour, en août, d’un 
équipage entièrement soviétique, 
dont faisait partie Svetlana Savit- 
skaia, deuxième femme au monde A 

voler dans l'espace. 

H n’est pas exclu que les deux cos- 
monautes soviétiques aient accompli 
an cours du dam» vol de la navette 
américaine, une mission très parti- 
culière. Si Ton en croit les Améri- 
cains, Os se seraient livrés - A une ob- 
servation détaillée de Columbia à 
l'aide de seaseurs infrarouge. La tâ- 
che n’était pas impossible puisque 
Salioot-7 est passée à environ 80 ki- 
lomètres de la navette, le 11 novem- 
bre A 17 h 16 (heure française). 


- B er nar d et Agnès LOIS EAU, ont 
Ija joie d’annoncer la naissance de 
Benjamin, 
le 2 décembre 1982. 

25. rue Jcan-Dplcnt, Paris- 14*. 


Décès 


- Nous apprenons le décès de 
M. André DEMARGNE, 
officier de la Légion d’honneur, 
survenu le 9 décembre. 

[Né le 18 août 1909 S Cérat {Pyrénées- 
Orientales). André Demargne était ngénetr de* 
mines et Bcencië en droit Se carrière, commen- 
cée m 1937 A la société FecMxonn. où è est 
ingénieur, a été consacrée entièrement È l'indus- 
trie pétrolière. Directeur en 1944 de la Société 
nationale des pétroles du Languedoc méditerra- 
néen, i devient en 1954 P.-D.G. de b Compa- 
(C.EJP.1, posta qu'l 


occupe jusqu'en 1971. 
En 1962. 3 est «u 


de b Chambra 
syndicale da b recherche du pétrole « du gaz 
naturel et en 1971 présidant da r Union des 
ch a mbr a s syndicales de r industrie du pétrole, 
fonction qu H occupe jusqu'en 1977. De 1966 a 
1971, 3 a également été directeur à Bf-Erap.}] 


— Maurice et Denise Deprez, 
ictus enfants et petite-fille, 

Roger Deprez, 
a enfants et petites-filles. 

Les familles Bon, Charrier, Marie, 
Bayle, Bourgeois, 

Ses amis, 

ont ta chagrin de faire part du décès de 

M-" Georgette DEPREZ, 
oée Mlgeon, 
médaillée de la Résistance, 

survenu, ta 8 décembre 1982, dans sa 
quatre-vingt-douzième année. 

La c é ré m onie religieuse aura lieu le 
hindi 13 décembre, A 10 h 30, an temple 
protestant de l’Oratoire, rue de l’Ore- 
toire, Paris- 1 er . 

8, nie A tara nrir evFl ftWling , 

92260 Fontenay-aux-Roscs. 


— M* 0 veuve Jacques Labes, 

M“ veuve Jean Daval, 

M. et M“ Jean-François Labes 
et leur fille. 

Le docteur Bernard Labes et ses fils, 
M“ Véronique Lamouliatte, 

M* 1 Anni e Daval, 

M. et M* Charoux et leurs enfants. 
Les familles Lirou, Labes, Lembège, 
Parents, amis et alliés, 
ont la douleur de faire part du décès de 
M. Lucien LABES, 
docteur en droit, 
directeur honoraire au Sénat, 
officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1940, 
survenu, dans sa soixante-qainzièine 
année, le 8 décembre 1982. 

L Inhumation aura lieu ta samedi 
11 décembre 1982, A 15 heures, au 
cimetière de Lestelle-Betharram 
(Pyrénées-Atlantiques) - 
Cet avis tient Heu de faire-part. 

21, rue cTArmagnac, 

'32160 Ptaisance-dn-Gero. 

26, rue Gaston-de-Fbix, 

64800 LesteUe-Betharram. 


— Le conseil d'administration et tas 
collaborateurs d’ Assistance aux ani- 
maux (90, nie Jean-Pîeno-Timbaud, 
Paris-ll») ont le regret de faire part du 
décès de leur président, 

M. Raymond MARTIN, 
survenu dans sa quatre-vingt-dixième 
année, le 7 décembre 1982. 

Les obsèques auront lien le hindi 
13 décembre, à 10 h 30, en l’église 
Notre-Dame d’Autenii, 2, place 
(TAnteaU, Paris-lé*. 


IROBLOT s. a. 

522-27-22 

ORGAMSATION D'OBSÈQUES 


- Nous apprenons la mon de 
SuzyMATHIS, 
survenue le 4 décembre. 

(Néa on 1897 è fl oms, Stcy Mathis était la 
fila d'un magistral. Entrée jeune dans b presse, 
elle fut. dans Pantre-deux -guerres, c Tante 
Sury * de Radio-Tour Btfei. Puis site appartint à 
b rédaction de c Pans-Soir > et de i Franco- 
Soè • et publb plusieurs livres pour las 
enfants.] 


— Lu amis et lu collègues de 
M"* Jeanne RUSSIER, 
professeur honoraire 
à l’université de Names, 

ont la tristesse de faire pan de son 
décès, survenu le 7 décembre 1 982, dan* 
sa quatre-vingtième année. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu à Nantes le 9 décembre. 

1 1, avenue du Hortensias, 

44000 Nantes. 


de 


- On nous prie d’annoncer le décès 
M“ Marguerite WILLMANN, 


survenu le 8 décembre 1982, dans sa 
quatre-vingt -treizième année. 

Delà pan de 
M- Hélène Poli lis, 

M. Nicolas Poli lis. 

M. Michel Politis, 
su petits-enfants, 

M lk Karine Sa don, 

M" 0 Irène Politis, 
su arrière-petits-enfants. 

Et M* Dosie Politis. 

Lu obsèques auront lieu dans l'inti- 
mité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

131, rue Jeanne-d’Arc, 

7S013 Paris. 


Remerciements 


— Aune et Marc ABELÊS, ainsi que 
leurs familles, très émus du marques de 
sympathie et d’amitié qui leur ont été 
témoignées lors du décès de 
Jeanne et Louis, 
prient tous ceux qui se sont associés à 
leur grand chagrin de trouver ici leurs 
remercienients reco nnaisan ts. 


- LeBeausset (Var). 

M— Paul Barthélémy, ses enfants, 
parents et alliés, très touchés par lu 
nombreuses marques de sympathie 
reçues lors du décès de 

M. Paul BARTHELEMY, 
remercient toutes lu personnes qui se 
sont associées a leur peine. 


— Profondément touchée des nom- 
breuses marques de sympathie qui lui 
ont été témoignées lots du décès du 

docteur Paul LODEON. 
sa famille exprime su sentiments de 
reconnaissance et ses remerciements 
émus. 

Clairière 

97200 Fort-de-France 

(Martinique). 


Anniversaires 


— Le 16 décembre 1969, il y a main- 
tenant treize ans, 

M" Nicoletto CASTELLI, 
épouse Serafino, 
était rappelée à Dieu. 

Que ceux qu’elle a connus et aimés 
veuillent bien se recueillir quelques ins- 
tants en pensant à elle ; 

Qu'ils prient pour qu’eile connaisse le 
repos et la paix. 


Avis do messes 

- La messe du artistes sera célébrée 
ta dimanche 1 2 décembre, Alita 45, en 
l’église Saint-Roc h, A l’intention de 

M. et M- Yves NAT. 


Mot abonnés, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions du 
* Carnet du Monde ». sont priés 
de Joindre à leur envoi de texte 
une des dernières bondes pour 
justifier de rette qualité. 


CARNET 


Messes anniversaires 

- Pour le premier anniversaire du 
rappel à Dieu de 

Marie-Françoise FÉVRIER, 
une messe sera célébrée le lundi 
13 décembre, i 12 heures, en l’église 
Saint-Jacques-Saint-Christophe 
(158 bis. rue de Crimée, Paris-19*), sa 
paroisse. 


Communications diverses 

— Un colloque - Foi cl langage » se 
tiendra le samedi 1 1 décembre, à 
14 h 30, salle des actes de l’Institut 

catholique de Paris, 21, rue d’Assas, 
75006 Paris, sous la présidence de 
Mgr Pierre Eyt, recteur de l'Institut 
catholique, avec Dom Claude Jcan- 
Nesmy, Jean Mellot. Jean-Bruno 
Renard, Michel Mutin. Dé bat -dialogue 
dirigé par Alain Guillermou sur le 
thème : « Pourquoi et pour quoi Foi et 
langage- » 


Soutenances de thèses 


DOCTORAT D’ÉTAT 
- Université Paris-! il (Sorbonne 
nouvelle), lundi 13 décembre, à 
14 heures, salle Gréard, M. J.-Loup 
Bourget : * Le mélodrame hollywoodien 
(1939-1959).» 


Offrez-la 
pour 
les fêtes 



Une rose 
fraîche cueillie, 
éternisée dans un 
bain d’or à 24 carats 
est devenue 
un cadeau précieux 
de 550 F à 2 800 F 

(27 cm environ) 
Exp. dans toute la France + 35 F 



4 pl. de la Madeleine 260.31 .44 
86 rue de Rivoli 
138 rue La Fayette 

Catalogues routeur joaillerie et 
horlogerie gratuits sur demande 


Groupe de progrès 

Ce stage est, parmi d'autres, 
réalisé en i titra ou inter 
entreprises. 

Pour tous renseignements : 
/>(Tm 66, r- Lafayette 
fl T ^ fl w 75009 Paris 
VA3UL 246.89.99/57.37 



FRED 


Joaillier 


6,' rue Royale, fais 0 e . TU. 26030.65 * Le Claridge. 74, Champs-Élysée; • Hôtel Méridien. Rwk ■ Aéroport d'Orly • La Croiseete, Cannes. 
Hôtel Loews, MontfrCarto * Hôtel Bybbx, Saint-Tropez • 20. rue du Marché. Genève • Beverly Hills. Houston. Dallas. 
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23 mai 1982. Le 2 e Festival de Kun-qu 

s’ouvre à Suzhou. 


Mais à propos, où est-ce? 





La culture ne s’exprime pas seulement à New York, 
Bayreuth ou Avignon. 

Trois troupes d’acteurs ont fait revivre une forme d’opéra 
du 16 e siècle. Cela se passait dans l’une des plus anciennes villes 
de Chine: Suzhou. Pour la situer avec précision, ouvrez l’Atlas 
Universel. 

Alors, commence un grand voyage. Les 
cartes à grand spectacle sont signées par 
John Bartholomew. Naviguez-y en pleine clarté. 

C’est précis, coloré et détaillé. Jamais on 
n’a vu autant d’informations au cm 2 . 

Jamais les courbes bathymétriques n’ont été 
aussi précises. Jamais la planimétrie n’a été aussi 
riche. 

Apprenez, comprenez, rêvez. L’Atlas 
Universel, c’est aussi des cartes du ciel, des infor 
mations sur les climats et surtout un index de 
200000 noms. 

Avec cet ouvrage qui a demandé des années 
de mise au point Sélection et Le Monde vous offrent 
l’Atlas le plus complet et le plus à jour. 


Ct lÏÏon^e 


ATLAS 

UNIVERSEL 


En vente chez votre libraire : 795 P 


Qelecnon 


N* i 


ATLAS UNVERSEL 



Situez bien événement pour mieux suivre 
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VERS L'EMPIRE DU JAPON 


Les beaux 

restes 

de 

M me 



• tMSpV. 


«L 



E Japon, c’est FAméri- 
‘ que ! » Vous n’avez 

sùrcmm pas grand- 

chose de passionnant à faire là-bas si 
vous avez, accepté, qq ver- 

dict sans appel,- -ce jugement que 
d’aucuns- auront dûment qrc onstan- 
cié .: * La migalopolls Tokyo- 
Yokohama avec ses douze millions 
d'habitants, auront-ils dit, constitue 
^agglomération urbanisée la plus 
étendue de la planète. Le béton a 
tour envahi, st bien qu’ aciéries et 
combinats chimiques sont entière- 
ment bâtis sur la mer. - Troisième 
grand parmi les puissances écono- 
miques, le .Japon n’est plus, qu'un 
pays robotisé, placé sur l’orbite 
aveugle .d’une boulimique crois- 
sance l » ‘ ;• • 

•• N> allez pas non -plus si, romand- 
que invétéré, vous aspirez & retrou- 
ver les- survivances de rérotisme qui 
fît florès -à la- fin du siècle dernier : 
lanternes de papier, nattes peintes, 
ombrelles déployées -sur Fond de 
Fuji-Yaxna coiffé de neiges éter- 
nelles. Certes, demi un univers si di- 
vers, le kaléidoscope de M** Chry- 
santhème déflora à un moment ou à 
un autre, sous vos yeux. Mais rien de 
vraiment significatif ne se livrera à 
vous, derrière ce - folklore de paco- 
tille, réduit à rattraît du cisomo 
anachronique et venu d’ailleurs. 

- Car le contact authentique avec le 
pays dm $oleiI-Levantest très diffé- 


rent de celui que l’on peut avoir avec 
les autres terres de l’Asie. Depuis 
deux décennies, l'attention se porte 
sur l’archipel du bout du monde qui, 
à peine sorti de sa féodale chrysa- 
lide,- a grillé les étapes, pour stupé- 
fier par sa jeunesse, son dynamisme 
et sa modernité. Reste à savoir que] 
sera le prix à payer sur l’héritage na- 
turel et culturel. Cette hoirie fut- 
jadis, pour une large part, alimentée 
aux sources chinoises, soit directe- 
ment, soit en transitant par la Corée. 
Le Japon à tout digéré, et, si, après 
l’assimilation, les origines étrangères 
n’ont pas été entièrement gommées, 
toutes ont subi une métamorphose. 


Une Florence nippone 

Le même phénomène s’est repro- 
duit lorsque, il y a cent vingt ans, le 
jeune empereur Meijièt la classe do- 
minante décidèrent de monter en 
marche dans le train occidental, en 
glanant, dans chaque pays, ce qui 
leur paraissait le meilleur. Une fois 
encore, en 1945, après l’holocauste 
d’Hiroshima, puis secouru par l'oc- 
cupant américain, le Japon allait in- 
tégrer l’apport hétérogène reçu du 
vainqueur. Aujourd’hui, il ne copie 
plus. D cherche, il invente... et il dis- 
tance ceux qui avaient été les mo- 
dèles. 

« Nation d’attrape-tout ? ». La 
question jurerait avec la subtilité 


ambiante. C’est elle qui fait dire à 
Robert Guillain : le Japon est par- 
venu à » être biclvillsê, comme d'au- 
tres sont bilingues -. 

Le rendez-vous avec la japoniié 
ne s'improvise pas. En tout cas. le 
voyageur affaiblit fortement ses 
chances de réussir la rencontre s'il 
n'a pas préalablement réfléchi à ce 
qu’il attend de l’expédition, s’il n’a 
pas inventorié la musette touristique 
qui lui est proposée. Le risque est 
grand de se tromper de voyage et de 
ne rapporter dans scs fontes qu’un 
modeste... vernis du Japon. 

Pour les » Amis de l’Orient -, qui, 
depuis 1965, parcourent régulière- 
ment les lointaines Des (ainsi que la 
Corée, la Chine. l'Inde, etc.), un 
tour du Japon ne se conçoit que sous 
un éclairage culturel attentif. L'iti- 
néraire établi accorde une place pré- 
pondérante à Kyoto - autrefois ap- 
pelé Edo — et à N ara. anciennes 
capitales des époques auxquelles 
elles donnèrent leurs noms. La pre- 
mière (deux millions d'âmes) a 
perdu sa couronne politico- 
administrative au bénéfice de To- 
kyo, qui, à 450 kilomètres vers l’est. 
n’ofTre guère à la curiosité que la 
somme des exacerbations du style 
« AlphaviUe ». 

JOANINE ROY. 

( Lire la suite page 2. ) 


Home d'aiffaires 


N no yer pas au Japon pour 
le ptajsirl' Depuis kmg- 

temps' émus par les st- 

lences intenses, intrigués par la 
violence ' et la beauté lancinante 
de là Sttérature et rkràn&na nip- 
- poos,cartains rêvent d’aller véri- 
* ' fier lé-bas lé décor de leurs 
: ' SgnQec& Ha sont rares. Quoi qu'a 
i ^àirive.~H» Stqh* ixi jour, anxieux de 
retrouver le t vrais Japon hors 
des villes (mai s où ?) alors qu'H 
est parfois niché au creux des 
; cités déchaînées, dévoreuses et 
protectrices dé passé à le fois. Le 
« vrai Japon »; c’aet toujours aü- 
■ leurs., pour ce i . voyagèurs s en 
manque », comme fe raconte très 
bien, dans une e Petits Planète ». 
Phitippe Pona, qui fut conespon- 
-. dont dti Monde i Tokyo. 

Lee autres, tous lés autres, 
vont au Japon * pour affaires». 
Contraints ait forcés. fia suppor- 
tent d’être comprimés dans un 
avion dbc-huit heures de rang. Le 
voyage durera quatre heures de 
moins S'Usant choisi la « route si- 
bérienne » qu’Air France a pu rou- 
vrir depuis le mon de juHIat der- 
nier. Alors. Ms pourront apprœsar 
l’actuoB aseptisé et vertueux des 
Soviétiques dans une grande salle 
vide et viole mm ent éclairée où tes 
œuvres de Lénine, en portugais 
ou eri suédois, s’offrent i distraire 
le voyageur. Et Ms pourront éva- 
luer ie face-à-face sociologique 
des blocs Est et Ouest an faisant, 
au retour, escale i Anchorage, an 
Alaska, où les passagers sont 
brusquement projetés dar^ on vé- 
ritable souk de luxe interna narra/ 
(unétage entier pour les poisons 
autorises, alcool et tabac ; un au- 
tre pour les bagage s, cadeaux et 


colifichets porteurs des meilleures 
griffes parisiennes et italiennes). 

Avec cinq baisons par semaine, 
Air France transporte 45 % des 
voyageurs entre Tokyo et l’Eu- 
rope de l'Ouest, et se place en se- 
. c onde position derrière Japan Air 
Unes. Quatre clients sur cinq sont 
Japonais.. ce qui confirme l’idée, 
valable aussi bien dans les do- 
maines culturel et économique, 
que le libre-échangisme nippon 
est pour l’essentiel i sens unique. 
Prêt à nous Bvrer magnétoscopes 
et appareils photo, le Japon s'in- 
terroge longuement avant de per- 
mettre è un boulanger français de 
pétrir sa pâte à pain è Tokyo.^ 

Encore les entreprises 
emploient-elles, surtout, des au- 
tochtones (huit * expatriés » sur 
deux cents personnes pour Air 
France). 

Installé depuis vingt ans au Ja- 
pon, un responsable de Roussel- 
Udaffhuit Français sur trois cents 
employés) insiste sur « l'investis- 
sement en patience et en volonté 
de réussira qui est nécessaire 
dans ce pays, où une réglementa- 
tion tatillonne se nourrit d’en- 
quêtes précises faites dans le 
monde entier. Les Japonais sa- 
vent tout semble dire Pierre Bau- 
dry, impressionné par la quantité 
d'information qui circule : « Trois 
quotidiens tirant à plus de cinq 
millions d’exemplaires ; des quoti- 
diens techniques existent dans 
plusieurs domaines; Ü y a qua- 
rante agences de presse japo- 
naises à Paris; les sociétés sont 
abonnées aux journaux et tes em- 
ployés les lisent sur leur temps de 
-travail. > 


- Depuis huit ans. Pierre Baudry 
anime une société de conseil spé- 
cialement tournée vers les P.M.E. 
privées de logistique internatio- 
nale. Pour un coût forfaitaire 
(15 000 francs), il propose une 
assistance lune sorte de « SOS 
Japon »/ avant, pendant et après 
le voyage, qui comprend aussi 
bien une information sur le sec- 
teur économique intéressé que 
des conseils de comportement ou 
la relance des personnes contac- 
tées. Un travail que les services 
commerciaux de l'ambassade ne 
peuvent sans doute pas rendra de 
façon aussi concrète, car il exige 
une longue pratique de fa langue 
et du pays, peu compatible avec 
les exigences delà € carrière ». 

Enfin, si tes hommes d'affaires 
ont tendance, contrairement aux 
touristes, è voyager seuls, tes en- 
treprises soucieuses de diminuer 
leurs frais se tournent de plus en 
plus vers les formules de forfait, 
aortes de faux charters : en re- 
groupant les candidats au départ 
en fin de semaine, l'agence Win- 
gate Travel a. par exemple, /rus 
au point avec Air France la for- 
mule * Japon Express » qui offre 
le tegemenr pendant une semaine 
et le voyage aller-retour pour... le 
prix d’un aller simple en dasse 
économique. Des escales dans les 
villes d’Asie desservies par Ca- 
thay Pacific (Séoul, Hongkong. 
Singapour. Kuela-Lumpur ou 
Bangkok) sont possibles avec un 
supplément modeste. Bon moyen 
de faire paraître plus court ce 
voyage au bout du monde... 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


BRUXELLES 

BANGKOK 
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r LES “STARS" 


JET EVASION 


SPECIAL FIN D’ANNÉE 

2490 F 

11 jours, 10 nuits en ; pension 


2290 F 

8 jours, 7 nu:ts en • pension 


‘A ocrtir de, et nombreuses outres possibilités 6 ces prix intéressent*. 

Brochures, renseignements et inscriptions ; Jet Évasion 
205, rue Saint-Honoré 75001 Paris. Tel. (1) 260.30!85. ■ 

201, rue de Grer.eüe 75007 Paris. Tel. (1) 705.07.20. 

.. * En roiicbcraticn l’Obïce Noîicrjcl Maroccin du Tourisme. 

161. rue Scir'-Hcncré 75ÛÛ< Paris. 


3 1 décembre 

Fiesta 
à Kyoto 

D ES cris, de la musique, des 
coups de feu, des rires , des 
prières : détonant cocktail 
de sons que la fête du premier jour 
de l'année à Kyoto. Alors que se rap- 
proche l’heure oû l’on basculera 
dans l'année nouvelle, toute la ville 
s'affaire pour ne pas rater son pre- 
mier rendez-vous, le 31 décembre à 
minuit ou le I er janvier à zéro heure, 
c'est scion. 

L’hiver de Kyoto est peut-être le 
plus bel hiver du Japon : froid, d’une 
rigueur terrible mais baigné de lu- 
mière, inondé de soleil. Les monta- 
gnes qui cernent la ville Pont sépa- 
rée de la mer et de son climat plus 
doux ; la mégalopole du Tokkaïdo 
n'est pas arrivée jusqu'ici. A l'écart 
du gigantisme du Japon moderne, 
Kyoto, forte de ses deux millions 
d'habitants, dont beaucoup sont très 
jeunes, cultive les traditions de l'em- 
pire oriental. 

Si l’empereur Meiji a transféré Ja 
capitale à Tokyo. Kyoto a conservé 
ses artisans, ses savants et ses ar- 
tistes. Elle a su demeurer, avec ses 
1 598 temples et 253 sanctuaires, la 
capitale religieuse, spirituelle, du Ja- 
pon d'aujourd'hui. 

Certes, ici comme ailleurs, les 
jeux électroniques sont le paradis de 
toute la population ; certes, on arrive 
facilement & Kyoto par le Shinkan- 
sen, le train le plus rapide du monde 
avant que les Français n’inventent le 
T.G.V. Mais il n'est pas rare de par- 
courir les rues qui bordent la rivière 
Kamo sur les pas de bonzes affairés 
ou de geishas glacées et pourtant tel- 
lement excitantes dans l’imaginaire 
simple des Occidentaux. Ils ne sa- 
vent pas encore qu'elles sont toutes 
des femmes remarquablement ins- 
truites, polyglottes, sans lesquelles 
pas une affaire importante ne peut 
au Japon être menée à son terme. 

Dès le début du dernier jour de 
l’année, toute la ville tremble des 
préparatifs d’une Saint-Sylvestre 
très nippone. Fébrilement, on ressort 
des placards les kimonos réservés 
désormais aux grandes occasions; 
les femmes, toutes les femmes, 
consacrent plus de temps qu'à l’ha- 
bitude à leur coiffure, à leur maquil- 
lage, à leurs vêtements. Les hommes 
ne sont pas en reste. 

Au rayon des accessoires, les 
grands magasins et les petites 
échoppés sont pris d’assaut II n'est 
jusqu'au rocker des faubourgs qui 
ne cherche le badge ou le bijou qui 
fera que, tout à l'heure, il apparaîtra 
sous son meilleur jour. Vers sept 
heures du soir, les rues se vident peu 
à peu, pour soigner les derniers dé- 
tails et manger un morceau en atten- 
dant » l'heure ». 

Retour à la rue. Peu après 
22 heures, les habitants de Kyoto se 
rassemblent au centre de la ville. 
Les rues sont envahies par une foule 
de plus en plus nombreuse. Vers 
23 heures, ils sont peut-être cinq 
cent mille ou plus, qui empruntent 
les avenues Snijo et Sanjo menant 
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au temple de Chion. Car tel est le 
but de cette promenade nocturne, 
gigantesque, qui se joue du froid et 
de l’heure. Ce temple, l’un des plus 
grands de la ville, est le siège ae la 
secte jodo du bouddhisme. Détruit 
par de nombreux incendies, il fut re- 
construit plusieurs fois jusqu’en 
1639, année où, sous les ordres du 
shogun d’alors, il prit la forme qu’il 
a aujourd’hui. 

A flanc de colline, illuminé. le 
temple est peu à peu envahi par la 
foule, celle des gens de Kyoto. La 
raison première de la venue au tem- 
ple, à ce moment-là, est religieuse ; 
U s’agit de prendre, au moyen d’un 
cordon d’amadou, un peu du feu sa- 
cré préparé par les prêtres afin de 
confectionner le premier repas de 
l’année nouvelle. 

Dès l'abord, à peine passée la 
grande porte San-Mon, on comprend 
que la aime ns ion religieuse de l’évé- 
nement a perdu de sa force au profil 
de la fête, laïque, moderne et 
bruyante. L'ambiance est désormais 
plus proche de la fête de T Huma. 

Partout, des petites cahutes ont 
été construites où tout peut s’ache- 
ter: de ta prière porte-bonheur 
qu’on accrochera plus tard dans les 
arbres du jardin au... calendrier por- 
nographique ! On passe du salon de 
thé au * casse-bouteille » ou stand 
de tir. 

Le chemin à travers le temple a 
été balisé et un sens giratoire orga- 
nisé pour éviter tout nsque d'écrase- 
ment dans d’impossibles croise- 
ments. A l'écart du parcours, il n’est 
pas rare de surprendre des amants 
enlacés, des groupes de musique tra- 
ditionnelle, de jazz, et même un pe- 
tit groupe de rock qui enchaîne les 
morceaux des « Strays Cats », des 
Anglais qui font fureur dans le 
monde entier. Devant nous, une 
femme élégante ramasse à terre 
l’étole de vison blanc qu'elle a jetée 
sur son kimono ; plus loin, un 
homme jeune, sur ses patins à rou- 
lettes. dévore les images de sa télé 
portative qui retransmet le concert 
en direct de Tokyo du groupe de 
rock japonais le plus en vue ces 
temps-ci. 

OLIVIER 5CHMITT. 

( Lire la suite page 2. ) 
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LE MONDE DES LOISIRS 


RÉSIDENCES 

Campagne • Mer-Montagne 
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ALPE D'HUEZ 

le Maona-Vdlage 
Studios plein sud 
de d personnes. 218.000 F 
A S personnes. 330.000 F 
Rens. : C. DE BIASI 178) 98-37-21 


l'end particulier à particulier, Nice, très 
bien situé. Beau deux pièces, grand luxe. 
57 nr. Terrasse plein sud. Vue sur mer. 
Garage. Deux caves. Tris calme. 
Immeuble vois ans. 

Frais réduits. 

570 000 T . Ta (93) 20-45-99. 


CADEAUX SPORTIFS 
CHEZ ATHLETIC ATJIC 

Radio libre ! Le "Solar Jog Radio" 

Quand on aime la liberté en musique, en |ogganl, en pédalant, en 
jouant au tennis, le 'Solar Jog Radio' est une visière à radio FAI. 
incorporée lonctionÆanl gtâce à une pile solaire. La recho'ge 

de la pile s'effectue même par temps nuageux 
Trois couleurs rouge, bleu ou blanc, 

169 F avec écouteur. 

Une exclusivité 
Atfiletic Aftic 




LES MAGASINS A LA PtSII 

120. RUE DE RIVOU - 75001 PARIS 
CENTRE COMMERCIAL ROSNY 2 


une exclusivité aeroméxico 

PARIS-MIAMI 
3695 


aller et 
retour 


lf* 


VOLS EVASIONS 

Mardi, jeudi, samedi de chaque semaine 

Aeroméxico vous propose chaque semaine, en exclusivité 
au départ de Paris, trois vols directs Paris-Madrid-Miami 
pour un prix spécial "Vols Evasions'* de 3695f. aller et 
retour ('séjour de 13 à 60 jours). \ 

Miami est la plaque tournante de très nombreux vols vers 
l'Amérique du Nord, l'Ouest des Etats Unis, le Mexique, 
l'Amérique centrale et l'Amérique du Sud. 

Miami est aussi la piste d'envoi idéale vers les Caraïbes et 
les Bahamas, séjour rêvé pour le soleil d'hiver et toutes les 
joies de la mer. 

Miami est enfin la porte de la Floride (Cap Kennedy et son 
musée spatial. Disneyworld et les Everglades. etc.) et du 
Sud des Etats Unis du Texas à la Nouvelle Orléans. 

et 3 “VOLS EVASIONS” 

PARIS-MEXICO : 4815 

Renseignements auprès de votre Agent de Voyages agréé 
Vyjel d'Aeroméxico : 742.40.50. ~ J 
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aeroméxico 


VERS L'EMPIRE DU JAPON 


Au « Pays 

du matin calme » 

La découverte touristique de la 
Corée du Sud est souvent associée 
à ceBe du Japon, et Séoul, la capi- 
tale, est la dernière escale conti- 
nentale, pour les gens venus de 
P ouest, avant d'atteindre Fardapel 
nippon. 

En peu de temps, ce petit pays a, 
lui aussi, atteint une modernisai] ou 
et un niveau économique en forte 
progression- Son éq ui peme n t hôte- 
lier est en plein dé v e l oppement. 

Les paysages, bois et forêts, sont 
empreints d'une beauté sereine qtü 
a valu à la Corée le nom de « Pays 
da matin calme ». 

Rïcbe en archéologie, son passé 
culturel est très précieux- Des le 
sixième siècle, le royaume de SUa 
connut un Âge d’or De à l'introduc- 
tion du bouddhisme et à l'essor re- 
ligieux et artistique inspiré par ht 
Chine. 

La sculpture, la peinture, sou- 
vent consacrées aux scènes quodfi- 
tienaes, la céramique, avec, eu par- 
ticulier, les céladons, connurent 
très vite un haut degré de perfec- 
tion. Le pays se couvrît de temples 
et de monastères dont on boa nom- 
bre sont toujours en activité, tels 
que ceux de Popchosa, H art nsa, 
Tongdon, etc. 


3 1 décembre 

Fiesta à Kyoto 

(Suite de la première page. ) 

Le clou du «spectacle» reste 
quand même le passage au shoro. 
beffroi qui renferme une énorme 
cloche de bronze de 74 tonnes. Une 
dizaine de bonzes actionnent à l'aide 
de cordes un imposant bélier qui 
s'en vient frapper la cloche dans un 
douloureux battement. Le son est as- 
sourdissant l'excitation à son com- 
ble. Les bonzes du service d'ordre 
nous rappellent à l’ordre d’un « Hey. 
you ! » assassin alors que nous al- 
lions partir pour un second tour de 
beffroi. L’indiscipline latine pren- 
drait en effet ici des allures de catas- 
trophe. Pas d’écart au pays de la sur- 
population. 

La cloche abandonnée, le petit 
morceau d'amadou incandescent vi- 
revoltant dans l’air pour qu'il ne 
s’éteigne pas avant que chacun ait 
regagné son domicile, on redescend 
de la colline dans la même ambiance 
de fête goguenarde. Bientôt la bière 
et l'alcool aidant les pas seront plus 
incertains, l'année passée oubliée, et 
peut-être bientôt ces moments pré- 
deux du Japon de la nuit, de l’hiver, 
qui s’en irait presque «computori- 
zer» ses bouddhas. L'autre Japon, 
le nouveau Japon sc réinvente cha- 
que jour. fort de son incroyable éner- 
gie créatrice. 

OLIVIER SCHMITT. 

“ Carrefour du Japon organise de 
nombreux séjours à Kyoto et dans l'en- 
semble du pays. Sur catalogue ou sur 
mesure, seul ou en groupe, des Japonais 
et des Français vous renseigneront sur 
l'infinie richesse de ce trop lointain 
pays. Renseignements : Carrefour du 
Japon. 12. rue Sainte-Anne, 
75002 Paris. TéL (Il 261-50-33. 


Nous vous offrons 
gratuitement un séjour complet de 
1,2 ou 5 jours, à Andorra. 


3 jours de séjour en n’en payant que 2. 
(1 jour gratuit). 


6 jours de séjour en n’en payant que 4. 
(2 jours gratuits). 


15 jours de séjour en n’en payant que H) 
(5 jours gratuits). 


Les jours gratuits comprennent: 

Hôtel avec pension complète et Forfait de ski. 


Pour plus ample information: 

- Syndicat d'initiative - Tel. 16078 - 20214 

- Agences de voyages. 

Le Syndicat vous indiquera les prix et la liste 
des hôtels correspondant à cette offre. 



Les beaux restes de 
M™ Chrysanthème 

(Suite de la première page-) 

Y compris, 3 certains carrefours, 
l’indicateur du degré de pollution et 
celui qui chiffre les décibels. En re- 
vanche. nul ne conteste â Kyoto sa 
suprématie en ce qui concerne l’his- 
toire, les arts, l'esprit. Elle est le 
pôle touristique numéro un, vers le- 
quel affluent chaque année deux 
millions d’amateurs. La plupart sont 
des autochtones, qui — étudiants, 
groupes d'entreprises, pèlerins, 
membres d’associations — semblent 
mettre autant d'ardeur à ces migra- 
tions qu’ils en apportent aux usines 
ou aux champs. N ara, plus provin- 
ciale, est aussi appréciée. 

Depuis ces deux centrés, on 
rayonne avec une facilité toute rela- 
tive.* Car les embouteillages urbains 
et routiers sont les chancres qui dé- 
vorent une partie des journées, en 
dépit de l'abondance des réseaux de 
communication et de la rapidité des 
trains qui, avec le Shinkansen, gar- 
dèrent longtemps le ruban bleu fer- 
roviaire. 

Jardins de pierre 

, Un grand charme se dégage de 
ces deux villes d'art qui détiennent 
sans doute un autre record : celui, au 
mètre carré, de la « densité » des 
temples, palais, musées et autres 
édifices où s'entassent des milliers 
de chefs-d'œuvre. Les collections 
privées sont légion, bien que moins 
courues par les masses et, par exem- 
ple, on goûte le plaisir d'une relative 
solitude devant les bronzes de Sumi- 
toma 

Les deux cités ont aussi en com- 
mun la magnificence de leuis parcs 
et de leurs jardins. A. Nara, les 
daims gambadent autour du Tudaiji, 
où la gigantesque statue de Bouddha 
(17 mètres, La plus haute, dit-on 
avant que ne se dresse la * Liberté » 
new-yorkaise) atteste de la maîtrise 
des fondeurs du huitième siècle. A 
Kyoto, la litanie des sanctuaires cé- 
lèbres est interminable (Rioanji, 
Koriuji, Ginkakuji. Chishkuin, Myo- 
shinji, etc.), chaque nom étant lié à 
une statue bouddhique, qui à la 
charpente d'un toit relevé, qui à un 
décor floral ou animalier, qui à la 
ferveur des fidèles. 



Arnaque 
à Anchorage 

Plus cher qu'aux terrasses des 
Champs-Elysées ou de la via Ve- 
neto. Plus cher qu'au bar. des 
grands bétels de Génère, Tokyo ou 
New-York! Les prix pratiqués & 
l'aéroport d'Anchorage en Alaska 
battent tous les records. Une tasse 
de café (infâme) dans un gobelet de 
plastique (malodorant) coûte an 
self-service 1 dollar. Une bière 
américaine en boîte, toujours an 
sef-service : 3 dollars ! Ce n'est pas 
tout. Prix « spécial » pour six ta- 
blettes de chocolat an lait : 
I U5 dollars ! Un T-sfairt en coton 
pour enfant : 10 dollars. Une cra- 
vate de chez Dim* : 32 dollars ; de 
chez CéBne. 35 doUars. 

Escale obligée de la plupart des 
vols vers le Japon, l'aéroport d'An- 
chorage et ses boutiques prétendu- 
ment « bore taxes », n'om en fait 
qu’un objectif : tondre le « touriste 
japonais », et, accessoirement, les 
antres. 


NOMADE pour les 

RANDONNEURS 

débutants eu confirmés 
Sahara 113 j. : 5 950 F). 
NEPAL, etc. 


NOMADE 

Lie. A 1349 


99. rue Lat a yet te . 
Pzris-9*. 323-06-80. 


Afelier de poferie 

« LE CRU ET LE CUIT » 
accueille en groupe 
las amateurs de 3 à 33 ans 

5. RUE LACÉPÈDE. PARIS-5* 
Téléphone (lo loiri : 7Q7-S5-6A 
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DAKAR 

2880 F 2 

ABIDJAN 

3715 F | 

LOME 
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LAGOS 
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NAIROBI 

3800F; 

Ile MAURICE 

5980 F j 

BAMAKO 

3735 Ff 

ACERA 

4120 Fc 

JOHANNESBURG 

5555 F -3 





17. bd du Temple - 75003 Paris 
Tel. 278.60.95 » Telex 240 135 


Les jardins s’intégrent si parfaite- 
ment au temple que l'écrin de ver- 
dure devient parfois lieu de culte 
proprement dit. Fréquemment, l’ar- 
chitecture végétale a été composée 
par un moine ou un 'peintre réputé, 
habile à reproduire des sites vénérés. 
Les initiés les reconnaissent dans la 
composition illuminée par les fleurs 
de cerisiers ou les cuivres flam- 
boyants automnaux tranchant sur le 
rideau de bambous, d’érables et de 
conifères savamment taillés, . tandis 
qu'une pagode frémit dans le miroir 
d'eau que zèbrent les cyprins ronges, 
blancs ou pie. 

Cependant, cette fête des yeux et 
de l'esprit peut aussi céder le pas au 
total dépouillement, propice à la su- 
blimation ésotérique, du jardin de 
pierre zen. Celui du temple de Daï- 
sen est un rectangle de sable blanc, 
ascétiqnement peigné, d'où émer- 
gent une demi-do ozaine dTlots som- 
bres. >- Le beau parfait accapare 
tout l’être et interdit d’introduire 
quelque chose de soi ». dit un maî- 
tre de zen de Kyoto. 


Cicérone et conférencier 

C’est à de tels points du parcours 
japonais qne Ton se souviendra de 
l'axiome des « Amis de l’Orient » 
selon lequel « la connaissance du 
passé éclaire le présent ». Ce qiriv 
ajoute M" Juülerat. leur secrétaire 
générale, « permet le dialogue des 
civilisations ». 

• Pour y parvenir - ou du moins y 
tendre - une importance exception- 
nelle est attachée à la qualification 
du responsable fiançais du groupe, 
qu’fl accompagne de bout ea bouL 

Ce cicérone est un spécialiste pas- 
sionné de l’Asie. M" Chantal Val- 
luy, par exemple, chargée de mis- 
sion au musée Guimet, ne se lassera 
pas de sitôt de la fréquentation des 
Kannon à onze têtes, des Amitaba 
aux yeux mi-clos et des guerriers gri- 
maçants. Son érudition fait me» 
veille,' infaillible à découvrir, dans le 
dédale d’on musée, la pièce raris- 
sime exposée par rotation, car les 
établissements ne peuvent présenter 
tous leurs trésors en même temps. 

Parfois, la petite troupe des 
« Hexagonaux » se laisse aller à la 
fascination d’une triade scintillante. 
Ou bien elle s'immobilise devant 
une peinture sur soie miraculeuse- 
ment préservée, un vase de cérami- 
que ou de bronze au dessin insolite. 
Alors, la conférencière orientaliste- 

• refait surface », improvisé., une 

causerie bourrée d’images et de réfé- 
rences, trace le pedigree de’ la. pièce, 
qui est sur la sellette, ouvre des Inci- 
dentes comparatives, des rappels en 
arrière,- et recadre le tout dans le 
contexte ancien et actuel . . 

Parfois aussi, il arrive qu’un doute 
puisse sourdre insidieusement, 
qu’une controverse d'école ébranle 
les certitudes d’experts : « LeBodhi- 
sattva (divinité salvatrice) a-t-il. 
dans la nuit des temps, été ciselé au 
Japon, ou bien y est-il venu plus tût , 
lorsque les empereurs Hàan firent 
du bouddhisme la religion d’Etat ? . 

■ La finesse de cette autre statuette 
présente une grâce toute coréenne ; 
mais comment savoir si elle la doit 
à un sculpteur du continent ou à un 
de ses élèves insulaires ? » La ques- 
tion restera sans réponse. 

Le choix du guide polyglotte au- 
tochtone n'est pas davantage laissé 
au hasard, et S n'est pas de ceux ‘ 
dont la compétence se borne k 
compter les valiseset à confirmer la 
réservation des fauteuils d’avion. En «. 
effet, bien au-delà de sa tâche d'in- 
terprète, il traduit aussi la significa- 
tion de la vie quotidienne, celle des 
choses et des faits. M 0 * Tanaka; 
pour sà part, est un remarquable - 
exemple de la femme cultivée japo- 
naise, versée en arts comme en litté- 
rature et jonglant, le cas échéant, : 
avec les statistiques. Les, récits, les 
légendes, dans sa bouche, se piment 
tent d’un humour qui se change en 


ironie mordante.' pour camper l'ac- 
tualité nippone, qu’il s'agisse des ri- 
valirés clés gérantes politiques ou des 
«mamans maniqâes», forcenées à 
pourvoir leur progéniture d’une ty- 
rannique éducation couronnée de di- 
plômes. * 

Citée à titre d’exemples^ la halte 
dans la Florence nippone est évidet»- 
ment flanquée d'étapes non moins 
attachantes: Osaka et le mont 
Koyan avec le mausolée nécropole 
du moine Ganjin veillé par quatorze 
mill e lanternes, Muroji et Basera 
trépidant d'une fêté des enfants, 
Matsue et Himeji avec leurs magi- 
ques châteaux Torts - Aigle noir et 
Héron blanc - sortis d’un rêvç de 
sam ouraï Izumo et le sanctuaire 
bouddhiste, bruissant' des robes de 
moines au ton pastel, Bizeu et ses 
potiers-céramistes. 

Et de même qu’on pont « rencon- 
trer des tziganes heureux on peut 
voir une campagne nippone « q >n ^ 
tour de béton ni fumée, et regarder 
lés paysans devant leurs maison- 
nettes aux tuiles vernissées bleues. 
Dans la plaine, les rizières sont en- 
trecoupées de cultures maraîchères, 
de vergers, dé mandariniers et de 
kakis, et même de vignes qui don- 
nent un fort agréable « blanc sec ». 
Plus loin, des plantations dethé pré- 
cèdent les forêts d& bambous èt de 
cryptomères anx fûts rectilignes et 
aériens. 

Yukata et Royokan ■» 

Et l'intendance ? Leur étiquette 
culturelle ne conduit nullement les 
amis de l’Orient à la méprise. Dans 
les grandes villes, ils veillent à ce 
que l’inévitable caravansérail" améri- 
canisé ait pignon sur un quartier 
central Ce qui laisse le loisir de se 
mêler à l'intense grouillement qui 
saisit la fourmülifere nippone 4 la. 
tombée du jour. L’étape-peut aussi 
être prévue dans un vieil hôtel cha- 
leureux, au confort helvétique et aü 
décor désuet, tel'qué celui de Nara. : 
La route réserve, de temps à an- ; 
cre, un repas à la japonaise, pris dans 
un restaurant ou un monastère. En- ■ 
fin, fl y a la mot au Royokan, Faor 
beige qui n’a rien de rustique, mats 
dont tes chambres restituent le ca- 
dre de la maison traditionnelle : soi 
couvert de tatamis de paille de riz 
où on dispose les futon (édredons) . 
entre lesquels on se glisse pour dor- 
mir. Les zabuton (coussins) tien- 
nent lieu dé. -siège et le tokononu 
_ (çorte Æafcôyç>i est orné de l'ike- 
bana (arrangement floral). 

Au dîner, à- base de tempwa (bei- 
gnets de poisson et de légumes) et 
de sashimi (poisson cru servi sur 
une boulette de riz) qu'entourent 
d’innombrables petites jattes au- 
contemt quelquefois étrange pour nn. 
palais européen, tout le monde se re- 
trouve vêtu du yukata, sorte de ki- 
mono pour la nuit, fourni par l’hote- 
lier. 

Oh ! certes, bien timide est 
l’amorce de l'initiation â l’ait dé-vi- 
vre pratiqué par Mme' Butterfly et - 
les « grandes compagnies » réunies; 
Faire connaissance $vec les-.œuvrés 
d’art est un bon sésame pour entrer 
dans une civilisation des plus riches 
et des plus séduisantes, pour parve- 
nir à F intelligence des complexités, 
des ésotérismes, des ambiguïtés, des 
sophistications. Sentir l’emprise mil- 
lénaire des conceptions hiérarchi- 
ques, shintoïstes et bouddhiques ne 
fournit ni les clefs du « consensus » 
social ni celles des révoltes sauvages. 

Bien d’autres approches sont in- 
dispensables pour ne plus se sentir 
un barbare devant la japonité. '. 

Non, le Japon, ce n'est pas l’Amé- 
rique. On alors : - Oui etest l'Amé- 
rique », si cela veut dire « c’est l'El- 
dorado». 

JOANINEROY. 

★ Les Amis de l'Orient. 19 avenue 
dlfena, 75016 Parts. . 
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CROISIÈRE DE ma ET NOUVEL AN 
NBS LE POXTVJGM 

DU SAMED1 18 DÉCEMBRE 1982 
AU MERCREDI 5 JANVIER 1983 

Samedi 18 décembre 1982.: 

• Dépan dé Paria par-train, 2» place assise; en. fin de journée (poeafcdtté 

de couchette ou .vwgon-StL' ....... 

Dïmenehe 19 décembre 1982:. > 

• Embarquement il boré do Massai ia ; 

• Escale à Coûte (Espagne) ; 

• Casablanca. AgatfirlMaree) ; ' 

• Oefcar (Sénégal); •' 

• TanarifüB (Hee Canaries) ; . \ . V , . ■ 

• Funchal [(Madère) : ;-Vj . 

• D&arquemem à Toulon, toma«S 4 janvier ! 383. vera Ï4h;. 

• Arrivée à. Paris la 5 invite 1983. tflt. I» rii a ti ftp e r rén, ? cNaas» place bsmt 
I possfciDté 6e couchette ou wagon-fe). 

PRIX PAR PERSONNE. AU DÉPART'- DE PARIS de 6 430 F à 14900 F 

Sdon h catégorie de atte.tMê Mtti de dipmtdé toam hs garas SJtCF. */W.' 
Comprenant : 

• Le Intel Paria-Toulon et retour; '• •. .J". 

• La crote&e «EpéMibn complète (vin aux repeef;/ 

• Lm réveSlora 6e Noü et du Nouvel an è bortfc. ■■ v 

(Au cours dos asceles dos excursions sont programmées, ■ an venta à 
• . nord) ' 

ttanaalgnemante ar Inscription* -z -TOURISME S.N. C.F. 
Toutes les èrendesctaresS. N.C. F.. -Par coftat&ondanc* : 
C«dex-127--7^G4SPanseèciex'^Pnrié^ohér327-^&~4d 
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Entre Poitou 
et Touraine 

La Brenne 
aux 

mille étangs 

R IEN n'annoncff ta Bramie... 
Au sortit de» mornes, va- 
tonnemants da la campa- 
gne berrichonne, aux confina du 
Poitou et de la Touraine, la sur- 
prise est totale. La nature reprend 
complètement ses droite et offre 
li un de sas derrnars bastions. - 
Sur près de 80 000- hectares, 
au sud-ouest du dèpartement de 
l'Indre,. le voyageur a vite fait de 
se perdre au « pays . des ' mille 
étangs », sur las routes étroites 
qui ne traversent que de rares vil- 
lages. « On ne se tassé jamais de 
contempler, dans p a pays mélan- 
colique, la brume subtile, les on- 
dulations mesurées du sol, la 
moutonnement des bois er des. 
étangs, le c/iàrme languide de 
vastes étendues d’eau cernées de 
joncs, de boqueteaux et de landes 
■ de bruyère... »; écrit Léon Bous- 
sard, journaliste, maire -de 
Mézières-en Brenne 

Les étangs, bruissants de vie, 
d'où s'élève A la balle saison te 
concert ininterrompu des oiseaux 
portent des noms qui incitent au 
rêve ou i ta découverte. L'étang 
de la- Mer Rouge, l'étang de la 6a- 
brière, dominés tous les deux par 
les tours du château du Bouchet, 
où est conservé le souvenu- de 
Mme de Montespan. Mais le 
charme de la Brenne .tient aussi à 
ses fermes de pierre ocre, aux 
ruines du passé,, comme celles de 
l'abbaye de Saînt-Cyran, célèbre 
foyer du jansénisme au dix- 
se p rièm a sncta, qui disp ar aissant 
sous la végétation. . . 

La Brenne est surveinée de 
près aujourd'hui par les écolo* 
- gistes. Le Bureau international de 
recherches sur la sauvagine a 
classé la région au quatrième rang 


des « zones humides » en France 
après la Camargue, la bâta de l' Ai- 
guillon et la Sologne, avant la 
bombes, la Brière ou les étangs 
du Languedoc. Deux cents es- 
pèces d'oiseaux, dont cent cin- 
quante nicheuses, ont été recen- 
sées : tout le gratin de l'avifaune, 
des espèces rares aux noms tou- 
jours pittoresques comme la gui- 
fette moustac. ' le héron pourpré, 
fa butor étoilé, ta circaète Jean Le 
Blanc, l'aigle botté ou ta faucon - 
hobereau... 

Toutes ces richesses ne sont 
pas i l'abri, d'autant plus qu'au- 
cune réglementation d" ensemble, 
commme un parc, ne protège le 
pays. Les nouveaux résidents se- 
condaires affichant moins de dis- 
crétion : chacun veut son étang, 
que l'on creuse en faisant de 
grandes saignées ; la qualité de la 
chasse se dégrade. « Si l’on n'y 
prend garde, la pays risque de de- 
venir une seconde Sologne, avec 
son lot de grillages, de pancartes 
d'interdiction, de propriétés pri- 
vées. de chasses particulières. Le 
processus est en train de s'amor- 
cer», prévient M. Patrick Duriez, 
géographe. 

La Brenne n'est pas loin des 
grands axes de < migration » de 
ta fl.N. 20, par exemple, qui va 
d'ailleurs être élargie. La menace 
s'est faite récemment plus précise 
à l'étang de la Gabrière. où un 
projet d'aménagement d'une base 
de loisirs a finalement été re- 
poussé par le conseil général de 
l'Indre. 

Un autre péril menace la 
Brenne. Les agriculteurs, les vrais 
protecteurs de ta nature, s'en 
vont, à un rythme tel que bientôt 
ils pourraient constituer une c es- 
pèce » en vota de disparition. La 
région ne compte plus que douze 
habitants au kilomètre carré, à 
peine cinq dans certaines com- 
munes ! * Le dépeuplement, qui 
s'est accentué depuis 1968. es- 
time encore M. Duriez, atteint des 
proportions dramatiques, car if' 
toucha un milieu déjà sous- 
peuplé. » La densité de ta popula- 
tion agricole, en effet, a toujours 
été faible en Brenne : la pauvreté 
du sol taisait qu'on était obligé 


d'avoir des exploitations de 
grande taille. A l'exode rural 
s'ajoutent les difficultés de la pis- 
.. «culture, activité traditionnelle 
mais d'appoint, dont la produc- 
tion, en partie exportée, sa trouve 
A présent concurrencée par tas 
pays de l'Est, Le tourisme est pra- 
tiquement «organisé : hôtels et 
restaurants se comptent sur les 
doigts d'une main. 

La Brenne doit-elle aujourd'hui 
s'ouvrir au tourisme, taire profiter 
de ses richesses, au risque d'en- 
tamer sen capital nature, ou, au 
contraire, se protéger des intru- 
sions au risque de perdre toute 
activité économique ? C'est une 
question que l'on se pose ici, sans 
ta résoudre, c En tant qu'exerçant 
sur place une profession libérale, 
je dirai oui au tourisme ; en tant 
que Brennou , je préférerais qu'on 
ne touche pas à la nature ». expli- 
que un notaire de la région. 

Le député socialiste de la cir- 
conscription, M. Amédée Renault, 
un vétérinaire qui connaît bien sa 
région, pense qu’on ne peut plus 
s'en tenir A un statu quo : « Le 
pays est en train de sa t sologni- 
ser ». On ne sauvera pas la 
Brenne par de belles paroles ou 
des appels au passé. Les proprié- 
taires eux-mêmes sont menacés. 
D'abord, il faut absolument per- 
mettre aux paysans de se mainte- 
nir. même si ça nous coûte cher. 
Ensuite, faire un parc naturel ré- 
gional. » 

Aux mots de parc ou de ré- 
serve naturelle, qui évoquent pour 
eux — A tort — une restriction de 
leurs droits de propriété, les pro- 
priétaires des grands domaines 
frissonnent, surtout depuis mai 
1981. a II. ne s'agit pas de tout 
exproprier, mais au contraire 
d'aménager dans la concerta- 
tion ». leur répond M. Renault. Et 
aux écologistes : * Pas question 
d'ouvrir la Brenne en grand, seu- 
lement l’entrouvrir ». ajoute ta 
député. 

Les mauvais exemples ne man- 
quent pas : la Brenne devra ac- 
cepter des mesures de protection, 
sinon elle dilapidera vite ses ri- 
chesses. 

RÉGIS GUYOTAT. 


Sur un seul ski ! 

i 

Pas facile au premier abord les 
deux pieds sur le même ski ! Pour- 
tant le monoski, large comme trois 
« planches », n'est pas l'instrument 
de torture que l'on croit. Certes, les 
deux pieds dépendent l'un de l'au- 
tre, mais ta portance accrue autorise 
une plus grande vitesse. La pou- 
dreuse devient un régal et les chutes 
s'avèrent sans danger. 

Alors, pourquoi pas un stage d'ini- 
tiation & cette nouvelle technique, 
dans le site qui lui convient le 
mieux, aux Grands M omets, près de 
Chaînon ix ? 


* ZOO F par jour (location du maté- 
riel et remontées comprises} ou 900 F 
par sem a ine ; 2 100 F avec, en pins, la 
pension complète en chat-dortoir. 
Ecole fibre de monoski, 25, chemin à 
Ztan, Les Frasserand, 74400 Argen- 
tures. TéL (50 J 54-01-21. 

Une formation 
pour les cadres 
du loisir social 

L'université de Savoie a mis sur 
pied, à partir du mois de jan- 
vier 1983. un cycle de formation 
aboutissant à ta délivrance d'un di- 
plôme destiné aux cadres d'associa- 
tions et d'organismes sociaux de tou- 
risme et de loisirs. 11 s'agit de donner 
à ceux-ci une formation supérieure 
leur permettant d'assumer leurs res- 
ponsabilités en matière d’adminis- 
tration, de gestion,- de direction, de 
coordination et d'animation. 

Le cycle de formation se décom- 
pose en huit séminaires de cinq jours 
chacun, étalés de janvier 1983 à dé- 
cembre 1984. Critère de recrute- 
ment : une ancienneté profession- 
nelle minimum de deux ans dans le 
domaine de la gestion et de l'anima- 
tion. Date d’inscription : avant le 
15 décembre. Prix : 3 500 francs 
payables par l'employeur et 
700 francs en cas d'inscription indi- 
viduelle. Nombre de places : 20. 

* Renseignements et inscriptions : 
Service universitaire de formation conti- 
nue et d'éducation permanente. Univer- 
sité de Savoie. BP 1104, 27, rue Mar- 
coz. 73011 Chambéry Cedex. TéL : 
(79) 69.27.18. 


Croisières 


Des Vikings 
maîtrisent la tempête 


P OUR faire face à ta récession, 
mais aussi pour attirer de 
nouveaux voyageurs. Royal 
Viking Line (1), une compagnie 
norvégienne qui offre aux touristes 
amateurs de croisières des navires 
particulièrement sophistiqués, lance 
une nouvelle politique tarifaire. Ou- 
tre un taux de change préférentiel 
pour ses passagers européens, cette 
compagnie propose une réduction de 
2 300 francs pour chaque voyageur 
qui s'inscrira avant le 31 janvier 
pour une croisière,. l'acheminement 
gratuit pour les passagers français 
partant de Copenhague ou 
d'Athènes et la participation aux 
Trais pour le transport vers les autres 
ports de départ, notamment aux 
Etats-Unis. Tenant compte de ces 
avantages, une croisière de 
onze jours, du Pirée à Copenhague, 
par exemple, est vendue 
7 365 francs de Paris i Paris. 

Comment la Royal peut-elle ainsi 
- casser » ses prix ? - Avec la réces- 
sion et l'augmentation du prix du 
fuel, nous avons été amené à réduire 
nos coûts tout en conservant 
confort, service et espace sur chacun 
de nos trois navires qui ont été amé- 
nagés différemment pour améliorer 
leur rentabilité déclare M. Heyn 
Banh, directeur des ventes de ta 
Royal Viking Line. Il précise que 
* leur tonnage a été porté de 22 000 
à 2S 000 tonnes, et leur capacité de 
cinq cents à sept cents passagers ». 
M. Heyn Barth estime donc que la 
compagnie, qui a su jouer sur les 
prix en modifiant l'aménagement de 
ses navires et s'adapter ainsi à ta 
conjoncture économique, sortira in- 
demne de la crise, et qu'il y aura 


toujours des amateurs pour de 
grandes croisières sur toutes les 
mers du globe du 1» janvier au 
3 1 décembre. 

Maïs si les navires de cette com- 
pagnie accostent dans les ports du 
monde entier, leur véritable patrie, 
c'est l’Europe, ce qui signifie un état 
d'esprit et une manière d'être. 

Le charme et le luxe des grands 
paquebots de ligne ont dominé la 
première moitié de notre siècle. 
C'est pour retrouver celte ambiance 
que plusieurs compagnies de naviga- 
tion norvégienne ont créé, en 1970. 
ta Royal Viking Line. Avec, toute- 
fois, une différence : ses navires ont 
été rout spécialement conçus et 
construits pour les croisières. Ce qui 
a notamment pour conséquence de 
supprimer les inconvénients propres 
aux anciens bateaux de ligne régu- 
lière transformés en navires de croi- 
sière. 

J.-P. 


(I) Transports et Voyages. 8, rue 
Auber. 75441 Cedex 09. TéL: 266- 
90-90. 


CROISIÈRE D'HIVER 
AUX ANTILLES 

SUR NEW LIFE : 
Luxueux voilier de 1 3 mètres 
(Gib Sea 126) 

Croisière et séjour i ou 2 sem. 
Renseignements et document. 
AIRCOM (S.E.T.I.) 

25, rue La Boétie g 

75008 Paris < 

Tel. : 268-1 5-70 5 


Alors qu'il fait froid et gris chez nous, à présent, le chaud soleil 
bivemaidefe Sicile annonce déjà Tété. C'est fe moment idéal pour 
jouir en paix .çTune iqflnâé de choses à voir sur cette Hé, pour 
apprécier ses vffles pleines d’animation, son paysage varié, la 
splendeur des dotons et des fleurs, ses parfums et sa cuisine 
tÿpkjdëment méridionàte. - 

Des jnorRjments et des trésors d'art extraordinaires racontent 
rhistoire des Siciliens, une histoire riche en évènements, dont les 
protagonistes ont laissé, les uns après les autres, des traces 
visibles: carthaginois, grecs, romains, arabes, normands, suèves, et 
d'autres peuples encore.. Entre la visite d'un temple et une 
excursion à la montagne, entre la visite d’un musée et un concert 
entre un' repæ dé poissons et une dégustation de vins, vous 
trouverez également le temps de prendre un bain de soleil 
bienfaisant au bord de la mer. 
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DECOUVREZ 

L'EXTREME 0RENT 
ET LA CHINE 

A BORD D'UN ft\LCE ROT1ANT 


1-barIC "mises 

nfSauulinuvUi 


Le P EARL OF S GANDIN A VIA est particulièrement adapté 
aux mers d'Asie. 

Sa structure lui permet des escales pittoresques dans des 
porta habituellement inaccessibles. Spacieux, entièrement cli- 
matisé et stabilisé, le P EARL OF SCANDINAVTA possède 
tous les équipements du confort et des croisières de luxe. 

Les croisières du PEARL OF SC AND INA VIA ont des escales 
qui gardent tout leur mystère : Singapour, Manille, les Philip- 
pines. les Iles de l'Indonésie (Java, Sumatra, Sali), les porta 
chinois, Kobé et la Mer du lapon, Pusan en Corée du Sud, 
Hong-Kong. 
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LE MONDE DES LOISIRS 



Avec 

des palmes 
sous 
la terre 


L ES habitants de Tonnerre ont 
pu voir récemment des plon- 
geurs spéléologues s’enfon- 
cer dans la rosse Dionne, dont la 
mare verte, étalée au milieu de cette 
petite ville de l'Yonne, est à la fois 
lavoir municipal et résurgence d’une 
rivière souterraine. Cette démons- 
tration entrait dans le cadre d'un 
colloque organisé dans ce départe- 
ment sur la plongée souterraine et 
les sciences spëléolqgiques. 

En effet, le temps n’est plus où le 
siphon, obstacle majeur pour le spé- 
léologue. obligeait une expédition à 
faire demi-tour quand elle ne pou- 
vait plus suivre dans un gouffre le 
chemin de l'eau. En dix ans environ, 
la plongée en siphon est devenue 
pratique courante, et nombreux sont 
les amateurs d'abîmes qui se spécia- 
lisent dans cette discipline, particu- 
lièrement audacieuse, consistant à 
explorer les cavités noyées du sous- 
sol. Dans ce domaine où les dangers 
subaquatiques s'allient aux diffi- 
cultés de la caverne, les limites du 
possible reculent sans cesse. 

Désormais, ù n’est plus rare d’en- 
registrer des plongées continues du- 
rant plusieurs heures sous l'eau dans 
les ténèbres des grottes. Les dis- 
tances explorées à l'intérieur de ces 
labyrinthes noyés dépassent mainte- 
nant le kilomètre, et la profondeur 
en plongée libre frôle les ISO mètres 
sous le niveau de l'eau. 

Est-ce à dire que la plongée en si- 
phon ou plutôt l'investigation des 
étages inondés des réseaux souter- 
rains relève uniquement de la 
prouesse sportive ? Ce serait faire 
bon marché des connaissances ré- 
centes sur la physiologie ou ta spiro- 
tech nique que nécessite cette acti- 
vité de pointe. Ce serait aussi 
méconnaître les résultats obtenus au 
cours de ces incursions dans ces 
lieux presque interdits, les seuls où 
l'homme pénètre dans les nappes 
phréatiques. Et, à cet égard. les en- 
seignements qu’ils rapportent sont 
peu encourageants. 

Dans ces réseaux noyés, les plon- 
geurs spéléologues constatent les 
progrès inexorables des pollutions. 


ON N’A PAS TOUT DIT 
SUR LE MEURICE 


Le MEURICE, un des dix ou 
douze derniers grands p.daees du 
monde, vieil liôrel tour neuf par 
des aménagements constants, ou- 
vre maintenant grandement les 
porto de son restaurant. 

I! les ouvre d'une façon origi- 
nale. très contemporaine, de 12 ù 
23 heures, sans arrêt, en non-stop. 

Le MEURICE a confié l'agen- 
cement de sa nouvelle salle à 
manger agrandie à une jeune déte- 
ntrice de talent, cliamiante magi- 
cienne, Micheline Lefebvre qui 
lui n donné- une atmosphère 
de jardin irréel, un air de tête tout 
en respectant les boiseries. 

C'est donc l’endroir idéal 
pour donner un dîner J apparat, 
réussir un déjeuner d'.ittairo... ou 
tour simplement traiter ses ami- 
avec élégance. Il va ?ans dire que 
la cuisine y esc particulièrement 
.'Oignév et r.itiiné-c. Il -erair trop 
long d énumérer la belle carte 


très variée ! que propose le 
MEURICE. Dans une maison Je 
haut luxe, il faut compter 350 F 
environ par personne car les vins 
eux aussi -ont tous de rrès grande 
origine. II y a un menu à 160 F 
plus boisson et service. 

Le parking, commode et 
proche, est celui de la place 
Vendôme. 

PAL Z DE AIOXEAIGSAC 


Menu du jour ii 160 F S.V.C. 

Su™CSROI\S 
exautees de lu cari: : 

Pétilles de Saint-Jacques 
ni; émou ivjï 
Deiiees de rôle cidres 
ii Li iLipjur de poire litige 
Palcnc tic mipions Je bœuf 
ù: ix dix conteurs 
Fcit/li'crêp-jÿ t ;::. y poires 
Ataee \\ idLunitie 


RESTAURANT LE MEURICE 

230 rue de Rivoli 75001 Paris - cél. 2tO.3S.60 

f Ouvert tou? k- jour? de 12 à 23 heure; - 350 F environ - menu à 160 F S-N.C.l 


Elles se manifestent ici de façon 
plus sournoise parce que plus diffi- 
ciles à surveiller. Pourtant, à cause 
peut-être de cette impossibilité de 
contrôle. le bilan se rapproche cha- 
que année un peu plus du seuil criti- 
que et frise parfois la catastrophe. 

Ainsi, à la suite d'un banal acci- 
dent de la circulation, cinquante 
fûts de chiorai (irichloéthanol) se 
sont vidés sur le sol de la commune 
de Voiiians. Or le terrain de celle 
commune du Doubs est un calcaire 
très fissuré, où le réseau de fentes et 
les circulations souterraines mènent 
en communication le bassin du 
Doubs et celui de l’Ognon. C'est 
dans ce ne éponge géologique que le 
produit toxique s’est infiltré. Et l’on 
frémit à l'idée des dommages qui 
auraient pu survenir si l'extrême vo- 
latilité du chiorai n’avait pas limité 
la pollution des eaux souterraines. 

Les affaires de pollution soutes 
raine ne connaissent malheureuse- 
ment pas toujours pareille happy 
end. Exemple : ccs centaines de pois- 
sons tués dans l’Elbach, petite ri- 
vière du Bas-Rhin contaminée par 
une soudaine concentration d'ammo- 
niac six mille fois supérieure au seuil 
critique. D’où provenait cet ammo- 
niac ? A coup sûr d'infiltrations sou- 
terraines. alimentées, semble-t-il. 


J V-/ V_> V-/ V. 

) £e3K*nJt ^ 

PHILATÉLISTES r 

J « OMIUfll M I* MII4VIUI I 

n r-\ r 

Dans le numéro de décembre 
(84 pages) 

PHILATÉLIE BELGE 
EN ANTARCTIQUE 
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Les grands prix du 
Salon d'automne 

• 

Belgica 82 

• 

En vente dans tous les kiosques : 
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par une décharge contrôlée. Parce 
que le cheminement des infiltrations 

souterraines demeure encore trop 
souvent mystérieux, l’origine des 
produits dangereux surgissant dans 
m» rivières ou dans nos réservoirs 
d’eau potable ne repose que sur des 
présomptions. 

Le cas de Saugeot et de Done- 
zières est assez typique de ces diffi- 
cultés. Début juillet, l’eau des 
sources captées par ces deux com- 
munes du Jura s s avère tout à coup 
fortement polluée. An robinet, elle 
coule colorée en orange et tache les 
vêtements au lavage. Son goût est 
très salé, amer. Une analyse de labo- 
ratoire décèle une dose d’hydrocar- 
bure et de. détergents deux cents fois 
supérieure au minimum admissible. 
D'où provient ce mélange ? Sa com- 
position oriente aussitôt les soupçons 
vêts un forage pétrolier commencé 
au printemps entre les tourbières du 
Lautray et le lac de Bonlieu. à 5 ki- 
lomètres de là. Or ce forage a bien 
utilisé un mélange de détergents et 
d’hydrocarbure pour lubrifier ses 
trépans. Mais, à l’époque où se ma- 
nifeste la pollution, l’opération de fo- 
rage est achevée ; une société spécia- 
lisée. dans le recyclage des produits 
polluants a même été employée pour 
neutraliser les boues résiduelles. Dès 
lors, la société responsable du forage 
incriminé peut-elle dégager toute 
responsabilité ? 

En France, mais aussi en Belgique 
ou en Suisse, ces constats de pollu- 
tion souterraine et les difficultés qui 
s'opposent à l’établissement d’un 
lien entre l’effet et sa cause suscitent 
de nombreuses discussions. 

Du 1 1 au 14 novembre, à Cirey- 
les-Bellevaux, près de Besançon, la 
commission permanente d'étude et 
de protection des eaux souterraines 
a organisé des journées de rencontre 
et d’étude sur la protection du mi- 
lieu souterrain karstique. Le 29 no- 
vembre, à Bruxelles, la Société na- 
tionale de distribution d'eau et la 
Commission nationale de protection 
de» sites souterrains de Belgique se 
sont réunies pour une journée de ré- 
flexion sur le même sujeL 

En Suisse enfin, la Chambre 
basse du Conseil national helvétique 
vient d'admettre le principe d'un 
droit de recours des organisations 
écologistes contre toute décision of- 
ficielle partant sur des substances et 
des déchets dangereux, il ne s’agit 
plus là de politique, il s’agit de sécu- 
rité. 

PIERRE M INVIELLE. 
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L’EVENEMENT 
C’EST CIBOT 

• Un choix étourdissant • Des prix spectaculaires 

• Les meilleures productions mondiales 

en représentation permanente • Des spécialistes 
virtuoses du son et de la vidéo* 3 Auditoriums 
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Des 
massifs 
en douceur 


L A montagne et les monta- 
gnards ne peuvent se passer 
du tourisme. L’agriculture 
moribonde et l'industrie mal en 
point ne peuvent y apporter Iss 
emplois et tes ressources néces- 
saires. Mais quel tourisme installer 
dans ce milieu fragile ? C’est pour 
combler une lacune dans le dis- 
cours - socialiste que M. André 
Henry, ministre du temps libre, 
avait confié, en? janvier dernier, à 
M. Guida Magnone une mission de 
réflexion sur la démocratisation 
des loisirs de montagne et de 
neige. Celui-ci vient de lui remettre 
un rapport w sur fes besoins de loi- 
sirs en montagns ». 

La partie t constat s de ce mé- 
moire s'avère la plus intéressante, 
car elle exprime parfaitement l'état 
de la montagne française en 1981 
et ce que celle-ci petit devenir en 
1988. 'A ce sujet, oit notera la pru- 
dence du groupe_de travail qui, 
malgré l'instauration de la cin- 
quième. semaine dé congés payés, 
.la mise en œuvre, du chèque- 
vacances et r avancement de l'âge 
de la retraite, a prévu une crois- 
sance relativement lente des dé- 
parts en vacances à destination de. 
la montagne. 

En 1981, on avait eoregtetré 
4,6 millions de départs, en été, et 
4,2 mitGons, en hiver.- Le gricûpe 
évalue les chiffres de. 1988 à 
5.3 millions, rété, et 5,9 méfions, 
l'hiver. Ùn est kxn des 7 ou 8 mê- 
lions avancés dans certains «fis-, 
coûts officiels. 

M.. Magnone note que' #to,po- 
pukttion qui exprimera ta nouvelle 
demande viendra en ; grande partie 
des couches sociales à. revenus 
modestes., c'est-à-dire que-ie coût 
de l'offre qui ha sera faite devra 
être accessible ». 
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Le Week-end à 
3 jours, 3 nuits. 

Un très long week-end à New York, 
3 jours du jeudi au dimanche, le 
temps de découvrir ce que cette ville 
a d 'étonnant. 

La formule week-end New York de 
Pan Am comprend le vol aller et retour 
sur Pan Am et un hôtel en chambre 
double pour 3 nuits dans Manhattan, 
au cœur même de New York. 






.-.W 





Nous vous organisons aussi un circuit 
avec guide en français pour qué vous ne ; 
manquiez rien. 

Pour plus de détails sur le week-end 
Pan Am à New York, consultez la brochure 
gratuite “Vacances fabuleuses' dans vôtre _ 
Agence de Voyages ou écrivez à 
Pan Am, 1 rue Scribe 75009 PARIS 


Pan Am. L'Expérience Avion. 
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D'ailleurs, la morttagr»,€«tîM||e^ 
est Surtout fréquentée poé&- dastr^’ 


sons écomjrnicpe&-etrsoiviC9a^pde» 
marque est faible ; aHe-at^ignîfc 
ron 4 millions de y ro i rn enet fty ^ 
million de- raadionnaw^^at- 
100.000 a Ipfnistes: T^'“ fc ~. 

La montagne «*wïg6esT»*te; a 
une image dé marque 'tiSs forte 
avec des conttotatidâ*^^ 
luxueuses. « La demandedé'sppns 
d'hiver et les besoios an loisirs de 
neige qui émargams^^^iisee^n 
et vont s’acaqtr^.daw^se , en- 
core dans lés annéeèi' i m^:riiais 
avec une sofvdslt^n^^jp^^ net- 
tement plus basse §t''çM&mnmmiî 

ventilée. » Raccourassarnem de ta 

durée des s§ouré,^^gî«^dB ski 
de fond moins onî&éux^assarfe. Le 
rapport note (^'urfeiemafoe de sJd 
alpin coûte, à. une fwnHfejfta .quatre 
personnes, mttre" 1 £ 000 et 
12 000 F," soft «tenir <fcia châtre 
semaines d*été. ’• 


Pas debwtevers^enls 


. Les propositions du groupe de 
travail restent dans toüou et déce- 
vront de ce point de. vue. Blés man- 
quent pourtantune'ROursuitedes 
évolutions engagées sous ta prési- 
dence de M-- Giscard d'Estafcig. 
Cette prise en compte de l’héritage 
écarte tout risqtié de rupture dans 
un milieu montagnard qutjiadout» 
tas bouleversements. 

Citons, parmi ces reprises,- ta 
souhait de mieux intégrer ta tou- 
risme dans réooriomta de monta- 
gne, l'harmonisation- nécessaire 
des impératifs de développement 
et de protection du mffieu; l’étata- 
ment dœ périodes rie - vacances, 
r associa tioo des communes péri- 
phériques aux activités des sta- 


tions. de sports, d'hiver, la forma- 
tion des ruraux i plusieurs métiers, 
- la recherche d'un mode de finance- 
ment des pistes de ski de fond. 

Au . chapitre des suggestions 
plus originales figurent la modifica- 
tion des images de la montagne en 
été en en hiver ainsi que ta choix du 
massif, plutôt que du département, 
comme aire d'intervention des pou- 
voirs publics. 


L'Ariège n'est pas 
laTarentaise 


M. Magnone propose de mettre 
sur pied r une politique d’aména- 
gement non plus réduite à la ' seule 
sélect km des implantations d’atti- 
tude qui touchent à leur, fin, mais 
fondamentalement différente par la 
prise an compte de toutes las poe- 
sïbifités économiques et humâmes 
de r développement ». Cela veut 
dire adapter les aménagements 
aux lieux d'accueil : FAriège n'est 
pas la Tarentaise. La microstation 
peu coûteuse peut satisfaire tout 
autant que l'usine i ski. La décou- 
verte d'une étable vaut bien des 
, schuss. 

. Le rapport proposa, enfin, dans 
le cadra d'un schéma de massif, ta 
signature de contrats associant 
l'Etat, la région, ta département et 
ta commune, pour ta. réalisation 
d* in frast r uctures, la rénovation des 
immeubles existants et ta fonction- 
nement de certains services. « La 
constitution d’an fonds de soHda- ' 
rité régional ou de massif alimenté 
par le taxe de séjour devrait large- 
ment contribuer au fonctionnement 
de ce type de projet, a 
A suivre donc. 

Alain faujas. 


La montagne, 
terrain de jeu 
ou 

sanctuaire ? 


An mots d'octobre dernier, 
s'est tenue à Katmandou, an 
' Népal, la quarante-quatrième 
assemblée générale de l’Union 
Internationale des Associations 
d' Alpinisme qui coïncidait avec 
le cinquantième anniversaire de 
sa fondation. Henri Agresti, 
grade de haute montagne, nous 
livre ici ses réflexions sur un 
événement capital pour tous 
ceux qui s'intéressent an monde 
de la montagne. 

E N 1949, le Népal s’ouvrait 
pour la première fois aux al- 
pinistes. Quelques rarissimes 
privilégiés, membres de deux expé- 
ditions, l'une suisse, l’autre britanni- 
que, découvraient ce que de grands 
voyageurs, d’un genre aujourd'hui 
disparu, étaient seuls à avoir décou- 
vert : un royaume perdu au bout du 
mondé. En 1981, ce sont 
161 669 touristes, dont- 29 500 ran- 
donneurs ei alpinistes, qui sont en- 
trés au NépaL Les expéditions ont 
été au nombre de 74. 

Profonde et rapide mutation sur- 
venue en une trentaine d’années. 


Un tel afflux de touristes ne man- 
que pas de poser de sérieux pro- 
blèmes aux autorités de ce pays, et 
préoccupe les responsables de mon- 
tagne, groupés dans l'Union Interna- 
tionale des Associations d' Alpinisme 
— rU.I.A_A_ Ainsi s'explique la dé- 
cision de tenir, pour la première fois 
en Asie, i Katmandou, la quarante- 
quatrième assemblée générale de 
cette union, qui coïncidait avec le 
cinquantième anniversaire de sa fon- 
dation. En un demi-siècle d'exis- 
tence, I’U.I.A.A. qui regroupait à 
l’origine les pays de Parc alpin, s'est 
progressivement élargie au reste du 
monde. Aujourd'hui, quarante-deux 
pays en sont membres, mais d'autres 
sont sur le point d’y entrer, notam- 
ment deux géâms, l’Inde qui vient 
de poser sa candidature, et la Chine 
qui, cette année pour la première 
fois, a envoyé des observateurs. 


Le Japon encore 

Certains grands noms de l'alpi- 
nisme, présents, pour la plupart 
d’entre eux à Katmandou, ont été 
honorés par les autorités népalaises. 
En particulier John Hunt, chef de 
l’expédition au cours de laquelle, 
pour La première fois, en 1953, fut 
gravi l'Everest, ainsi que quelques- 
uns de ceux qui, souvent à deux re- 
prises, ont gravi ce sommet : les 
sherpas Nawang Gombu et Per- 
temba, les Japonais Yasuo Kato et 
Yunko Tabei, l'Italien Reinhold 
Messner. 

Ces diverses manifestations 
étaient riches d'éléments hautement 
symboliques. Un regard attentif 
peut en effet y percevoir l'essentiel 
des évolutions, transformations, 
mutations que nous vivons : passage 
des grosses équipes à de plus légères, 
voire à des équipes réduites à un 
seul, abandon de plus en plus 
marqué de ('utilisation d'oxygène, 
apparition de femmes sur une scène 
à l’origine exclusivement masculine 
et aujourd’hui encore largement 
dominée par les hommes, émergence 
d’une pratique locale népalaise que 


la création d'une école de formation 
de guides à Manang en 1979 est 
venue concrétiser, perte d'influence 
de bon nombre de nations au passé 
prestigieux qui sont saisies d'un lent 
mais inéluctable engourdissement et 
semblent ne plus avoir l'initiative de 
l'innovation et de la créativité. eL 
par contraste, affirmation d'une 
forte prédominance japonaise, pays 
tard venu sur la scène alpine, mais 
qui s'est hissé en quelques années au 
niveau des nations (es plus 
dynamiques. 

Parmi tous les problèmes qui pré- 
sentent une urgence particulière, 
deux ont fait l’objet de symposiums : 
l'un sur des expéditions, l'autre sur 
l’environnement. Se trouvaient ainsi 
réunis, pour la première fois peut- 
être en aussi grand nombre, des re- 
présentants des pays d’accueil, tous 
pays en voie de développement, et 
des pays demandeurs, pays plus ou 
moins industrialisés. Passionnante 
confrontation entre ceux - les alpi- 
nistes surtout - qui, venus de l'exté- 
rieur. souhaitent l'accès le moins 
coûteux et le plus libre possible aux 
zones d’action, vallées et sommets, 
et ceux - les Népalais surtout — qui 
considèrent l'alpinisme comme une 
matière première dont il faut maîtri- 
ser l'exploitation au profil d'une 
stratégie de développement national. 

La déclaration de Katmandou 

A partir des diverses réflexions et 
échanges de vues, les deux parties se 
sont mises d'accord pour publier une 
• Déclaration de Katmandou sur les 
activités de montagne -. Ce court 
texte stipule en substance que le fra- 
gile environnement physique, cultu- 
rel et humain des régions de monta- 
gne doit être protégé, et, lorsqu'il 
s'agit de développement. doiL faire 
l'objet d'une attention toute particu- 
lière ; que. dans le but d'atteindre 
cet équilibre entre conservation et 
développement harmonieux, la for- 
mation et l’éducation des différentes 
personnes concernées sont de la plus 
haute importance, et par conséquent 
doivent mobiliser toutes les énergies 


nationales et s’appuyer sur la coopé- 
ration internationale : enfin, que la 
montagne, véritable patrimoine de 
l'humanité, doit devenir ou rester 
zone de libre accès pour tous et cha- 
cun. quelle que soit sa nationalité. 

Dans le passé, les véritables mon- 
tagnards. continuateurs de la tradi- 
tion des grands voyageurs, individus 
souvent isolés dans leur propre pays, 
ont toujours été des .citoyens du 
monde. Que leurs associations natio- 
nales prennent aujourd'hui pleine 
conscience de la dimension mon- 
diale de la pratique des activités de 
montagne montre, a posteriori, la 
clairvoyance des fondateurs de 
l'U.l.A.A. Cette union, créée en un 
temps où l'aveuglement dominant 
allait conduire le monde aux catas- 
trophes que l'on sait, et qui par le 
passé avait eu à aborder des pro-. 
blêmes d'importance locale 
puisqu'ils concernaient essentielle- 
ment les Alpes, et de dimensions re- 
lativement réduites pour chacun de 
ses pays membres, se voit au- 
jourd'hui confrontée à des défis 
d'une autre nature puisqu'ils concer- 
nent les affaires centrales de cer- 
tains pays, et d'une dimension qui 
est désormais mondiale. L'U.l.A.A. 
devient donc, cinquante ans après sa 
fondation, ce pour quoi elle avait à 
l'origine été conçue, une véritable 
organisation mondiale. l'ONU des 
alpinistes. 

Au moment où la civilisation qui 
se crée sous nos yeux tend à éloigner 
de plus en plus de gens d'une vie en 
prise directe sur la nature, les mon- 
tagnes ne sont peut-être pas seule- 
ment le • terrain de jeu de l'Eu- 
rope « pour reprendre la célèbre 
formule de l'alpiniste anglais Leslie 
Stephen, formule étendue par John 
Hum à Katmandou lors de la séance 
inaugurale à - terrain de jeu du 
monde >, mais elles seraient plutôt à 
considérer désormais — juste retour 
à un passé immémorial - comme un 
domaine sacré, un lieu aujourd'hui 
on ne peut plus vital pour les hu- 
mains, » le sanctuaire du monde ». 

HENRI AGRESTI. 





Au Brésil, la 
aatmc est grandiose. 

La région d'Amazonie 
es couvent par la pins vaste forêt 
.. tropicale du monde 

Cesi le plus grand 
fleuve des cinq 
continents :f Amazone. 

De grands bateaux 
naviguera en permanence 
stries eaux du fleovc 

et leurs croàèra 
vous feront sflVaner 
tonte ceoefurêL 




■-V-. r- 



r 

4SL'?- 




“P-'- v-V^ • Y-'k r^z . 'V L* . J ^ 




Les plages du Brésil capitales, comm* 
s'étalent sur une longueur de 7.406 Salvador a Red 
Ira, où le soleil bnlle routai villes mervejlkus 

long de T année. de Janeiro. A Rit' 

Elles cotovent des connaître le Cair 


Hrommeria pas encore rouie, ou 
dks longent des villes historiques 
tzOesque Pàratiet OHnds des 





Oià c esrvra. Maintenant le Brésil est à 
dans FAvenuetkr0péEi a 3v^sQn5deïLsEsim3izxisesE]rê&, 


le soleil du Brésil se 

lève au 3 de 

l'Avenue de l'Opéra. 


Au 3, Atome de rOpéreonaourai un 


Nooe^alesdiiiHTrgcinsderEa^^ 

entière a la phs grade partie de son ternaire est ragoûts 


ühomme n a pas orne domptée. 

De très bons raids et restaureras ainsi çuun 
Téseaumm^ckiiaispoausaxrâniCEdispcaODïcpcGrls 
Éfe^ranunicatioits, cm eardié parœtüliE 
à rois les coins du monde. 

More bureau ponvous ëmkksIs 
raæçianrasim^ a BréàLana eue 
strisexansKxtsÉœstiqties devons chcix, 


villes merveilleuses relies que Ko 
dejaneiro. A Rie» vous allez 
connaître le Carnaval, la samba, les 
filles dîpancma et b statue du 
Christ Redempreui. 


Les bréaBerc; ne luttera anq sens garderont à jamais 

pas contre la nature; bien au le souvenir, 

contraire, ils y participent, ils vivent En attendant vous 

avec, ils « confondent avec elle. pouvez obtenir plus dmloananons 
Du nod au sud -du surle Brésil 1 Venez. Qnraisanend 
■Jangadem" des radeaux, au chez nos. 
paysan qui cultiv e le cale - (photo) 

-tous inspirent la même 
sympathie, le calme, l'amabilité. 

Us vous attendent pour 
vous montrer des choses dora vos 
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FRANCE: Léon Bhnn. 

Le dernier timbre appartenant an pro- 
gramme 1982 est 
consacré à Léon 

Blnm et à cette oc- 
casion une exposi- 
tion retraçant son 
action est organisée 
dans les salons de 
1'Hôicl de Mail- 
gnon. Vente géné- 
rale le 20 décembre 
(86/82). 

1,80 F, brun. 
mm « l ui clair. 

Format 22x36 
mm. Dessin et gravure de Marie-NoüUe 
Goffin. Tirage : 10 millions d’exem- 
plaires. Taille-douce, Péri gu eux. 

Mise en vente anticipée : 

— Les 18 et 19 décembre, de 

9 heures à 18 heures, par te bureau de 
poste temporaire, ouvert à l'Hôtd de 
Matignon (annexe), 58. rue de Va- 
renne, Paris- 7*. Oblitération « PJ. *. 

- Le 18 décembre, de 8 heures à 
12 heures à la R.P., 52, rue du Louvre, 
Paris- 1” ; au bureau de poste Paris-41. 
5, avenue de Saxe, Paris- 7% et de 

10 heures à 17 heures, au Musée de la 
Poste, 34. boulevard de Vangirard. 
Paris- 15*. Boites aux lettres spéciales 
pour - PJ. » 

• Les heures d’ouverture de l'expo-, 
si lion consacrée 5 Léon Blum sont : de 
14 heures i 18 heures, le 18, et de 
10 heures à 18 beuxesje 19 décembre, 
au 57, rue de Varenne. Paris-?*. 


• UNE NOUVELLE SÉRIE DE 
- PRÉOS » est en vue, pour k 17 jan- 
vier 1983. avec une hausse de 10 % sur 
les valeurs émises le 1 1 janvier dernier. 
Changement de technique dans sa réali- 
sation. que nous déplorons d’avance. 

• LES ŒUVRES SOCIALES DE 
LA MARINE éditent, i l’occasion de 
l’émission du timbre de l’explorateur 
Cave lier de La Salle, une carte et une 
enveloppe « P. J. ». au prix de 9 F Tune. 
AJXOS.M^PbUat£&e, 23. nie de la 
Bienfaisance, 75008 Paris (C.C.P. 
10 451-71 Paris) . Joindre une enveloppe 
affranchie. 


N • 1769 
Philatéliquement 

UN PAYS DE PUIS 
EN 1984 

Après les îles anglo-normandes, 
plus récemment les 3e s Feroë du 
Danemark, les îles Aland de Fin- 
lande vont avoir, maintenant, leurs 
propres timbres-poste. 

Au point où nous en sommes, 
pourquoi pas ? 

En effet, le • gouvernement pro- 
vincial » d’ Aland a conclu un accord 
avec la direction générale des P.T.T. 
de son pays sur sa compétence à 
prendre l’initiative d'émettre des 
timbres-poste au nom des lies Aland. 

Le communiqué signale qu’« eu 
plus cinq timbres seront émis an- 
nuellement « et ajoute : « Au début, 
cependant, il a été envisagé d'émet- 
tre de sept à douze timbres diffé- 
rents, qui auront de trois à cinq mo- 
tifs • Plus loin, il est dit : - Au 
début, du moins, ni carnets... ni en- 
tiers postaux ne seront émis. - 

Et on affirme déjà que « les tim- 
bres d" Aland ne seront • vendus dans 
le but postal que dans la province 
d' 'Aland », mais on précise égale- 
ment que les timbres finlandais gar- 
deront toujours leur validité et qu’ils 
resteront toujours en vente dans les 
Iles. Alors ? 

L'émission des premiers timbres, 
avec la seule mention du nom du 
pays ■ Aland », est envisagée pour 
le début 1984. Mais cela - dépend, 
pourtant, d'une manière décisive, de 
l'allocation accordée aux postes et 
télécommunications -... 

Oui mais ! Si toutefois ! U se peut 
que! 

Malgré tout, tout est déjà prévu, 
la vente des timbres pour les collec- 
tionneurs sera assurée, en plus de la 
section philatélique de la D.G. des 
P.T.T., à Helsinki, par celle de Ma- 
rie hamn, dans les Des Aland. 

A quand les émissions pour nos 
Iles longeant la côte de l’Atlanti- 
que? 


En bref... 


• FINLANDE. - Série - Noël • de 
deux valeurs. 0.90 et 1.20 Fini. Les su- 
jets représentent, suivant les légendes, 
des lutins dont on disait qu’ils portaient 
bonne chance dans la maison. 

• GIBRALTAR. — Série « Anniver- 
saires * : 1/2 p. Centenaire de la cham- 
bre de commerce ; 15 1/2 p. Centenaire 
du service postal ; 60 p. Soixante- 
qunzième anniversaire du scoutisme. 

• HONGRIE. - Centième anniver- 
saire de la naissance de Gydrgy Bôtôm, 
écrivain et journaliste, 2 forints. Il a 
vécu â Paris en 1923 et retourna en 
Hongrie après la libération. 

• MOZAMBIQUE. - - Journée de 
la vigilance populaire» afin de sauve- 
garder et de consolider l’indépendance 
nationale, 4.00 MT. 


• PORTUGAL. - Série - LUBRA- 
PEX 82 ■ de quatre timbres dont les su- 
jets re pré s entent des appareils mar- 
quant des étapes de liaison aérienne 
entre le Portugal et le Brésil : 10 esc. 
(1922); 19 esc. (1927); 33.50 esc. 
(1960) ; 50 esc. (1974). 

• SUÈDE. -- Cinq timbres de 
• Noël 82 » avec des vitraux de l’église 
du XIV e siècle de Lye. dans Hk de Go- 
lland, présentés en carnets de dix va- 
leurs. soit deux de chaque sujet & 
l,40kr. 

• WALLIS-ET-FUTUNA - Série 
- Faune marine», valeurs d’usage cou- 
rant : 32 F, Gorgones ; 35 FJLincia Lae- 
vigata ; 46 F, Hetabranchus ; 63 F ; 
SpoodÜBS barbares. Hélio. Périgueux, 
d ‘après Veret- L e ma rinier. 

AD ALBERT VTTALYOS. 
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des émissions 1 982 

• 

Exposition philatélique 
« BELGICA 82 » 

HISTOIRE POSTALE 

PHILATÉLIE BELGE 

EN ANTARCTIQUE 
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Hippisme 


Révolte à la « corbeille » 


I L est des expressions qui jouent de 
malheur- Rendant compte, la se- 
maine passée, d’un rapproche- 
ment entre le pouvoir socialiste et le 

pesage conservateur, nous avions 
paraphrasé (« On nous a compris s) 
la célèbre phrase du Forum d’Alger 
en 1958. 

Or, comme au Forum, la compré- 
hension étant proclamée, c’est l’in- 
compréhension qui s'installe et la 
rupture qui se profile. Les rapports, 
an effet, viennent sournoisement de 
se tendre entre, d'une part, les diri- 
geants de courses de galop et, d'au- 
tre part, l'Etat sinon à son plus haut 
niveau, du moins à celui de son délé- 
gué à r administration hippique : le 
cErecteur des Haras nationaux. 

Celui-ci avait esquissé, au cours 
des dernières semaines, un pro- 
gramme qui paraissait constructif : 
recherche d'aménagements fiscaux 
rendant moins défavorable la situa- 
tion des écuries françaises par rap- 
port aux écuries américaines et irlan- 
daises ; inclination, dès que possible, 
vers l'insémination artificielle permet- 
tant de sélectionner plus vite les éta- 
lons réellement amélrorateurs et, par 
là même, de résister aux formidables 
moyens financiers américains ; en at- 
tendant, essai de mise en place, à 
travers l’exploitation de l'étalon na- 
tional La bus. d'un double marché : 
un marché « char » et c libre », ou- 
vert sur l'exportation ; un marché < à 
prix réduit », à usage intérieur. 


Or ce fragile échafaudage, qui 
pouvait trouver un heureux équilibre 
avec l'adhésion de tous, a aussitôt 
été jeté bas par le petit dan des 
grands éleveurs commensaux qui, di- 
rectement ou par personnes interpo- 
sées. régnent sur les courses et les 
pressurent. Ces messieurs veulent 
bien des avantages fiscaux mais refu- 
sent à l’avance toute atteinte è leurs 
privilèges de fait. Car telle est bien la 
motivation vraie que recouvre l'argu- 
mentation technique développée 
contre le nouveau pa t r on des Haras. 

Après la choquante concentration 
par l'argent et la fiscalité (infiniment 
plus favorable aux propriét a ires de 
nationalité étrangère) qu'ont provo- 
quées la crise économique et une lé- 
gislation aveugle, l’économie géné- 
rale des courses de galop suggère 
l’image d'un entonnoir. Six ou sept 
millions de Français remplissent l'en- 
tonnoir deux foi» par semaine avec 
les 5 francs (et multiples) de leurs 
tickets de tiercé. Le petit bout de 
l'entonnoir est tenu par une cinquan- 
taine de personnes (une cfizaine d'en- 
traîneurs célèbres, autant de jockeys, 
cinq ou six propriétaires internatio- 
naux. une vingtaine d'éleveurs, quel- 
ques intermédiaires et ressorti s sants 
de professions annexes) qu canali- 
sent entièrement le jet sortant et, au 
demeurant, le dirigent, de plus en 
plus, vers des filiales américaines. 
Faut-il s'étonner que, lorsqu'une sé- 
rie de projets peut avoir pour consé- 
quence de laisser davantage de parti- 


SKI 


Réservez dès maintenait dans les 
meilleures stations la formule de 
votre choix (hôtels, locations, 
clubs) grâce ï notre sélection 

«c BUDGET HWER 83 » 


AIR COM (S-E.T.I.) 
25, rue La Boétie, 
75008 PARIS 
TéL: 268-15-70 
LIC. A 962 



Rio 

Buenos Aires 


5400 F Mexico 4190 F Lima 4380 F 


6450 F Caracas 3750 F Bogota 3950 F < 
CARNAVAL de RIO 10 jours: Avion + Hôtel à partir de 8890 F % 

X EL CONDOR j 


28 rue Delambre -75014 Paris 
Tel: (1)322 30 26 


J 


SAFARI OLYMPIQUE POUR SKIEURS 


Innsbruek 



NOUVEAU: Ski total avec programme après-ski dans les 5 
domaines sfaa&les dïimstmicL plus navettes gratuites 
vêts les pistes de descente ou de fond, garantie de neige 
et le charme Cura ville hutt tes centenaire CLUBWN5- 
8RUCK offrent une sèvie de services également pour 
les non skieurs Forfaits avantageux s la sec 
è partir de Mrs. 305,-. Skipass valable pour 
33 remontées ntèca raques ffrs. 352,-. 

Vols directs au départ de Francfort et 
Dusseldorf Nous serons heureux de 
vous accueille 


VeritehrevereJn A-602) Imsbnicfc ■ Posthcb 531 
.BurggnbenS- téL 19 «3/52 22/25715, télex 5-3423 




cC&dfO/ts ^ 

la station -i'hber 


999 88 


Domaine skiaHe otyreptque da 
PatæhertofeL navette pour 
skieurs et ganterie d'enfants, eà- 
srigrement de forai gratuit 81 tan 
ifa chemins (te promenade toujours 1 
prateMes, pommades en traîrieao 
tiré par des chevaux, descentes en bobs- 
leigh poix hivernants courageux. Ctoh Igfs: 
ambiance et animation, gastrotomie de quaBté. 


Restaurants de qualité, 1700 lits dans d« hôtels, 
pensions, pensions de famille et appartements de 
vacances. Information: Syndicat d'initiative (Vertehra- 
verein), A 6080 Igls, tel. (19«3) 5222/771Û1, ti. 5-3423. 




cotes accrochées aux parai? de 
l'entonnoir, ceux du petit bout se ré- 
voltent ? 

La révolte s’est exprimée notam- 
ment è l'annuel r Dîner do l'éle- 
vage ». samaffi, à Doauvüie. Cette 
réunion quasi plénière des grands 
éleveurs était présidée, pour la pre- 
mière fois, per M. Pierre Rfoes, ax- 
dépuré des Yvelines, ancien secré- 
taire d'Etat aux P.T.T., successeur de 
Guy de RothschBd à la tête du syndi- 
cat des éleveurs. Esprit d'ordinaire 
pénétrant, aux analyses nuancées, 
n' avait-il pas su résister aux pres- 
sions de mandants déchaîhés ? Son 
allocution nous a paru - disons le 
tout net — a tt rista nte. 

Les courses se portent-elles mal ? 
C'est la faute à FEtat; triais le nou- 
veau président des éleveurs a siégé . 
au conseff des ministres et a appar- 
tenu dix ans i une majorité dont in- 
contestablement, dans le domaine 
qui nous occupe, les cBfhcultés de 
l'heure sont r héritage. L'État a-t-il 
fait remise, l'été passé, de 70 mé- 
fions de francs aux sociétés de 
courses ? Cest insuffisant Mais ja- 
mais le gouvernement, auquel appar- 
tint AL Ribes ne fit remise de quoi 
que ce fût Au contraire, sauf erreur '. 
M. Rires était secrétaâe d'État ou 
vice-président de la commission dès 
finances quand les charges des 
courses s'augmentèrent de prélève- 
ments en faveur du sport et de l'envi- 
ronnement. L'insémination artifi- 
cielle ? Elle risquerait si -on là 
pratiquait en même temps avec trois 
étalons non confirmés, de Mm naître 
la même armée sept cent cinquante 
sujets médiocres. Mais 3 n'a jamais 
été question d'appliquer l'insémina- 
tion artificielle i trois étalons à la fois 
et au rythme de deux cent cinquante 
saillies-éprouvettes par an. Le g dou- 
ble marché» Labus 1 II va créer un 
épouvantable risque cF épidémie, en. 
concentrant en isi même Beu cent ju- 
ments (toutes les pouünièras desti- 
nées à Labus devraient être rassem- 
blées dans un même haras, de façon 
i être sous la surveillance constante 
<T un vétérinàim, qui détammenut 
P heure des chances optimales de fé- 
condation). C'est vrai qu‘3 y a là un 
écueil. Mais le mettra en avant équi- 
vaut, nous sembte-t-d r à -voir . les, 
choses par le fietit. bout de la Jçf-? 
gnette. Ce n'est pas la réunion des 
cent juments qui est importante dans 
le projet Launay ; c'est l'instauration 
du g double marché» permettant 
aux petits éleveurs d'avoir accès à un 
grand étalon pour 10 OOO F r alors 
que les haras axés sur r exportation 
paieraient lOOOOF. 

Il est togtqua que ce soit à propos 
de Futfiisation des étalons que les 
privilégiés du petit bout de F enton- 
noir regimbent avec la plus de vive - 
dté. La propriété et Fexpkxtation de s 


étalons, qui mettant en jeu des di- 
zaines de millions de dollars, mobfr- 
sabhs et transférables presque è 
tout moment, représentant la quin- 
tessence de le spéculation hippique; 
quelque chose comme la corbeille de 
la Bourse des courses. Que FEtat 
aide quelques petits porteurs d'ac- 
tions — en /'occurence de Labus - a 
y pénétrer est insupportable aux ac- 
tionnaires en place.- ' 

Matoeurousemeat, pour jouer, à 
cette corbeHIe-là, U~ fallait, dans le 
projet Launay, être cent un : Labus et 
cent bonnes poulinières. Le tir de 
barrage est tel que les cent pouS- 
nières ne seront pas réunies. Cette 
situation, d'ailleurs, suffit à projeter 
un éclairage terriblement cru sur le 
petit monde qui s'agite : où est 
F € esprit sportif», si souvent invo- 
qué, quand, pour défendre un privi- 
lège, on sabote une expérience qu 
pouvait achever de révéler un cheval 
français comme un très grand éta- 
lon ? 

L'expérience Labus étant proba- 
blement mort-née, que va faire l'ad- 
ministration ? Si l'on s'en tient i une 
conférence de presse tenue cette se- 
maine par M. Collard, secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, près de qui sa 
tenait le directeur des Haras, eHa ne 
renonce pas à ses projets de réforme 
de structures : no ta m m ent mainmise 
plus nette de FEtat sur le P.M.U. et 
participation <F élus des effîfër m t s 
personnels i la gestion de s sociétés 
de courses. 

Ces transformations ne sont pas 
sans risques. Mais - nous sommes 
encore tentés par une périphnéa - 
quand six qu sept mStions de Fran- 
çais alimentent la bourse des 
courses, la politique concernant 
celle-ci peut se Mrs entièrement à ta 
corbeille. Dommage que ceux qui s'y 
trouvent ne veuOlent pas le compren- 
dre. 

LOUIS DÉNIEL 


POUR LES FÊTES 

D’AUTHENTIQUES PRODUITS 
. O' ARTISANAT FRANÇAIS 

Dans lés locaux de l’Assemblée 
permanente des chambres de m6- . 
J " tiers, tnifr'bcpasïaon-vente propose 
' -TteTTHtgë IBSBürde produits fabrP 
.qués'à ta m&iu par d’habiles arti- 
sans ; céqumque, bijoux, d mande- 
nt:. ferronnerie, etc., mais aussi; 
foie gras, charlotte aux écrevisses, 
daube, auvergnate, gâteaux aux - 
noix, etc. . 

• A-P.CJWL 

12, avenue Marceau. 75008 PARIS 
723-61-55 
Métro Ahna-Mareeau 
de 3 an 18 décembre 1982 
toui les jours, sauf le (ftmaache, de 12 à 
19 h. Nocturne le jeudi jusqu’à 22 k . 


Çhô 


■TOURISMES 

HÔTÉD SÉLECTIONNÉS 



Côte-rTAzur 

06500 MENTON 

HOTEL EL PARAJMSO •• Bordde mer. 
Arrangements pour pension 
OUVERTURE 27/1/83 
TéL : (93) 35-74-02 

HOTEL MODERNE» NN. Près mer. 
Sans pension. Téléphone : (93) 35-71-37. 
Réouverture le L5 janvier. 

HOTEL DU PARC •••Ntt Près mer et 
casino, plein centre. Parie Gr. parc. ■■ 

HOTEL PRINCE DE GALLES ** 

Bord de mer- Jardin -Parking 

Entièrement rénové. . -i- - 

CHAMBRES ET PETITS DÉJEUNERS , 
4, avenue Général-de Gaulle - 
_ _ TéL ; (93) 28-21-21 . 
OUVERT TOUTE L’ANNÉE 



Montagne 

26150 DIE 

SÉJOURS A DIE (Drôme) calmé éa ■ 
moyenne m o nt agn e . Climat déjà .prêven- ' 
Ç*L «seine, teams, nombreux drdiita 
b alisés, p échc. chasse, ski (Vèrcon) - • 

HOTELS -CAMPINGS 2-3 étages : 
Ecrira SJ. 26150 DIE 

74590 MIEUSSY 
HOtel Bcauséjoor. TéL' (50) 43-01-76 
Sld - Remontées mécan.- Prix modérés. 

05490 ST-VERAN (Hantés-Alnftsî 

LE VILLARD - Ta : (92) 45-82-08. 
Chambres et duplex avec cuisincttes. 2 à 
6 pen. Fond - Piste - de NoH I Pâqnes 


Italie 


VENISE 


HOTEL LA FEN1Œ 
ET DES ARTISTES 
(près du Théâtre la Fenice) 

5 minutes à pied de fa place St-Mare 
Atmosphère intime,' tout confort. 
Prix modérés. 

Réservation : 41-32-333 VENISE 
Télex : 41 1 1 50 FENICE 1 ; 

Directeur : Dante Appokudta 


Suisse ■ 

CH-I38 CHAMPEX-LAC VALAIS 

Soyez les bien venus dans l’hôtel*"*, 
dirigé par les . propriétaires. Chambres 
avec tout le confort. Notre service est une 
tradition. Arrangements spéciaux pour. 
' "■ . .. familles. 

demandez notre nouvelle brochure. 

La Suffise ■’-rét pas cfcèré - 

i ■ ’ -..Hôtel' Alpes et Lac TY*': *■ 

■' K. Zimmermann propriétaire 
. .. Tfl. : '141/26741 151 TX 38451 :■ 

LEVSlN (Alpes vandoges) ; 
J 256-2 000 mètres. La station/ 
suisse la plus, proche de Paris. 
Domaine skîahfe doublé. 
Accueil èt qualité' suisses i prix français." 

- Hôtels ries caL demî-pejaton dès F.F. , 
eny. 120, -• Forfaits ski : HôwJ 7 jours?, 
démit pension + j joirrs rcmcùiiéést 
mécaniques F.F. env. 1 050. -, OffrC^ 
détaillées -par : Office Soissé : :!du3 
Tourisme. Il*- bis. ma Scribe, F-7500Î& 

, Paris, iéL : 01/74M5 -45 ou Office du 
*. Tourisme, CB-1854 LEYSfN. ' - 
TéL 1941/25/34-22-44. ’ 

HOTEL MONT-RiÀNT 

40-lits. Confort, lift. Idéal pour' vacances 
• et repos. Cuisine et services personnalisés. 
Pfenx. compL F.S.‘50, - a 71; - selon 
chambre et période 
(«v-F.F.IS0,-À210;-). 

- Ta i941/25/34-p : 35-CH-1854Leysin. ■_ 

: ' .hotelsvlvana** 

40 lits. Doté d’un confort moderne. Grand ‘ 
salon avec bar. Situation panoramique, è 
200 m. des pfates de ski. Scsi restaurant 
Le Refuge • avec ses spécialités. Detm- 
pëntiondèsF^.5i, — (env. FJ 7 . '155, -)• 

: ; ;kBaneULchcfdecmsine_ 

Tfl. 1941/25/34-1 1-36 - CB-1854 Lcysin. 

- ■ CH 3920 ZERMATT Valais 

Hôtel HOUDAY^Tél. 1941/28/67 
1103 Appenhotfl, •eryiccd , MteL,60 Ufs- . 
Situation tranquille Â proximité du funi- 
eufaire Sunnegga, Tous les studios avec ■ ; 
balcon, cuisine ttc. frigidaire, bain, radio.' - 
Pïix spéfàmx i, décembre et jahvjer dès . 
F.S. 61. — (environ F.F. 2Û3; -) en demi- . 
pension (période fin d'année F JS. 83. - . 
. . FJF-.276;.;- environ). . 
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Gastronomie 


:-• .•-.••> T- KJ!8teMîRSf.. r . 

P ASSÉ les f£tcs, ; ne cfisons 
pas « adieu le sàÿ^»i^Sâf 
au con traire.* ïcsgciBffc^ 
ners glorieux, du /^ûBîTc-cmîèèmc_ 
anniversaire de La toür dfc&ÿent 
ont fait leur- pTcitf^e-.iÉOttt- 
Parisiens et de : fauffl^8^es 
d'un jour mêlés. PoorS&ïy 'suis 
allé déjeuner 

plus tard d’onêlïroi^^td^uls 
en coque detoarteâ^4*uj& fri- 
cassée de pin 1 

(nouveau plàt dé_ . _ __ 

cheu le chef de 


Fourchette en l'air 



mages, le tont arrosé d'un château 
"fe^iouiHie-by 1977 (95 F) avant 
- le- café et les mignardises et qui 
. m-optfait un repas' de fSte person- 
nelle dont les quelque 300 F, dans 
ce cadre, pour ce spectacle (non 
seulement Notre-Dame et Tfle 
-Saint-Louis, le ciel « riant en 
.. pleurs*, mais aussi le canardier 
sur scène et Claude TerraO, gen- 
tilhomme d’accueil) , sont parfai- 
tement justifiés. Surtout si l’on 
songe à d'autres additions, plus 


L'huile d'olive 

nous 


la Provençal 'a - t autoroute A8. qui va (T Abc à Menton — 
on avale surtout du kilomètre, c’est tien connu. A son 
1m/ ouverture, beaucoup avaient- prétit que la fameuse natio- 
nale 7. quasi parallèle, allait tourner au désert. On imaçpnait déjà, 
sur ses rives, de. petites auberges rescapées qui mitonneraient de 
petits plats pour mater au détour ; une 7 flâneuse comme un 
charm-vert En fat, comme au temps où la chantait' Charles 
Trénet, eth est restée ce fit d’un fleuve vacancier qui se nue vers la 
mer. 

Alors, pour répondre à te demanda hâtive, on y distribue de la 
nourriture. * fonctionnaBement ». Des exceptions demeurent. En 
voici, une. pour une bonne étape à tous égards. Traversée par la 
nationale, SaintiMaxinanJa-Siûntà^ offre son imposante 
basŒque (7295-15329 flanquée da.son couvent royal et de son 
cloîtra, * le plus bel ensemble gothique de Provence».. 

ter, pas le moindre détour. Poùr se retrouver è tabla, fl suffit - 
seùf difficulté de parking — de quitter le fauteuil de sa voiture pour 
une chaise db Chez toux On y est tout de suite chez soi - en 
Provence vraie, malgré os t.gros passages — grâce è un accueil 
tout de gentillesse « nature ». Comme la cuisiné. Chef et proprié- 
taire ne font qti'una sente personne ; M. Paix. A cheval entre 
Provence maritime et haut pays, S fait son marché à ce carrefour : 
légumes frais et fruits sont Ou * quartier », les agneaux des collines 
et le gibier ne sont pas plus loin que les passons de Méditerranée 
et les A.O.C de Bandol — -«e rpéurtamptcha-pas arr petit vin de 
Brue-Auriac (juste à côtél non pîus que de garder an cave un exesF- 
lenr gevrey-chambortin. 

Car shnpfiàtdët naturel ne vméahtifssibé ici rusticité fruste. 
Essayez la mousseHnede bruts an ramequin; là truffe fraîche du 
haut Ver, le chut de porcelet descendu des plateaux de Giono, le 
gratin de fruit* de^àxk'œmontés dn1ë~oâÊeïoa~mëme/~dans ces 
régions où le bœuf fut si longtemps médiocre, te filet de-bœuf aux 
morilles. Qu’on choisisse dans tes menus de 46 è 86 francs ou sur 
la cane, la qus&téest toujours A. An dessert, la mousse au 
chocolat n’a pas été Bvréa par .uncanâori de la nationale 7, non 
plus que les glaces. On fait tout ça.* chez nous ». 

Et puis... si vous ne f aimez pas. demandez autre chose, mais 
l’huSa i salade- qu'on, vous met sur te Jafife est. enfin de rhuile 
cT olive, de la yt aie. du pays. Cala devient assez rare — en 
Provence l — pour le signaler aussi. 

JEAN RAMBAUD. - 


* Chez nous, R.N.7. 3. boulevard Jean-Jaurès, 83470 Saint- 
. Maximin-laSaiite-Baume. TéL (94) 78-02-57. 


solides encore, dans de préten- 
tieuses' gargotes de cuisine d'imi- 
tation !: 


Descendu de ces hauteurs, je 
suis ailé au bord du trou (des 
Halles) à La Main à la pâte (35. 
rue Saint-Honoré, tél. : 508- 
85-73), où M. Baridon propose, 
pour escorter quelques vins sici- 
liens (l'étonnant blanc sec rapi- 
tala 79) et le cerasuolo-di-vittoria, 
rouge cerise comme son nom l'in- 
dique, mill ésimé 78), quelques 
plats de lHe. Non point la « capo- 
nata * (cette «ratatouille» au 
poisson curieusement nappé de 
sauce au cacao qui surprendrait 
trop les Français, ignorant que la 
Sicile fut longtemps terre espa- 
gnole et que l’Espagne a pris de la 
dinde au chocolat mexi- 
caine,* mole poblano de guaja- 
lote », le goût de la langouste au 
chocolat catalane). Non point non 
pins le « fassumagru » (que nous 
goûtâmes néanmoins, feuilles de 
veau farcies d’épices et œufs 
durs), mais deux plats bonnement 
admirables, les « maccheroni con 
le sarde » (pâtes fraîches en 
sauce d’anchois, sardines, raisins 
de Corinthe, pignons, épices avec 
des sardines) et les « sarde a bec- 
cafîcu» (sardines ouvertes far- 
des, collées face à face et en bei- 
gnets). Remarquable ! 


Après ces agapes, void l’heure 
du « casse-croûte ». Le Petit Bac - 
cluts (13, rue du Cberche-Midi, 
téL : 544-01-07), dont M. Picard, 


propriétaire (un des meilleurs 
connaisseurs de Paris en vins), a 
orné la boutique d’un petit comp- 
toir dégustation : assiettes de 
charcuteries, de jambon (d’Auril- 
lac), de fromages, et « vrai » cla- 
foutis préparé par la patronne ac- 
compagnent des verres de vin 
(12 cl de liquide pour une conte- 
nance de 18 cl, ainsi qu’il faut lé- 
galement - et stupidement - l'af- 
ficher aujourd'hui !). J’ai noté un 
château-reynon (S F), un crozes- 
bermitage rouge (14 F), un 
brouilly (11 F). Ces vins chan- 
gent, et quelquefois des vignerons 
viennent eux-mêmes les présenter. 

LA REYNIERE. 


les gourmets 
font la différence 

GM»- SORBETS 

Dégustation - A emporter 

RAIM 0 

GLACIER 

depèreenjïls. 

59/61 Bd de Reuilly 75012 PARIS 
TéL 343.70.17 

Mo. DAUMESN1L (Félix Eboué) 








Ecrivez, téléphonez, venez nous voir à 
l’Office national suisse du tourisme (ONST), 

11 bis, rue Scribe, 75009 Paris (tél. 742 45 45, tx 220. 779. 
métro Opéra) ou consultez votre agence de voyages. 



•rie N« 



la gran° £ croisière 

Prix et cabine double. 

RE VET ALE MENT M'^yonamt ÎBÜF poi tonc^iv 
defrasadodCr^iei vO'^i t-ûva? pru op 

voyage a IWiplion e: le solde en 3 mensvaiiffes 
irevv reiour Aucune jul'«s nu de linjn» 
ctmùm isous fcv?nn- a jcceprjîiop de dos- 
ver IMrlcrqanisnie prêteur! 

— a<- 

Pour recevoir gratuilerrrenl la 
brochure REV'EGYPTE adressez ce bon a 

8. rue Keppler. 75116 Pans, 
ou demandez-la dans les "Agences Conseil REVWCANCES" 


| NOM 

I ADRESSE _ _ 
DD DE POSTAL 


VILLE. 


Il 

El 


^UGBY : TOURNOI DES CINQ NATIONS 

Match Irlande-France à Dublin le 19-2-1983 
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AIRCOM (S.E.T.I), 25. rue La Boétie. 
75008 Paris - Tél. : 268-1 S 70. Lie. A962. 



GARDEN BUFFET 

Aü PRINCE DE GALLES 


Cest ia dernière mode lancée par le PRINCE DE GALLES. 

Ni trop guindé, ni trop relax, c'est un nouveau style de déjeuner 
qui allie les qualités de la grande cuisine française 
à la décontraction d'un buffet où l'on peut se servir et se resservir 
à volonté. 

Garden Buffet ? 

Un prochain déjeuner è inscrire sur votre agenda ! 



150 F 

i (taxes et service compris) 

Tous les jours de 12 à 15 h. 

Hôte! PRINCE DE G ALLES 
33 avenue George-V PARIS 8 e Tél. 723 55.11 


Rive gauche 


Il y a des femmes 
chez qui on raient 
pour le phase 

Huîtres, fruits de mè; homards, 
choucroutes. 

Face à la tour Montparnasse; 
3,ptecedul8Juh 
1940 à Paria fiV 
TéL: B4&9&.42. 

Ouvert tous les 
jours jusqu’à 
3 h. du matin. 

CHEZHANSI. 1 




DE. 


DEJEUNERS. DINERS. SOUPERS 
Grillades cnoacraaus 
POISSONS 

Huître* - CoQUJUftgc* 

Salons 15 30 30. 80 pus — 


Rive droite 



mmk 



3805172. 


4t 


MAITRE-ECA1LLER RESTAURATEUR 
O PLACE DU MARECHAL JUIN (itx plan PéreireJ 17*=^ 



BRASSERIE DE 

SA FABULEUSE CHOUCROUTE 

K DBJCX0X MMET D€ P(MC - C0NFTT 0£ CAJMRO NMW£S SAUTEES* 
7. ne Ai B Itf IMS • »» ■ flOMOé* ■ Da 5 H DU «ATM A 2 H DU MATIN 


v Les Maîtres-écaillers de la Porte-Maillot^ 
! vous reçoivent jusqu’à 2 h du matin J 

:| A L’AUBERGE 

AU RESTAURANT 

1 0ab 

j 

Le Congrès 

j Choucroute, rôtisserie, 

! desserts maison. 

Viandes grillées à Los 
au feu de bois. 

| Plateaux de truits de mer. langoustes, poissons grillés. || 

1 161 av. de Malakoff 

^ 75116 Paris - tél. 500.32.22 

80 av. de la Grande Armée Jj 
75017 Paris - tel. 574.17.24^^ 


ELYSEES 

26, Av. des Champs Elysée^ 
75008 Paris *St 562.26.51 Q ^ 

“la Mer au Quotidien w 

le menu à 138 Frs 
Vin el service compris. 

Ouvert tous les jours juscfu’â 
theuredu marin. 


ùN/ 




MADELEINE 


9, rue Duphol - 75001 Paris 
yU ® 260.36.04 

“ Quand la Mer est une Fête ” 

' à la cane à punir de 180 Frs. 
tout compris -Salons particuliers - 
Depuis 1872 la tradition, lu qualité. 
Ouvert tous les jours jusqu u minuit. 


Les déjeuners d'affaires se font aussi 

IMmtxïfrîïii 

Le soir, dîner aux chandelles, piano. 
32. avenue George V - 75008 Paris 
TÉL 72fl.SS.S6 - Fermé le Dimanche. 


Le magasin d'alimentation et la brasserie 
nie Pierre Charron sont ouverts la samedi. 




^oucroaw -Banc d-hiiitre, 

I//MJDEI/ÎLLE 

“ Tü 2333® 31 



5 ÇoS“ ulaflp * : Cho ïf r ®’“ïë 




TOUS LES JOLTxi 
^sûU’A2H. DU MATlN^ 



AMBASSADE D’AUVERGNE 

Entre le Centre Beaubourg rt If Marais. 
PinAiwfl fa ce rctiaunml 

Grande Cùtstne Région al cet Trwdfiannrllr 
lins <t?rays.CnmJ»Ciiu 

22 r. du Grenier 5 1 Lazare 75003 Paris. 
Téi. 27241 -22 




Là ou Paris 

est un prestigieux jardin.. 

U GRANDE 
CASCADE 

BOIS DE BOULOGNE 
Tel. : 506.33.51 el 772.66.00 


Ouvert toute Tannée 


Déjeuners, dîners, réceptions 




IauPISDde 

COCHON 


SES FRUITS SASUUUE. 

Dt MER. SES VIANDES. _ 

•ï. RK* CïMîuilliLTu Paris r ■ 13*111.75 




DE 80 A KM) F 

Au Briis de BoulopriL 1 demta 
la Grande Cascade. J.ixdm - 
liait le* jours juwju 'j J7 h .V) 
sauf samedi - TêL : 772 40.75 


I 


Environs de Paris 


AUTOROUTE A13 SORTIE BONMERES) 
ROUEBtBSî T«l : 002174 * * * * 

l&dtout dr. f/7 t r/wc/; 

DANS VOIR* CMiTESU HCTil 
ne psndramjcuî sur lis 
SOUCIES DE LA SEINE 
Dineii élégan» 
pour gourmeis de ouaiai- 
I.Mpèi oi St Sylvestre* 







Page 26 — LE MONDE — Samedi 11 décembre 1982' 


LE MONDE P ES LOISIRS ET DU TOURISME 


Jeux 


échecs N- 999 


LA REVANCHE 


bridge n °996 


L'OCCASION 

MANQUÉE 


UN CADEAU 


PXJM. Saint-Jacques, 17, boulevard 
Saint-Jacques, 75014 Paris, 9 novem- 
bre 1982. Tournois : mardi, à 21 
liearcs ; lundi, jeudi, samedi, à 
15 beives. 


Le dictionnaire en vigueur est le 
P.L.L (Petit Larousse illustré) de 
l'armée- Sur la grille, les cases des 
rangées horizontales sont désignées 
par un numéro de 1 à 15; celles 
des colonnes par une lettre de A à 
O. Lorsque la référence d’un mot 
commence par une lettre, ce mot 
est horizontal ; par un chiffre, O est 
vertical. Le tiret qui précède par- 
fois un tirage signifie que le reli- 
quat du tirage précédent a été re- 
jeté faute de voyelles ou de 
consonnes. 


les grilles 


week-end 


(Tournoi de Hambourg, organisé par la 
« Brtt&h Broadcasting Corporation » 
et le « Nord Dcutsebe Rondhnk », 
par radio et télévision, 1982) 
Bûmes : Ou SERA W AN (U&A.) 
Noirs: A. KARPOV fUJL&S.) 
Gambit de la D. Variante Tnrtahowcr. 
LCD 06 1 14. b3 (1) M ! 

2.e4 é6 17. T63 DM 


L CD CM 

2. Ç 4 66 

3. Cç3 d5 

4. d4 m 

5. Fg5 M 

6. FM 0-0 

7. Tel bd (a) 21. 

8. çxd5 Cxd5 22. 

9. CxdS £xd5 23. 

18. Fx«7 Djté7 24. 

IL g3 (b) TWfc) 

12. Tç3 ! (d) 


d5 18. 
B7 1*. 


M 

0-0 20 . 


13. 0a4 (0 


Ca6 (é) 27. 


b3 (1) M ! 
T63 Dbl 
Txé6 Db2+ ! 
Kdl (m) 

Fxéd S (n) 
Dxa6 Dal+ 
Kd2 (o) Dç3+ 
Rdl FIS tp) 
ai Tb8 S (q) 
Dxa7 Tb6 
£3 Tç6 

Fç4 (r) Dal-f 


14. Da5 (h) 


b5S(g) 29. 


15. M2(j) 


DM S (i) 1 31. abandon (s). 


TÉ6! (k) | 

NOTES 

n) La seule partie perdue par le 
champion du inonde en avril dernier à 
Londres lors du Tournoi Phillips and 
Drew commença exactement ainsi- Le 
grand maître américain, Seirawan, joua 
avec autant d'originalité que de force et 
gagna eu trente et tu coups. Karpov a. 
sans aucun doute, beaucoup réfléchi aux 
conditions de sa défaite et se déclare 


prêt â rejouer la même variante. Dans 
d’autres occasions, notamment contre 
Kortimût, Karpov répondit tranquille- 
ment 7._ dxç4. 

b) Le flanchetto - R est cautionné 
par Uhimann. 

e) Une autre possibilité est 11-., Fé6 
préparant l'avance ç7-ç5. A Merano, 
Karpov joua contre Korchnoi (septième 
du match) ll._Fa6. 

d) Les Blancs relèvent k défi et sui- 
vent leur idée, comme six mois plus tôt. 
fl est vrai que la variante 12. Fg2, Fa6 
laisse les Blancs devant k problème de 
la défense du pion 62 comme Pilhistre 
parfaitement la partie Uhlmann- 
Vercsov : 13. C€5, Cd7 ! ; 14. Txç7, Ta- 
çS ! ; 15. Txç8 (si 15. Txd7, Db4+ ; 
16. Rfl, Dxd4 ; 17. Cd3, Fxd3 ; 18, 
éxd3, Dxd3 ; ] 9. Dxd3, Tçl + suivi du 
mat), Txç8; lé- W> ( si 16. Fh3, 
Db4+; 17. Rfl. Cxé5; 18. FxçS, 
Fxç8 ; 19. dx£5, Fh3+ : 20. Rg], D64 ; 
21. 13. D63 mat). Cxé5; 17. dxé5, 
Dxé5 ; 18. Tél, d4 ! Seirawan trouve k 
moyen de régler ceproblème par la dé- 
fense Tç3-é3. . 

é) Byrne propo se 12 , Dd6 mat» 

Karpov continue â jouer comme en avril 
dernier. 

f) Si 13. Té3, Db4+ ; 14. DdZ Txé3 
avec avantage aux Noire. La réplique 
des Blancs semble toujours très forte, en 
raison de la menace 14. Té3. 

g) Mais voici la grande amélioration 
que Karpov n'avait pu trouver & Lon- 


dres, fruit des analyses dans le calme de 
son laboratoire. En avril, fl s’était lancé 
dans l'aventure tactique, sacrifiant froi- 
dement une pièce après 13_ ç5 ; 14. 
Té3, Fé6 ; 15. Dxa6, çxd4; 16. Tb3, 
FfS ; 17. FgZ, Fç2 ; 18.Cxd4 1 (cette ré- 
ponse Jui avait peut-être échappée, la 
suite 18. To3J Db4+ ; 19. Cd2. Ta-ç8! 
lui étant agréable). Fxb3 ; 19. Cxb3, 
Ta-ç8; 20. Ff3 L Tç2; 21.04), Txb2; 
22. Tdl, Td8 ; 23. Cd4 1, Td7 ; 24. Cç6, 
Df8 : 25. Cxa7, Tç7 ; 26. a4 L Da8 ; 27. 
TxdS R, Dxa7 ; 28. Td8+. Rh7 ; 29. 
Dd3+, 15 ; 30. Dxf5+, g6 ; 31. Dé6, 
abandon. D'autre part, la continuatîoa 
13— , Fb7; 14. €3L D64; 15. Fxa6, 
Dxf3; 16. OO, Fxa6 ; 17. Dxa6, T6- 
ç8 ; 18. TT-çl est tout â fait avantageuse 
aux Blancs. Or Karpov sent bien qu*il y 
a quelque chose qui ne doit pas aller 
dans le schéma des Blancs (g3- 
Tç3-Da4), quelque chose de trop lenL 
D’où cette réfutation. 

h) Le g»iw du pion b5 est mortel 8 
cause de 14— Tb8 ; 15.Dxd5 (ou D ad 
libitum') Txb2- L’entrée de la D en aS, 
gardant la pression sur Le Ca6 et mena- 
çant 15. T£3, complique plus les don- 
nées que la retraite 14. Ddl mais était 
prévue par Karpov. 

i) Et muttumaot les Blancs sont en 
Zugzwang! Si 15. T£3, Dbl + ; ri 15. 
Cd2, Dxhl ;» 15.T«l,«5;ri 15 DxbS, 
Dbl -f ; 16. RdZ Tb8. 

j) fl n’y a rien d’autre et les Blancs 
menacent toujours 16. T£3. 


Deux lecteurs, J.-P. Erhmann et 
R. Lattès, ont trouvé que le chelem è 
Cœur pouvait toujours être réussi 
dans cette donne qui avait servi de 
problème de flanc dans le n° 978. 


*DV 1054 
*73 
♦ V962 
*72 


♦ R9S3 
*104 

♦ R75 

♦ AD53 

m ♦ A762 

O P * A5 
° Ç . E * D 108 
— — + V1094 

♦ 

*RDV9862 

♦ A43 

* R86 


doit contre-attaquer k 10 de Car- 
reau (sinon le déclarant ferait un 
transfert de garde en jouant k roi de 
Pique pour préparer le double 
squeeze). Sud prend avec l'as de 
Carreau, puis O élimine les atouts. D 
rejoue Cœur, et Est ne peut ni dé- 
fausser Trèfle, ni défausser Pique 
(sinon Nord aurait toutes les ren- 
trées pour couper deux fois Pique et 
affranchir Je roi de Pique). Donc 
Est doit défausser Carreau. 

Le déclarant fait alors la dame de 
Trèfle, ensuite O joue le roi de Pique 
couvert de l'as et coupé, puis un 
atout (défaussant k 3 de Trèfle du 
mort), et enfin le roi de Trèfle et Tas 
de Trèfle ; 


Carreau au mort pour faire k Pique 
affranchi. Si Ouest défausse Car- 
reau sur l’as de Trèfle, Sud fait le 
roi de Carreau et Q a un atout pour, 
prendre la main et faire le Carreau 
maître! 


UN CONTRE MAliffUREUX 


Cette donne d’un championnat 
d'Amérique par paires mixtes mon- 
tre comment un contre de pénalité 
adverse peut permettre de jouer 
comme à cartes sur table. 


Ouest entame la dame de Pique et 
Sud réussit le PETIT CHELEM A 
CŒUR contre toute défense. 

Réponse : 

Le déclarant ne couvre pas la 
dame de Pique et coupe. Il rejoue 
atout (roi de Cœur). Est prend et 


♦ 98 ♦ R ♦ A 

♦ V 10 *V 9-— *7 6 ♦ D *V 
*9 *43 *8 


♦ DV 10543 
*R742 

♦ A 

*R7 


* R96 
*DV5 

* R V 1052 
*105 . 



*983 
♦ D7643 
*963 


Sur l’as de Trèfle, Ouest est sans 
défense: s’il défausse Pique, Sud 
coupe Pique et il se sert du roi de 


* A7 

* A 106 

♦ 98 

♦ ADV842 


scrabble ®*ik 


C'est un beau cadeau qu’offre 
aux scrabbleurs, en cette époque de 
largesses, k champion Paul Levait : 
son Dictionnaire Marabout du 
Scrabble, qui inclut les nouveaux 
mots du P.L.I. 1983. Comme 1e La- 
rousse du Scrabble, de Michel Pïa- 
lat, le Levait répertorie tous les 
scrabbles de sept ou huit lettres, 
mais au lieu de le faire séparément, 
il le fait simultanément, d'où un ap- 
préciable gain de temps pour 1e 
joueur qui veut explorer toutes les 
possibilités d'un tirage. Supposons 
que le premier mot d'une partie soit 
DORIQUE. Vous souhaitez exploi- 
ter au mieux les possibilités du 
deuxième tirage APE1MON. 
Mettez-le dans l’ordre alphabétique 
et cherchez-le dans 1e Levait. A la 
même page, vous constatez qu'il n'y 
a pas de scrabble - sec » (en sept 
lettres), mais qu'en vous appuyant 
sur k D, vous pouvez jouer DOPA- 
MINE : sur le O : OPINAMES, eL 
sur 1e R : PROMENAI. Nous avons 
dit « un cadeau ». Le mot n’est pas 



TIRAGE 

SOLUTION 

RÉF. 

POINTS 

1 

DEGINTY 



, 

2 

GIT+BEOZ 

DYNE 

H 5 

28 

3 

B+AACLTX 

DOIGTEZ 

5 H 

36 

4 

BCL+AEES 

TAXAT 

Ll 

30 

5 

AGHINQU 

SECABLE (a) 

9 H 

78 

6 

GH+EKOPS 

NAQUIT 

IG 

39 

7 

HP+EORUU 

GECKOS (b) 

J 7 

38 

8 

UU+EILMR 

EPHORE (c) 

N 9 

34 

9 

LU+AEFNR 

MIXEUR 

3 J 

32 

10 

FI1RRSU 

RENFLOUA 

11 E 

94 

11 

IIRR+AN? 

SURF 

01 

33 

12 

ALRSTTU 

(U)RINAIRE 

8 A 

74 

13 

AADEOSV 

LUSTRAIT 

C2 

70 

14 

CDEINV? 

DESAVOU(A) 

A2 

62 

15 

BEEMOPT 

DEV (A) NÇAI 

E 2 

76 

16 

EPT+JSTW 

BOME 

B! 

29 

17 

PSTTW+EL 

JE 

10 F 

52 

18 

EPTT+HIN 

SLOW 

12 L 

50 

19 

HPT+EIMO 

FIENT 

H 11 

27 

20 

ELU 

TRIOMPHE (d) 

B7 

88 

21 


LEU 

12D 

18 

22 

TOTAL 



988 


Mots croisés verticalement 


Anacroisés ® 


N" 227 


HORIZONTALEMENT 


/. - // a quelque peine à se dé- 
brouiller. II. — Peul isoler. A rem- 
plir. 111. - Un peu lointaines. Sans 
gêne. IV. — Sans gêne s'il est dou- 
ble. Gouvernent. V. - Juste avant le 
fanatique. Bronze de droite à gau- 
che. Abréviation administrative. V7. 
— Couvrent. Donne du gras. Vil. — 
Mis en petits morceaux. En France. 
VIII. — Possessif. Perfection. Grand 
ensemble. IX. - Pièce chinoise. 
Donne en gage. X. — Centristes. 


L - Porte-bébé. 2. — Dans l'os. 
En attaque. 3. — A la gare. Dans 
l'auxiliaire 4. — N'a jamais été 
bébé. Ne demande plus rien. S. — 
Pour le Noël du doyen. 6. - Un 
demi-sourire. A perdu ses couleurs. 
7. — Rendit tes icônes. Accords, de 
bas en haut 8. — Prennent l'apéro. 
9. - Voyelles. Devrait être favora- 
ble Possessif. 10. — On ne l'a pas 
reconnu. II. — Met l'àme en repos. 
Pour une vieille guerre 12. Cachés. 
Fait une tisane. 13. - Comme les 

parties visibles de l'iceberg 


Solution du n° 226 


2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 


HORIZONTALEMENT 



I. Champs-Elysées. IL - Au- 
rores. Vampe HL - Rituel Seguin 
IV. - Ilien Moto. EO. V. - Ces. 
Epanoui. VI. — Adulent. NGA. 
VIL - Ténorise. MgeL VIII. - 
Uval. Eternels. IX. — Relieur. Ornée 
X - Electroniques. 


N-227 

Horizontalement 

1. AABE1NRSS. 

2. AEIIMMNSS (+ I). - 

3. AAEISTX <+ 1). - 4. AAD- 
GIIL. - 5. CEEHQTU. 6. AC- 
DHIRR. - 7. AEEHSUV. - 
8. AEFMORUX. - 9. AA- 
DEIPRST. - 10. AGIINR. - 
11. ACEGOPS. - 12. AEQRSU 
(+ 3). - 13. AEIPRUZ. - 14. AA- 
CEINRV. 

Verticalement 

15. BEIORSST. - 16. AE- 
HOPRT. - 17. AAHILNOT. - 
18. AF1ISSTT. - 19. AETNQSU. 

- 20. DGI1NPS. - 21. AEE- 
GIIMR. - 22. CEHILOS. - 
23. ACEHINT (+ 2). - 24. AE1Ï- 
NOQUY. - 25. EEIINPR (+1). 

- 26. EGRRSU. - 27. EIOPRSU 
(+ 1). -28.EEEHSTT. 


VERTICALEMENT 


I. - Caricature 2 , — Huile. EveL 
3. - Artisanale. 4. — Moue. Dolic. 
5. - Preneur. El. 6. - Sel. Plleur. 
7. - Es. Maestro. 8. - Sonnée 9. - 
Yvetoi Roi. 10. - Sagou. Mnrq. 
Il . - Emu. Ingénu. 1 2. -Epie. Gelée 
13. - Senonaises. 


FRANÇOIS DORLET. 


Solution du n* 226 
Horizontalement 

I- VULGAIRE. - 2. PTOS1S, 
chute de la paupière. — 3. INU- 
LINE, glucide. — 4. LOVERA 
(REVOLA, VOLERA). 5. SI- 
TUEES (SUITEES. USITEES). - 
6. POSSIBLE. - 7. UNC1NEE. - 

8. CHAGRINE (RECHIGNA). - 

9. TUSSOR. - 10. OISELIER. - 
11. EPINIERE. - 12. RELATIF 
(LIFTERA, TREFILA. FERLAIT, 
REFILAT). - 13. ALIGNERA 
(GLANERAI, LANGERAI). - 


k) Et non 15-, DM . 4 came de 16. 
DxbS ! attaquant la 768 et gagnant k 
temps Fg2 m 15-, FT5; 16. Dxa6, 
Dbl ; 17.Tçl, Dxb2+ ; 18. Rdl. 

/) S 16. T63, Dbl et ri 16. DxbS, 

TW. 

nt) SI19. Rél ?,Dçl mat 
n ) Les Noir» sacrifient le Ca6 
comme 8 Londres mais tes circonstances 


n. Rf7, Db7(a6, a8); 12. Tçg +i 
Dxç8 ; 13. Fxç8, RxçS ; 14Jtxé7 « 
les Blancs gagnent On ' bien n 


D£ft+ ; 12. Rg7, Df8 ; 13. Sh7 ! 
ÉT UDE !♦» 9 99 

ÂKUZtëTSOV 


ne seat phn ke mêmes. 
o) Et non 21. Rç2 7, FT5+ 

8 

r 


■ 

J 


7 


O 


II 

sans doute poursuivi par 23_ Dal+ ; 
24. RdZ Dxd4+ ; 25. Dç3+ et 26-« çS 

6 

□ 


■ 

1 

mais k champion du monde trouve k 

' 5 




H, 

laT-Dea ç6. 

4 

L_ 



i 

27. Dxç6, Dxç6 ; 28. Fd3, Fxd3 ; 29. 

3 




H 

Cxd3 est msuàrûnt après 29_ Dç3 ; 
30. Cçl, ç5 ; 31. dx$5, d4! U faudra 

2 


/ J... 


•1 

rendre une pièce pour éviter k mat. 
s) Si 31. Cf3, Dbl-f ; 32. RéZ Fd3 

1 


llï 

i 

J 

mat. Une belle revanche. 


e 

b 

c 

d 


3 

ri 


SOLUTION DE L’ÉTUDE N* 998 
(V. Bras, 1947.) 

(Blancs : Rg6, Tb2, Fç8, Pd7, f4, gZ 
Noire : Rç7, Fël, P67. 66, £5, b6, h2.) 

1. d8»D+ U Rxd8 7 "2. Tç2 !, 
U»D; 3. Fxé6, Fç3!; 4. Txç3S, 
Dxg2+ ; 5. RxM, DU-f ; 6. Rg6, 
Dgl+ !; 7. KV7 L Dhl(b2)4-; 8. RgB, 
Dgl+ ; 9. BI8 L Dc51 ; 16. T«4 L Dp6 ; 


Blancs (7) : Rh5, Dbl, Fd2, 
Pb7, dS^gS. 

Noirs (10) : Rh3, Df8, Fb2, 
Pd7, d5, £6, 64, 15, f2, g7. . ' i 


Les Blancs jouera et gagnent. 

CLAUDE LEMOINE. 


Ann. :E. don. E.-0. vuln. 
Ouest Nord Est 


contrat de « 2 *» contrés, k résul- 
tat serait favorable à Est-Ouest 


PHILIPPE BRUGNON. 


Ouest ayant entamé h .dame de 
Pique, le déclarant a pris avec le roi 
et a joué k 10 de Trèfle pour k 3 
cfEst et k 2. Ouest a mis k roi et il a 


COURRIER DES LECTEURS : 
Ne lui donnez pas la main (N* 97 3) 


rejoué 1e valet de Pique, Est fournis- 
sant k 2. Comment Sud a-t-il gagné 


santk2. Comment Sud aA-il gagné 
TROIS SANS ATOUT contre 
toute défense? 


Note sur les enchères : 


En raison de la vulnérabilité. 
Nord a préféré contrer « 2 ♦ » plu- 
tôt que de dire ■ 3 SA » mais Sud, 
avec son ouverture de «1 SA * un 
peu particulière, a estimé qu’il avait 
toutes tes chances de faire « 3 SA.» 
et de marquer 400 grâce à sa longue 
i Trèfle, alors que si Ouest ne chu- 
tait que d'une levée (200) an 


« Il y a en, , écrit Caiabro, une, 
faute d'enchère courante (delà pari 
d’ouest ) après une ouverture de 
.* 2 * » (faible) et un changement 
de couleur du partenaire (Est).. 
L’ouvreur, 'malgré les interventions 
adverses aurait dû reparler. libre- 
ment avec; 


* R D V 10 6 3 *3 ♦ D 8 6 4* 
6 3 


Il est probable que Ouest, qra 
n’avait pas de levée défensive, crai- 
gnit de pousser l’adversaire ÿ 
«4*» s'il disait «4 *»ou «4*»/' 


trop fort, puisque les 250 000 en- 
trées de ces deux forts volumes ne 
vous coûteront que 54 F— Sous 
forme d'exercice, voici un deuxième 
échantillon des possibilités de l'ou- 
vrage : en vous appuyant successive- 
ment sur chaque lettre de POULI- 
NATES, trouvez dix scrabbles en 
huit lettres avec te tirage ORBITES 
(solutions en fin d'article). 


NOTES 

(a) Que l'on peut couper, plus 
joli que CABLEES ou BACLEES. 

(b) Lézard aux pattes adhésives 
des régions chaudes ; SIKH, J 4, 38. 

(c) Magistrat de Sparte (cf. 
EPHORIE ou EPHORAT) ; ou 
HOUEZ.N1. 

(d) Michel Du guet, nouveau 

champion francophone, n'a pas 
trouvé ce scrabble, mais c'est Son 
premier faux-pas depuis de nom- 
breuses parties. . . 

Résultats. - 1. Levait, 983 (pré- 
cisons qu’il n'a pas consulté son Dic- 
tionnaire-.) ; Z Bauman. 918 ; 3. 


Sic Cloque, 814». 28. (sur 56), 695? 

• Solutions de l’exercice f l. PRO- 
BITÉS. Z ROBOTISE. 3. Bi; 
ROUTES ou ESTOURBI. 4}^ 
STROBILES ou TRILOBES. 5., 
BOITIERS. 6. OBSTINER, RÔBfc 
NETS ou BISERQNT. 7. BAlSQi 
TER, BOITERAS, RABIOTÉS, , 
REBOISAT ou SABOTIER. 8. 
BISTORTE ou BOITIERS. 9. SO- 
BRIÉTÉ ou BETOIRES. 10: 
BRESTOIS. En prime, le Levait 
vous offre l'anagramme s èdk 'ifc- 1 
ORBITESt RIBOTES. 


• Semaine de Ski-Scrabble à". 
Vùrs '(05); dn'16 àù 23 janvier’ 
.1983. Trois manches individuel l es et 
deux en paires. Voyage +s£jour S. 
partir de 1 990 F, remontées com- 
prises, sauf pour le week-end.. Lê 
voyage en Grèbe; t£L 260-30-20. 


MICHEL CHARLEMAGNE. 


kPrfaféMwurhpte t wiMfcs- 

duce: twiffint cette ni briqee 1 
M. CharlemgMÿ F.F-Scu, 137, rar dre 
PyrteCes, 75020 Paris. 


14. TREMIERE. - 4 5: NEI- 
GEUX. 16. CULIERE (RE- 
CUEIL). - 17. SIEMENS (MES- 
SINE). - 18. EXULTES. 


Verticalement 

19. VISCÂCHE, rongeur. . — . 
«20. ACINUS. - 21. HAPALIDE, 
singe. - 2Z ELEITE. - 23. GLU- 
CAGON, hormone, - 24. RIIONS. 
-25. INEPUISE. - 26. RESON- 
NER. - 27. SCELERAT. (REC- 
TALES). - 28. PLAINTE (EPI- 
LANT, PATELIN, PLATINE, 
PLIANTE). - 29. LIEGEUX. - 


30. TOMBEUR. - 31. OVALES., j: 
32. SÜRINER. -^33. CONIFERE 
(FONCIERE). - 34. SAIMIRI, 
singe. - 35. FEALES. 

/ MICHEL CHARLEMAGNE 
et CATHERINE TOEfRER . 


e Ana-chronlqne de M. Marnat (Ao- 
ne* ?). - Une ■coguilto dam le n» 220,.* ; 
Ere EEURTTU au Bai de EEIJRTUU; 
une. taure, n-222. .7 : flw AAENQRÙtai; 
lieu de AAENORU. En revancîit 
réoânOé du 220, 4 est correct mâk b. sef* 
tien ae Test pat Merci l Mtre lcctcur 
ptwrsavîgilimoe. . ;'.- 
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culture 


M. JACK LANGW^ÉMfSSïON « L’HEURE DE VÉRITÉ » I EXPOSITIONS 


■ fff: - 



es des bâtisseurs » 


Invité de rémission d’Anteon&.i, . Â^ttfitrogé sur son intervention à 
« L'heure de vérité », le 9 décembre; . Mexico, oît ü avait dénoncé I*imp6- 
M. Jack Lang, ministre "statisme financier et intellectuel. 


culture, a donné quelques . <hSgn^- 
tions. « La culture, a-t-3 déclaré, ’«« 
fond, c’est la part de' révequ fest in 
chacun de nous-mêmes. lejgeijjepr 
de nous-mêmes. La culture^ èf^sKle 
désir de beauté. U désir^de^pasdci-- 


h^-Jack Lang a répondu à. son tour 
pw^aes questions : les pays « sont-ils 
d écidés à mobiliser à l’intérieur 
(feux-mimes leurs forces de créa- 
tion. leurs forces d'invention, leurs 


désir de beauté, le désir^de^pp^iâ-^ - forces d’innovation ? Acceptent-ils 
per pleinement aux plalrirs .de. la d’être simplement les acheteurs 

vie. - de produits fabriqués par 

■n e - r d'autres, ouveuleia-us au contraire 


.Présentant son nfiôSâa^^fiae 

une « maison » doot les pÇitcs 
- sont largement- ouverte s 1 ’. 

M- Jack Lang a indjîque^ffi^îi>,jSSte 
n’est pas seulement-^ 
passé », mais aussT d’osâyer-a^ ou- 
vrir les voies de47akùtirj^r^lù^i 
de - multiplier les jgfiefe&Jfe. la 
création », et d'abord en'garantîs- 
sant aux enfants une ééuçséètr-ârtis- 
tiquc. • 

. VU - I . - 


Jack Lang, sans le' comahre, je 
le trouvas — je ne devais pas être 
la seule — un rien agaçant, un peu 
m’as-tu-vu sur las bords, mé- 


prendre leur destin en main? ^ 

A ce sujet, le ministre de la 
culture a rappelé la volonté gouver- 
nementale : * Nous battre pour dé- 
velopper. notre économie, notre in- 
dustrie. notre agriculture, notre 
politique culturelle de manière à 
être un pays libre et indépendant. » 
Il:-a cité, d'autre part, les liens 
d’amitié noués « avec les créateurs 


En souplesse 

de foi ou une remarque souvent 
contestable. Il écoutait avec, un , 
demi-sourire séducteur, fœü at- 
tentif, rencogné sous les mâches 


du monde entier, et notamment les 
créateurs américains « Orson 
WcDes, Yihnaz GQney et Otar Ios- 
seliani réaliseront leur prochain film 
en France, de nombreux artistes 
.étrangers ont été accueillis. Il a ce- 
pendant commis une erreur en di- 
sant qu’il n'y avait pas eu d’Exposi- 
tioh umverseUe en France depuis 
1900 : 3 a oublié celle de 1937 ! 

Après avoir évoqué les boulever- 
sements technologiques et la néces- 
sité d'investir dans les industries de 
la cul tore, l'ouverture nouvelle à 
toutes les formes d’art, M. Jack 
Lang a conclu « (...) ce ministère 
est un ministère de bâtisseurs et de 
constructeurs et (...) rien ne nous 
détournera de notre volonté tran- 
quille, paisible, calme, de 
construire pas à pas une société 
plus juste, une société plus frater- 
nelle ». 


pliant les déclarations duganre: _ brunes d'une coiffure .savamment 


avant nous e rien a; avec nous 
e tout ». destinées i axdternotn 
esprit dis contradiction. C'est dire 
si on l'attendait au tournant de 
cette c Heure de vérité » jeudi 
soir sur A2. D'autant qu’aux ac- 
tualités on nous avait pâmés de 
passer le tête sur le plateau où 
l'attendaient ses invités, rien que 
des célébrités, 'des BofiB, des 
Noureev. des Strahler des Trénet. 
On s'est regardé an souriant :■ 
c’était tout lia. ça. 0 avait le goût 
de répéta. . 

Eh bien, non I H a été très bon, 
très discret très adroit tout au 
long de ce safari-questions. Des 
questions vaches, pertinentes, 
empruntées (faiNeum, p ourla plu- 
part à son éntxme recueil de cita- 
tions : vous avez (St tel jour, à tri 
endroit... Suivait une profession 


décoiffée. Trois secondes deré- 
fierion. Et la riposte arrivant en 
force et en souplesse, habée, 
nuancée, propre i calmer les irri- 
tations et i apaiser les craintes., 

Le dnérha américain ? S adore 
ça. Simplement, nous devons 
nous donner les moyens de' h 
concurrencer. Un ministre de la 
culture, ça ri’êxiste nulle part au 
monde sauf au Ve nézuria, où 3 a 
le titre franchement ridicule de 
ministre de TintriSgence. Alors , i 
quoi ça sert ?, A préserver le patri- 
mome et è préparer T avenir en 
donnant à chaque erifant laposri- 
büBti de pratiqué la musique, la 
poésie et le desan. Que voulez- 
vous retire içe? Rien. 

Le seul moment où en a cru le 
voir montrer le bout de l'oreSla. 


c’est quand U a r éaf firmé, au 
cours d’une passe d’armes assez 
vive avec Jean d’Ormesson, 
qu'entre la gauche et la droite, 
rayon culture, c'était le jour et la 
nuit Nos réflexes conditionnés 
par trop de cocoricos fassent table 
rase d’un passé — 3 en a lui- 
même profité — pourtant riche — 
merci Malraux — en initiatives se 
sont immédiatement réveillés. On 
commençait déjà à s'agiter de- 
vant nos écrans. Allons , allons, 
du calme. Ce qui compte, ce sont 
les actes, pas les mots. Vous 
nous jugera sur pièces. Bon, 
bon... d’accord. 

U est tout sauf bête, et H l'a 
prouvé en se tirant du piège que 
lui ont posé par téléphone les 
téléspectateurs. Que pensait-il de 
Dallas ? Dallas 7 C'est bien, c’est 
courageux, c'est corrosif et très 
critique de la société américaine. 
Et pan sur le bec I 

CLAUDE SARRAUTE. 


Les Grands I*rix de la Ville de Paris 


Roman : Antoine Blondin 


Les Grands Prix de la*Vffle de Paris jwur .1982, 
ont été attribués le" 9' d éce m bre ? A cette occâsioa, 
M- Jacques Chirac, maire-de là capitale, à déclaré : 
* L'institution de ces Gcands Prix cons titue me 
expression privilégiée du rôle que Paris entend joaer 
et joue, conformément i tradition la pins 
an ci e n n e, dans la rie intedectueOe ri sutistiqne uatio- 


nale et internationale, en distinguant dans le domaine 
de ht Eftératme, des arts plastiques, de la musique, 
des sciences et des techniques, les créateurs qui 
contribuent i assurer de façon exceptionnelle le 
renom de Paris ri la ritaHtê des* rie inteDectneüe ri 
artistique.» 

. _ Les neuf lauréats sont les suivants : 


• MUSIQUE : PIERRE BOULEZ 
[Né en 1925, grand compositeur, 
grand chef d'orchestre, fondateur et di- 
rectes de TIRCAM, professeur au col- 
lège de France, Pierre Boulez est com- 
mandeur des arts et lettres. Grand Pin 
national de la musique. Il ne tqanqurit 
plus & sa biographie que ce grand prix 
(et la légion d'honneur „). On est sûr 
qu'il ne sc reposera pas pour autant des 
lauriers que per son ne aujourd'hui ne 
conteste.] • - 


• PEINTURE : PAUL REBEY- 
ROLLE 

[Né en 1926, Paul RebeyroDc, artiste 
qui ne saurait peindre pour ne rien dire, 
a mené sans concession tme œuvre qui 
s’adresse autant aux yeux qu’au cœur et 
1 l'esprit Cest un peintre de combat 
qui dénonce l’injustice des forts-etxHns- 
tre le cri des faibles. II en suggère la réa- 
lité plut qu’a ne la décrit? par Fmnpkar 
du traitement de r espace pictural, plein 
de souffle et d'imenmé.]. 


• ROMAN HISTORIQUE (PROC 
SOLA ET CAB1ATQ : IVAN 
' CLOULAS. 

[Né en 1932, à Saim-Jomeâ (Hamo- 
Vîerme), ancien Élève de Fécole dès 
Chartes, Ivan Cloutas est conservateur 
en chef aux Archives nationales. Il est 
l’auteur de no mb reux o u vrage * htebri? 
ques, parmi lesquels des biographies de 
Catherine de Médids (1979) ex de Lau- 
rent le Magnifique (1982).] 


Wat ou la transparence. Jean Girau- 
doux-. . 

B dirige depuis 1947 le Bulletin des 
lettres, revue mensuelle de bibliogra- 
phie et de critique publiée à Lyon.] 


• LITTÉRATURE î Anton» 
Blorwfin. 

[Né à Paris le .11 avril 1922; Antoine 
Blondin -se partage entre te journalisme 
sportif et la httaatnre. Ce. «hussard», 
ami de Roger Nimier, obtint te prix des 
Deux-Magots, en, 1949, pour son pre- 
mier roman ; l’Europe buissonnière. Al-' 
taient suivre : les Enfants du Bon Dieu 
(1932), ftfunteur vagabonde (1955). 
Un singe en hiver (1959, prix luteral- 
fi£). Après un long silence, Amante 
Blondis publie, en 1970, un séduisant li- 
vre de- so u ven i rs -Monsieur Jadis 
(grand prix- li tt érai re de Monaco). -De- 
puis lors, ce couleur, aussi désinvolte 
que mâcricoUque, -aussi iasdlcat que 
.nostalgique, nous a donné un recueil de 
nouvelles : Quai" Saisons (1975. bourse 
Goncoun de ta nouvelle) ; une antholo- 
gie de ses amour s littéraires : Certificat 
d’études (1977) ; et, tout récemment, 
un portrait de hû-méme. à travers ses 
nombreux article* de presse : Ma vie en- 
tre les lignes (voir « le Monde des li- 
vres» du 26 novembre 1982). Il ne tant 
bbs oubfier non plus le recueil savoureux 
de ses articles Sur le Tour de France 
(1979).] 


THÉÂTRE 


’ • ARCMTECTURE : JEAN PROUVE 

[Né k 8 avril 1901 î Paris, Jean 
- Prouvé est notamment le créateur de la 
GÉRARD-. , .maison du peuple 2 Qicby, construite 


PHSJPE): JEAN-PIERRE BOUVER * 
[Ne eu 1948, Jean-Pierre Bouvier a = 
été élève du Conservatoire dans ta classe 
de Jean-Laurent Cochet. Après avoir 
fondé sa propre troupe et mis eu scénq- 
des classiques comme Lorenzaocia. S a . 
joué dans le Soulier de satin monté par 
Jean-Louis Barra ulL A ta télévisai, il * 
été remarqué dans les L iais ons d ange 
reuses et Orphée. Ou peut le voir actuel- 
lement Hans Chéri, eu Théâtre des Va- 
riétés.] 

* 

»» 

• ESSAI ET CRITIQUE t 
VICTOR-HENRI DEBtDOUR 
[Né a 1911, normalien, agrégé des 
lettres « profeseur à Lyon, Viewfiœo 
Dcbidour a consacré son activité «réen- 
vahi à l’histoire et h ta critique. On hu 
doit - notamment l’Art en Bretagne, le 
Bestiaire tarifé du Moyen Age. dam- 
ssàp snr ta Saveur des karts, Smane 


’-Jtu 7936 avec Beaudoin et Lods, et du 
pg*»î« de la foire de Lille (1950-1955). 

; D’antre pari, M. Jean Prouvé a présidé 

- -le jury du concours pour ta construction 
du Centte Georges-Pompidou et il & été 

’ ingénieur consultant pour ta construo- 
ûoa dnp&Iak des sports de Paris-Berçy. 

L’œuvre de Jean Prouvé innove dam 
des domaines aussi divers que k mobi* 
Ber, ks habitations métalliques et sur pi- 
lotis. ou encore -les façades en aoer 

- inaxydabkj 


• PRIX SCIENTIFIQUE : JAC- 
' QÙÉSOENY 

[Né le 22 octobre 1916 i Alger (Al- 
gérie). M. Jacques Deny est un maché- 
joaiiciea. Ce t ancien élève de l’Ecole 
nannak, doemr ès sciences et agrégé 
-de mathématiques, a contribué large- 
ment i ta théorie mod«ne do potentiel 
amri-qu’â'ses tq^fteations i ta théorie 


des probabilités et h l’analyse harmoni- 

Î iue. Il est actuellement professeur à la 
acuité des sciences d’Orsay et appar- 
tient an laboratoire de mathématiques 
de l’nniveirité de Paris-XL] 


• PRIX DE LA TECHNIQUE : 

JACQUES-PHILIPPE BERGE 

[Né le 25 juin 1933 à Paris, 
M. Jacques-Philippe Beige est un spé- 
•daliste des problèmes de corrosion. A ce 
titre, cet ancien élève de l’Ecole supé- 
rieure de physique et chimie a effectué 
de nombreuses recherches sur ta tenue 
des aciers et des alliages inoxydables 
dans les milieux liquides et contribué 
l arge me n t, de ce fait, à ta mise en place 
du programme électronucléaire fran- 
çais. On lui doit aussi des travaux sur le 
comportement des matériaux soumis 
aux conditions de sollicitation rencon- 
trées dans ks systèmes de production et 
de transport d’énergie électrique. Il ac- 
ttieUemenz chef, du groupe dés labora- 
toires an service de la production ther- 
mique à E.D. F.] 

■ Sous te patronage du haut comité 
de ta tangue française, les prix Dia- 
mants de ta chanson ont été, pour ta 
deuxième fois, attribués. Dans ta caté- 
gorie « confirmés », Daniel Bataroine 
est * diamant de l'année» pour Ven- 
deur de fumes (1_M. Barclay), et dans 
ta catégorie « espoirs », c’est Jean- 
Jacques Goldman pour Quand h mas/- 
que est bonne (Ejric-CJLS-). Les prix 
dTnterprétafîoH out été attribués à 
C h a riéB e Couture pour Quoi frire (Is- 
tand PbpBogram) et Françoise Hardy 
pour Tirer pas sur rambotauce (Ftaze- 
nascfa/WEAX i Gérard Berfiner pour 
Louise (Carrère), et Natal Kaufmann 
po«w Envie de traîner avec toi (WEA). 


A LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE 

Tout Giraudoux mis en scène 


C'est un spectacle colossal que la 
Bibliothèque nationale consacre à la 
mémoire de Jean Giraudoux, une 
sorte de cadeau d'anniversaire b 
r écrivain qui aurait eu cent ans Je 
29 octobre damier. Son étourdis- 
sante carrière d’auteur dramatique 
s’y prêtait si bien qu’elle risquait 
d’éclipser une nouvelle fois ses 
romans où coexistent avec le même 
bonheur le réel et l’imaginaire. 

Or rien n'a été laissé dans t’ombre 
rue Richelieu par l’équipe placée sous 
l’autorité de M™ Cécile Giteau : 
M"" 1 * Mauricette Berne, Marie- 
Françoise Christout et Marthe 
Besson- Heri in (cette dernière fut de 
longues années directeur de scène du 
théâtre Louis-Jouvet). Avec ses quel- 
que sept cents notices rédigées par 
leurs soins, le catalogue (véritable 
instrument de travail) justifie par sa 
richesse l'ampleur de l'exposition, 
admirablement < mise en scène » 
par Michel Brunet. A défaut de la 
salle Mortreuil, dont on ne déplorera 
jamais assez la disparition, il a fallu 
adjoindre la galerie Mazarine à la 
galerie Mansart. 

Comme il est de règle à la Biblio- 
thèque nationale, tout l’arsenal docu- 
mentaire est exploité pour reconsti- 
tuer une vie et une oeuvre intimement 
mêlées, l'une situant l’autre : a bon- , 
dante iconographie, témoignages, 
manuscrits et autres autographes, 
correspondances souvent inédites. 

Le Giraudoux enfant, né à Bellac 
en 1882, le Giraudoux lycéen, khê- 
gneux, normalien, germaniste, pro- 
fondément imbibé de culture alle- 
mande défilent au gré des panneaux 
et des vitrines. Voici sa rencontre 
avec Eugène Morand, qui lui confie 
comme « tapir » son fils Paul : d’où 
l'amitié constante de l'auteur de la 
France sentimentale et de celui de 
l'Europe galante. D'autres amis : 
Charles-Louis Philippe, la bande du 
café Vachette-Ubta Abreu, la tendre 
confidente. Suzanne Boland enfin, 
qu'il finira par épouser, une fois libre, 
en 1918, et à laquelle il écrit, un 
20 juin 1915, du front des Darda- 
nelles, ces lignes qui ont failli être 
son testament : e ... Demain à 
6 heures, c'est l'assaut.' Ma compa- 
gnie marche en première ligne. 
J’espère bien te revenir, amie chérie, 
mais les Turcs peuvent être terri- 
bles. » Le sous-lieutenant Giraudoux 
fut le seul officier survivant du com- 
bat du 21 juin. L’« amie chérie > sera 
l'héroïne de Suzanne et le Pacifique. 

Entrée de Louis Jouvet 

Revenons en arrière. Giraudoux 
n'a pas attendu d’embrasser la car- 
rière diplomatique pour briller (c’est 
le mot) dans la littérature, dans une 
littérature de fiction ou de demi- 
fiction. c ces faux journaux 
intimes», confiait-il à Jean Mistler. 
vingt ans plus tard, très exactement, 
car Provinciales datent de 1909. Par 
le truchement de Paul Claudel, qui 
avait fait partager son admiration à 
Philippe Benheiot, alors directeur du 
cabinet du ministre des affaires 
étrangères, une phrase au moins de 
ce livre ( « un cheval passa. Les 
poules suivirent, remplies (T espoir » ) 
lui valut la protection et l’amitié de 
ce haut personnage. 

Tant de brouillons, d'ébauches, de 
deux ou de plusieurs versions pour le 
même ouvrage, entièrement réécrites 
à la main, de passages supprimés, de 
plans faits et refaits, de copias dac- 
tylographiées surchargées de correc- 
tions. détruisent la légende d’un 
Giraudoux nonchalant. Ce prétendu 
dilettante était un faux paresseux. 

. Et la cadence de ses livres n'était 
guère ralentie par les événements. 
Qu’on voie se succéder l'École des 
indifférents, Simon le pathétique. 
Lectures pour une ombre qu' André 
Gide couvre d'éloges (lettre du 
1* mai 1918), Adorable Cféo (à 
propos duquel Marcel Proust écrit à 
Paul Morand, en 1920: cil n’y a 
pas une ligne dans le livre de Girau- 
doux où je n’aie à admirer. »). Sieg- 
fried et te Limousin (prix Balzac 
1920), Suzanne et le Pacifique. 


MINISTERE DE LA CULTURE 
Service des études et recherches 


PRATIQUES 
CULTURELLES 
DES FRANÇAIS 


Description socio- 
démographique 
Evolution 1973-1981 


Volume broché 21 x 29.7 
43S pages. Prix public TTC : 92 F 


Jubé rte au pays des hommes, Belle 
(et l’ébauche de Bellita). Églantine. 
Aventures de Jérôme Bardini. 

D’après les documents produits, 
ce dernier s'appelait d’abord la Pre- 
mière Fuite (devenu Disparition) de 
Jérôme Bardini. Roman-reflet, 
comme ses pères, ne symbolise-t-il 
pas, en quelque sorte, l’évasion de 
Giraudoux vers le théâtre ? Mais le 
désir d'adapter Siegfried à la scène 
remonte i 1923, si l'on en croit une 
lettre (sans réponse) à Copeau. En 
vérité, c’est la rencontre avec Louis 
Jouvet qui fut déterminante et 
amorça une féconde et étroite colla- 
boration des deux hommes. Les 
plans de travail en font foi, avec les 
suggestions de modifications du 
meneur en scène. 

A travers l’exposition, c'est l'his- 
toire de près de vingt ans de théâtre, 
ou plutôt d’un théâtre qui revit. La 
genèse de chaque pièce est dévoilée, 
de sa conception, ses répétitions, à 
sa création, voire à son impact (cos- 
tumes, maquettes, photos de scène, 
affiches, échos critiques...). L’histoire 
commence avec Sigfried et l’éda- 
iante Valentine Tessier. Elle se pour- 
suit, entre autres, avec Amphi- 
tryon 38. Judith, Intermezzo. Tessa, 
La guerre de Troie n’aura pas lieu. 
Ondine. Elle se termine avec la quasi- 
posthume Folle de Chailkrt, le triom- 
phe de Marguerite Moreno. 

On met à part les pièces que Jou- 
vet n'a pu créer, par suite des cir- 
constances : Sodome et Gomorrhe 
dans la mise en scène de Douking au 
Théâtre Hébertot (la photo conserve 
la blanche apparition de l’Ange, tout 
premier rôle de Gérard Philipe), et. 
dix ans plus tard. Pour Lucrèce par et 
avec Jean-Louis Barrault et Made- 
leine Reneud. 

Christian Bérard était fauteur des 
décors et de la plupart des costumes 


de la Folle de Chailht . On se rend 
compte ici de leur somptueuse poé- 
sie, comme on peut apprécier, pour 
les autres pièces, la sûreté des choix 
de Jouvet : Jeanne Lanvin, Leyritz, 
Cassandre, Bouchêne. Tchélitchev... 
et pour le Cantique des cantiques, 
Edouard Vuillard, par ailleurs large- 
ment représenté à l’exposition, 
notamment avec un portrait de 
Giraudoux au pastel (qui fait heureu- 
sement oublier la toile de J.-E. Blan- 
che), des huiles admirables représen- 
tant Lilita devenue M”* Albert 
Heuraux et Jeanne Lanvin. Presque 
tout est visuel dans les deux galeries, 
et non seulement les illustrations 
bibliophiliques dues à Alexeieff, 
Laboureur, Chas-La barde, Marie Lau- 
rencin. 

Car, è l'étage supérieur, dans la 
galerie Mazarine, la fête bat son 
plein, dominée par l'immense et ruti- 
lante toile conçue par Max Ernst pour 
la reprise de Judith à l’Odéon et pro- 
videntiellement retrouvée. 

Après une documentation fournie 
sur les brèves incursions de Girau- 
doux au cinéma — l’adaptation de la 
Duchesse de Langeais, tournée par 
Jacques de Baron celli, et les Anges 
du péché par Robert Bressan - c'est 
(e rayonnement posi mortem du dra- 
maturge en France et à l’étranger qui 
est évoqué à grand renfort de 
maquettes, de photos, d'affiches, de 
bijoux de scène, de costumes sur- 
tout. On joue toujours Giraudoux, on 
le joue encore avec des fortunes 
diverses. Pourvu que cette féerie 
déployée sous des plafonds du grand 
siècle ne soit pas un ballet de fan- 
tômes I Un ballet qui se termine en 
apothéose avec les robes ondulantes 
des folles de Chaillot. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 

* Bibliothèque nationale, 58, me 
Richelieu, jusqu'au I" mais. 


CINEMA 


LE PRIX GEORCES-SADOUL 1982 

Les retombées de la politique 

i » p,; v c.j A „i Théâtre et le Grand Magic Circus, 

moi Prix Georges-Sadoul remarqu6 à la scène pour inter- 

Ï982, dfctfnè an prerofer ou se- préla 7 ion de Parenthèse pour 
coud film d'on nouveau réalisa- Quelqu’un d'autre, de Jacques Asla- 
teur, est attribué cette année au ^ okasha Touïta apprend le mé- 
fflm français les Sacrifiés, du ticr à l’éphémère Institut de forma- 
cinéaste algérien Okasha uon cinématographique animé par 
Totrita (à r un a nimi té), et au Noël Burch. On reparlera beaucoup 
füm portugais A Estrangeira de son film lors de sa sonie le mois 
(T Etrangère), de Joao Mario prochain. 

Grilo (par cinq voix contre qoa- Avec A Estrangeira. de Joao Ma- 
ire au film libanais Beyrouth, la n 0 Grilo (vingt-quatre ans), nous 
rencontre^ de Bohran Alaonie). retrouvons le cinéma le plus classi- 
S’ü fut difficile de trouver un film que. dans la meilleure postérité ber- 
français répondant aux critères du toluccienpe, le Bertolucci des dé- 
prix Georges-Sadoul, la moisson buts, 2a découverte du monde et de 

était incontestablement abondante ta politique par un être jeune. Le ci- 

pour les films étrangers. Le para- néaste a unaginé une histoire à deux 
doxe veut que le film retenu pour re- temps, chaque période située dans 
présenter la France soit l'œuvre d’un un même décor, la côte portugaise, 
citoyen algérien rési dan t chez nous avec un relief sauvage battu par les 

depuis vingt ans. Il s'inscrit dans le vagues. André enfant, exilé d'Espa- 

meme créneau que deux films liba- gne au moment de la guerre civile 

nais montrés au comité de sélection, avec sa mère - le père, militaire, 

reflète un même dessein : retrouver sert Franco, - se retrouve, presque 

derrière la guerre barbare les œu- un demi-siècle plus tard, au même 
vres de paix, l'affirmation indivi- endroit, prisonnier du passé, mais un 
duelle d'une angoisse, d'une quête jour réveillé à la vie par une brève 
de vérité. liaison avec une jeune institutrice 

Okasha Touita, trente-neuf «ns, qui accompagne une colonie de va- 
part d’une réalité vécue par celui qui cances. 

fut son frère adoptif, élevé par son Musique, couleurs, cadrage (le 
oncle, et avec qui il partagea les jeux ] ,85 italien, au lieu du 1 ,66, toujours 

de l'enfance un bon bout de temps, u£ peu étriqué), jeu très stylisé des 
jusqu'à son propre dépan en France, acteurs, avec l'exquise Tereza Ma- 
à l’âge de dix-neuf ans ; il a très bien druga, l'interprète de Oliveïra, dans 
connu des gens qui furent expulsés ■- — -ai- — . 

d’Algérie dans les années 50 pour 
raisons politiques, dispersés, exilés. 

U nourrit le projet d'eu tirer un film 
depuis 1978, mais n’arrive à monter 
l’affaire et à tourner que début 
1982. Pour la partie historique, il a 
consulté en priorité deux livres d’un 
historien algérien, ancien ministre 
de Ben Bella, Mohamed Harbi. 

» Travaillant en France. 
explique-t-il, j’étais libre d’agir à 
ma guise : aucune concession à faire 
à un Etal ou à un gouvernement. 

J’ai dit ce que j'ai cru nécessaire de 
dire. » Mahmoud, le personnage 
principal, traverse la misère, ta tra- 
que permanente des autorités fran- 
çaises, le bidonville aux portes de 
Paris, fi est sommé de militer, se 
trouve pris dans un réseau de feux 
croisés, au début le M.N.A. et le 
M.L.F., puis la résistance algérienne 
et notre police. Mahmoud n'est ni un 
héros ni un lâche, totalement soli- 
daire de ses frères en lutte, mais 
échappant mal à 1a cruauté d'un 
combat inégal. Passionné de cinéma 
après avoir travaillé avec le Living 


DALLOZ 


En vente chez voue libraire 


11 rue Soufflet 75240 PAPJS CEDEX 05 


ÉC0L£ DE NAVIGATION DE PLAISANCE 

23. bd Vital-Bouhot, le de ta Jatte. 92. Neidly 
Téléphone: 747-61-35 

Alain GOUTHIER 

Centre officiel d'examen - Marine marchande 
TOUS PERMIS MER (A. B. C) ET RIVIÈRE 


le principal rôle féminin, tout 
concourt à un exercice de style de 
pure virtuosité, déjà remarqué par le 
public du Festival du film îbéro- 
américain de Biarritz, qui lui avait 
décerné son prix en septembre der- 
nier. 

LOUIS MARCORELLES. 

MORT DU COMÉDIEN 
ROBERT VATTIER 

Le comédien Robert Vatrier est 
mort à Paris, le jeudi 9 décembre. 
Il était âgé de soixante-seize ans. 

Monsieur Brun 

Né à Rennes en 1906. Robert Vattier 
fait ses débuts eux côtés de Pierre Bras- 
seur, & rOdcoo. Cest en 1928 qu’il se 
fait connaître en devenant l’un des inter- 
prètes favoris de Marcel PagnoL pour 
qui 3 crée, au théâtre, la Partie de 
cartes: 3 y joue ce personnage venu 
- du Nord ». « Monsieur Brun », qui va 
être aussi légendaire que Panisse, par 
exemple. Il se retrouve ensuite dans unis 
les films de Pagnol, face à Raima, Char- 
pin et Dultac. S’il a tourné également 
pour Marcel Carné lia Mariée du port ) 
ou Max Ophuls (la Fonde). Robert 
Vattier n'a jamais abandonné !s théâtre, 
interprétant notamment Anouilh, Pau] 
Géraldy, André Roussi n, en compagnie 
d’actrices comme Suzanne Flon ou El- 
virc Popesco. Robert Vattier avait pu- 
blié en 1961 ses Mémoires, sous le titre 
les Souvenirs de Monsieur Brun. 
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Pi 


théâtre 13 24, rua DaviaJ {13-) - Tét : 688-16-30 

MAIRIE DE PARIS • Location da 14 h 30 è 20 K 

COMPAGNIE MORIN TIMMERMAN 

LOR K JM Z A CCI O 


A 

j&m- 


5 e FESTIVAL D'ART SACRE 


DE LA VILLE DE PARIS 

MARDI 21 DÉCEMBRE à 21 heures 

Eglise Saint-Séverin 

MUSIQUE ORTHODOXE RUSSE 

Rachmaninov : Vêpres de la Vierge 

CHŒURS DE LA PHILHARMONIE DE PRAGUE 


Direction : Lubomïr MATL 

(80 exécutants} 

Location ouverte : 3 FSAC ei Agences, par téléphone 377-92-26 

^HHMHMiPbces:80Fet60FM^^^w 



du 17 décembre au 2 janvier % 

% ta* 



avec Connie Nicolson, Caroline Loeb, François Sevehon, 
Jay Gottlieb, Claude Perrin 

.. au THEATRE LE PALACE • • 

LOCATION: 3 FNAC • PALACE 


MARIGNAN PATHÉ V.O. et V.F. - QUINTETTE PATHÉ V.O. - en 
V.F. : FRANÇAIS PATHÉ - GAUMONT RICHELIEU - LES 
MONTPARNOS GAUMONT CONVENTION - GAUMONT GAMBETTA 
- ATHÉNA - GAUMONT HALLES - MISTRAL - CLICHY PATHÉ - 
MAXEVILLE - BELLE ÉPINE Pathé - CHAMPIGNY Mutaciné - 
BOULOGNE Gaumont-Ouest - ARGENTEUIL Alpha - ENGHIEN 
Français - COLOMBES Club - ORSAY Ulis - VILLENEUVE 
St-GEORGES Artel - PARLY 2 - POISSY U.G.C. - LA DÉFENSE 
4 Temps - CERGY P.B. - SAINT-CLOUD les 3 Pierrots 


Le meilleur 
dessin animé 
depuis Vâge d 9 or 
de Vanimation. 



ET LE 

SECRETd.NIMM 


United Artists 


SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


(746 


MA ELO. - Petit Athénée 
67-27).20 h 30. 

PHDLOCTETE LE BOURREAU. - 
Centre culturel suédois (271- 
82-20), 20 h 30. 

L'AMOUR. LA MORT, LA 
BOUFFE ET MOL - La Hucbeuc 
(326-38-99). 22 fa 30. 

DES FLEURS ET DE L'ÉTÉ- - 
Cergy-Pontoise, centre coltnrel 
(030-33-33),21 h. 


Pour tous renseignements concernant 
('ensemble des programmes ou des salies 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES: 
704.7120 (ignés groupées) 

(de 1 1 heures à 21 heures; 

sauf les dimanches et jours fériés) 


Vendredi 10 décembre 


LUCERNAIRE (344-57-34). L 
18 fa 30 : J. Supervïefle ; 20 h 30 : Six 


heures nu plus tard ; 22 b 1S : Tcbouia ; 
IL 18 fa 30: Noces de: 


Les salles subventionnées 


et municipales 


OPÉRA (742-57-50) : 19 h 30 : Fabuff. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20) : 
20 fa 30 : le Plaisir de rompe ; le Voyage 
de M. Perrichoo. 

CHAILLOT (727-81-15) : Grand Foyer 
20 h 30 : Se traie (Liszt, sonate en si mi- 
neur) ; b Voix humaine, soprano : A. Bé- 
ranger ; Théâtre Cimier 20 h 30 : te 
Pire. 

ODÉON (325-70-32) : 19 h 30 : Grand et 


pCDt. 


PETIT ODÊON (325-70-32) : 18 h 30 : les 
Vacances ; Rixe. 

TEP (797-96-06) : 20 h : les Possédés IL 

PETIT TEP (797-96-06) : 20 h 30 : Porte 
close ; MarecL 

BEAUBOURG (277-12-35) Cmésxa- 
Yidêo : 13 b. 16 h, 19 h : nouveaux Oms 
B.P.I. ; 15 h et 17 b : cinéma D. W. Grif- 
fith ; Théâtre : 20 b 30 : Ldl-motiv (ou 
- rhamme-fleur ■)- 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83). Opérette, 20 h 30: la Veuve 
joveuse. 

THEATRE DE LA VILLE (274-22-77) 
(au Théâtre de Paris), petite salle, 
20 h 30 : la Fuite en Chine ; grande saHe, 
20h 30 : Une journée particulière. 


Les autres salles 


A DEJAZET (887-97-34), 20 h 30 : Va- 
riera ; 22 h 30 : les Mirabelles. 

ANTOINE (208-77-71 ). 20 fa 30 : Coup de 
soleil. 

ARTS HÊBERTOT 1387-23-23), 21 h: 
TExiL 

ASTELLE - THÉÂTRE (238-35-53). 

20 h 30 ; le Malentendu . 

ATELIER (60649-24). 21 h : le Nombril. 
ATHÉNÉE (742-67-27). SaHe L-Jouvet. 

21 h ; Platonovou l'hermine sans père. 
BOUFFES PARISIENS (296-60-24). 

20 h 30 : En sourdine les sardines. 
CARTOUCHERIE. — Th. de TAquarinm 

(374-99-61), 20 h : Correspondance. - 
Théâtre du Soleil (374-24-08), 18 fa 30: 
la Nuit des rais : Atcficr da cfaaodron 
(328-97-04) 20 h 30 : les Soupirants. 
CENTRE CULTUREL DU MARAIS 
(272-73-52) , 20 h 30 : Boustifüks. 

CINQ DIAMANTS (588-01-00), 21 h : 
Un si joli petit square. 

CITÉ INTERNATIONALE (589-38-69). 

Resserre, 20 h 30 : Cendre rouge 
COMÉDIE CAUMARTIN (7424341). 

21 h : Reviens dormir A l’Elysée. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÊES 

(723-37-21), 20 h 45 : Ça ira comme ça. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 

20 b 30 : Noblesse et bourgeoisie. 
COMÉDIE DE PARIS (281-00-11). 

20 h 30 : Mol 

DAUNOU (261-69-14), 21 h: La vie est 
trop courte. 

EDOUARD-Vn (742-5749). 21 fa: la 
Dernière Nuit de Télé. 

ELDORADO (2084542). 20 fa 30: les 
Rustres. 

ESCALIER D’OR (523-15-10). 20 h 30: 
1981. 

ESPACE-CAITÊ (327-95-94), 22 h: Ka- 
doeb. 

ESPACE-MARAIS (271-10-19). 20 h 30 : 
le Mariage de Figaro. 

ESSAJON (2784642), 1 : 20 h 45 : tes 
Palliasses ; II : 20 b 30 : Betbsabée - la 
Kabbale selon Aboulofia. 

FONDATION DEUTSCH DE LA 
MEURTHE (25847-55). 20 h 30 : 
Léonce cl Léna. 

GAJTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18). 
IS h 30: l'Ile de Tulipatan; 20 b 15 : 
Vive les femmes ; 22 h : Michel Lagucy- 
ric : Routeur. 

GALERIE 55 (326-63-51), 21 h r The Lo- 
ver. 

GRAND HALL MONTORGUEIL (296- 
044)6) , 20 fa 30 : la Poule à Jupiter. 
HUCHETTE (326-38-99). 19 h 30: la 
Cantatrice chauve; 20 h 30; la Leçon; 

21 h 30 : 1e Cirque. 

LA BRUYÈRE (874-7699). 21 h : L Ro- 
chemin : Grand-Père Schiomo. 

LIERRE - THEATRE (58655-83), 
20 b 30 : Annaguedoo. 


: sang ; 20 h 30 : la 
Noce ; 22 fa 15 : Maman ; - Petite Salle, 
18 h 30: Parlons français: 22 fa 1S: tes 
Soupirs du lapin. 

MARIGNY (256-0441), 21 h : Amadeus. 
- Salle Gabriel (225-20-74). 21 h: 
l’Education de Ri ta. 

MATHURINS (265-90-00), 21 h : L'avan- 
tage d’être constant. 

MICHEL (26635-02). 21 h 15 : On dînera 
as lit. 

MICHOfMÉRE (742-9622). 20 h 30: 
Joyeuses Pftques. 

MONTPARNASSE (32089-90), 21 h: 
R. Devos ; Petit Mo ntparnas se, 21 h: 
Eupalinos. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76). 20 b 30: 
HoW-cp pour rire. 

OEUVRE (87442-52), 20 h 30 : Sarafa et 
le cri de la langouste. 

PALAIS DES GLACES (60749-93). 

20 h 30, O Ph. Geaty : Rond comme un 

fTU frg, 

PALAIS-ROYAL (297-59-81). 20 h 45: 
Pauvre France. 

PÉNICHE -THÉÂTRE (24618-20), 

21 h : Intrigues. 

PLAISANCE (320-00-06). 20 h 30 : les 
Jaloux (dernière). 

POCHE- MONTPARNASSE (546 

92-97) ,21 b :Flock. 

POTINIÈRE (26144-16), 20 h 45 : Sol 
Am* : - Je m'égalomane â moi -mémo ». 
89, QUAI DE LA GARE (583-1663). 

20 fa 30 : la Manufacture. 

RANELAGH (288-6444), 19 h 30: Péri- 
dès. 

SAINT-GEORGES (8786347). 20 h 45 : 
leCharimari. 

SALLE VALHUBERT (584-14-18), 
20 h 30 : les Petits Oiseaux. 

STUDIO BERTRAND (783-99-16), 
20 b 30 : les BurUngeuis. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÊES 
(723-3610), 20 fa 45 : tes Enfants du si- 
lence. 

TAI THÉÂTRE D'ESSAI (276IO-79). 
20 fa 30 : la Voix humaine ; 20 h 30 : la 
Maison de poupée, 22 h ; A. Allais. 

TH. DES DÊCHARGEURS (2360002), 
20 h 30 : Bruissement d’elles ; 22 h : Li- 
berté d’action. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02). 

20 b 30 : tes Babas cadres ; 22 b ; Nous 
ou fait où on noos dit de faire. 

THÉÂTRE EN ROND (387-8614), 

21 b : Complet veston sur mesure « trois 
essayages. 

THÉÂTRE DU LYS (327-8861), 19 h: 
Voyage en Dualie; 22 h 30 : L’Enfant. 
THÉÂTRE DU MARAIS (2780653). 
18 b' 30: le Silence de la mariée;- 

20 h 30 : le Misanthrope. 

THÉÂTRE DE MENILMONTANT 

(3666060), 20 h '45 : Famille FenooO- 
lard dure dure. 

THÉÂTRE DE LA MER (67147-61). 

21 fa : l'Invitation. 

THÉÂTRE DE PARIS (toc. 274-2677). 
Grande Salle, 20 h 30 : Une journée par- 
ticulière ; Petite Salle : 20 fa 30 : la JFWte 
en Chine. 

THÉÂTRE DE LA PLAINE (846 
32-25), 20 fa 30 : la Nuit suspendue. 
THÉÂTRE PRÉSENT (20602-55), 
20 h 30 : Enjeux la vie. 

THÉÂTRE DES 480 COUPS (636 
01-21), 20 b 30: Ma vie en vrac; 22 fa: 
Excusez -moi d'exister. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
70-80), 20 fa 30: tes Strauss; 20 h 30: 
f Ambassade. 

THÉÂTRE Z3 (5861630), 20 fa 30: Lo- 
reozaccio. 

THÉÂTRE DU TOURTOUR (887- 
8248), 18 h 30: Un bain de ménage; 

20 h 30 : le Mal court. 

THÉÂTRE DE LA VILLA (542-79-56), 

21 h : Arlequin valet de deux maîtres. 
TRISTAN BERNARD (522-0840), 

20 h 30 : le Retour du héros. 

VARIÉTÉS (233-09-92), 20 h 30 : Chéri. 


20 b 15 : Version originale ; 21 h 30 : Qui 
a tué Betty Grandi ? 22 h 30 : tes Booui- 
cbes. 

CAFÉ D'EDGAR (322-1 1-02) 1 : 18 ta 30 : 
i ai»»»» dwmer les clowns ; -20 h 30: 
Tiens, voilà deux boudins; 21 fa 30: 
Mangeuses d’hommes ; 22 h 30 : 
L’amour, c’est comme un bateau blanc. 
- U : 18 b 30 : Pas de fantaisie dans 
r orangeade ; 20 fa 30 : Les blaireaux sont 
fatigués ; 22 boues : Une goutte de sang 
dans le glaçon. 

CAFÉ DE LA GARE (27852-51), 
20 h 30 : Palomar.et Zigomar ; 
22 heures : Tragédie au radar. 

L'ÉCUME (54671-16). 20 h 30: Mis* 
Rosana. 

LE FANAL (23691-17), 20 heures : La 
Musica : 21 h 15 : J. Menaud- 
Le-Mac-Amour. 

LA GAGEURE (367-6245), 21 heures : la 
Garçonne ; 22 fa 30 : Quelque estaminet. 

LES LUCIOLES (52651-64). 20 h 45 : A 
poil ; 22 h 15 : S. Deschaumes. 

PATACHON (60690-20), 20 heures : 
Clin d’œfl à. Irma. la douce; 21 heures : 
les Petits Hâteb. 

LE P E TI T CASINO (2763650). 21 b : 
X. Lacouture ; 22 h 30 : Douby. 

POINT-VIRGULE- (27 8-67-03). 21 fa 30 : 
Tranches de vie ; 22 h 30 : Elle voit des 
géants partout. 

RESTO SHOW (508-00-81), 20 h 30 : 
Passe-mot l’seL — . 

SEN T IER DES HALLES (23637-27). 

20 h 15 : On est pas des pigeons; 

21 fa 45 : Meurtres ail 700 ter, rue des Es- 
padrilles. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (206 
2693) , 20 h 30 : Valardy 83 : 22 heures : 
Papy Tait de la résistance. 

LA TANIÈRE (337-74-39) L : 22 h 30 : J<- 
P. 7-eïdman ; Ù. : 22 h 30 : Museau. 

LE TINTAMARRE (887-3682). 20 h 15: 
Phèdre; 21 h 30 : Apocalypse na; 

22 b 30 : W. Anicc. 

THÉÂTRE DE DIX HEURES (606 
0748). 20 h 15 : le Retour de l*Ari6 
srenne ; 21 fa 30 : Lès huîtres ont des b6 
rets ; 22 b 30 : NitroGoldwyn-Pinsou. 

VIEILLE GRILLE (707-6093). 20 fa 30 : 
K a. l’infra terrestre.. Ch. Kursner; 
22 heures : G. Ddahaye. 


GYMNASE (24679-79), 21 fa ; le Gui* 
Orchestre du Spiendid. 

NOUVEAU CHAPITEAU- PORTE Dr 
PANTIN (7562743). 15 * et 21 fa - 
H. Salvador. 

OLYMPIA (742-2549), 2! h : M. Toit. 
PALAIS DES SPORTS (8264090) 
20 fa 30: Cirque de MoKounur glace. ' 

PORTE IME BAGNOLLT. sou* cfaapïiesu 

(364-12-94). 20 h30: Magie féerie*/^ 
TH. 14 (5454677), 20 fa 30 : Hommage i 
Gribouille ; MoubwdjL 
TH. DE LA PORTE SAINT-MARTIN 
1607-37-53) . 20 b 30 : A. Cordy. 
TROTTOIRS DE BUENOS-ADIES 
(2604441). 21 h 30 : L Rizzo. M. Fer- 
nandez. O. Guidi. 


Les opérettes 


RENAISSANCE (20621-75), 14 h 30 a 
20 h 30 : le Vagabond tzigane. . 


Les concerts 


SALLE PLEYEL. 20 b 30 : Orofaestre de 
Paris, dir. : A. Dorati. Chœurs de l'Or- 
chestre de Paris, dir. : A. Oldham 
(Haydn. Stravinski. Kodaly) . 

ÉGLISE AMÉRICAINE; 20 b 30 : Cho- 
rale de r Église américaine (Whne, Pend- 
Jeton. Bülmgs_). • 

FIAP 20 h 30 : J. Dtesthy. 

SALLE GA VEAU, 20 h 30 : Enscmhfa 
ebestral de Paris, dir. : J.-P. Wallez (Vi- 
valdi). 

SALLE CORTOT. 20 fa 30 : O. Lapiem, 
P. Kenealy (Poulenc, Fauré. Cfaaus- 


TEMPLE DU ST-ESPRIT, 21 h : L Mo- 
rabito, F. LengeOe (Rameau, Leroux, 
Bartok-.) - 

ÉGLISE ST-JULDEN CE PAUVRE, 
20 fa 30 : Sextuor J. Lorüxf XCastérédo, 
Maküno, Tessier). - - 

ASSOCIATION CULTURELLE DU 
XH% 20 fa 30 : J. et O. Detfmo (Bach J . 


Jazz, pop, rock; folk \ 


Les chansonniers 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (Z76 
4445), ZI h : A h courte-paye. 
THÉÂTRE DES DEUX-ANES (606 
10-26), 21 h : A vus ronds— fisc. 


La danse 


CAVEAU DE LA HUCHETTE (326 

- 65-05). 21 h 30 rD. Doriz. - 

CAVERNE EPAUGRE (340-7028). 
20 h 30 : Loin Sïny-Taziny. 

CHAP ELLE DES LOMBARDS (357- 
24-24). 21 b : M. Boofccx. T. Lany, M_ 
Baker ; 22 h 30 : Bess Babajui, , 

DEPOT-VENTE (637-31-87)1 21fa 30 : 
Claudia et tes Guépards.; Impérial*. 

DUNOIS (584-724)0), 20 h 30 : Soft 
Heap. 

L’ENVOL (347-3606). 22 fa 15 : R Kxf- 
fkfT 19 h rCaramelfe; le 18420845: 
M- Cflinw 

GIBUS (700-7688) • 23 fa : W. itinmm ; 

. L. Lewis. 

NEW MORNING (5265141), 21. h : 
BodL Roôbach. 

PALACE (24610-87), 20 h i Cdlnre 
Club- 

PETIT JOURNAL (3262659), 21 fa 30: 
Dixïe Francis Blue Note.. 

PEITT OPPORTUN (23601-36), 23 li : 
E; Lelan.0. Hotmail, C. Afvxm.A. O»- 
careQL 

SLOW CLUB (23684-30). 2L h 30 : 
CLLmer. - . 


,-t 


A DÉIAZS7T (887-97-34), 18 h 30 : Elle 
«fit qu’elle esr sente. 

AMERICAN CENTER (3214620). 
21 h : D. Petii-B. Philips. . 

CENTRE MANDATA (58941-60), 
20 b 45 : Lari Leoug. 

C3SP (3461901). 20 h 45 : Jazz Dance 
Company. 

LA MAIN DDR (7000634), 20 h 30 r 
M. Vossen. 

THÉÂTRE DE LA BASTILLE (357- 
4614). 20 fa 30: Soins. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
70-80), 20 h 30: Matavika. ITnde à tra- 
vers la danse et son langage. 

Le music-hall 


Les festivals 


FESTIVAL DE LHJE DE FRANCE'. 

• (225-11-40) 

ACHÊRES. ÉgDsc Saint-Martin. 21 S : U - 
. Grande Ecurie et la Chambre du Roy, (Mo- - 
zan). 

FESTIVAL D'AUTOMNE 
(2961627) .. 

HALLE DU MARCHÉ 20 fa 30: LeSs- 
perfean. . 

JEUNE THÉÂTRE NATIONAL (271- 
5100) 20 h 30 : La Comédie de Macfastfa. 


En région parisienne 


AMERICAN C1RCUS (8464202), 
20 h 30: NoH sur glace chez Andersen. 

BOBINO (3267444) . 20 fa 45 : E Haller. 

CASINO DE PARIS (28500-39), 

20 fa 30: Tîno Rossi. 

CHEVALIER 1 DU TEMPLE (277- 
4621), 22 h: Braisa. 

CITÉ INTERNATIONALE, Grand Théâ- 
tre (589-3669). 20h 30 : Show Mad Ka- 
gna. 

JéSPACE-CATTÉ (327-95-94). 20 fa 30 : 
G. Servat. 

FONTAINE (874-7440). 20 h 30 : 
S. Joly. 

FORUM (297-5639), 21 fa : D. We»er- 
wald. 


ANTONY. Th. F. Génrirâ (6660674). 
21 h :1e Choral des Pécheur* d’éponges. 

ARGENTEUIL, CCM. (961-»-»). 

20 h 45 : la Belle au bois dormant. - 
BACNOLET, ATEM (364-77-18), 
20 h 30: Del Tanga 

BEZONS, CAC (98620-88), 21 bant* : 
la Fëtei Boris. 

CHFI.IFS, CC (421-2006). 20 h 45 : te 
Gardien. ... 

CLAMART, CC J. Ait (64611-87). 
20 ta 30 : Ensemble de chambre de rsca- 
domy Saint-Martin in tfae fïelds 
(Bcafams, MendetesdiD. Cbostakovilch) - 
CORBEIL-ESSONNES, CAC P. Neraâa 
. (08900-72), 20 h 45 : Cod fan tutte. 
CRETEIL, Maison des arts A. MtikttX 
• (89904^SO) , 20fa J0 : Tokow boys. - 


Les cafes-thêâtres 


AU BEC FIN (29629-3 S) 20 fa 30 : Tohu- 
Babut ; 22 fa : le PrésidenL 
BEAUBOURGEOIS (2760651) 

19 h 30 : Sur une Hé flottante. 
BLANCS-MANTEAUX (887-15-84) I : 

20 ta 15 : Areuh - MC2 ; 21 h 30 : Phi- 


lippe Ogouz dans Tout a changé ; 
22 h 30 : Des bulles dans r encrier. - U ; 


r- — — — 

came 

CULTUREL 

PORTUfiACS 

Bl.aviflara 

Récital de piano 

JOAO PAULO 

SANTOS 

U^earebr» 
è 20 h 45 

Entrée flbra 
llMxVtituHial 

SCHUMAMI, 0. DA St. VA ' 
■ TCHAKOVSKY ’ 


|— RECITAL DE LA PIANISTE -| 

H1LDA MEtCALFE 


1 prix du Conaanatoim do MomrM 
LE MARDI 14 DÉCEMBRE, » 20 II 30 
Œuvres da Scàriatà. Fauré, Liszt 
et Raymond Dnvokry 
CENTRE CULTUREL CANADIEN 
5. rue.de Consrartîno (7 m ) - 55 1-35-73 
- Métro trrrafdoa 
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SPECTACLES 


Les Bu msnffrfi (*) km 
: m ol — 4e trefamm*, (**) j 


La Cinémathèque Z 

CHAELLOT (W4-24?24) i 
15 h : hommage 1 B. Boettichor : The 
TaJBt ; 19 h, hommage JL J. Huxtoo : Plus, 
fort que le diable'; 21 : MohyDidt. 

BEAUBOURG (7&S4Q - . 

15 fa : jeune cinéma itaHca ; Stu p eadelc 
ode amiche, «TA. Scako ; 17 K aspects du 
cinéma «s ÏLF.A. : Chartettci or faste, de 
P. Goedd ; 19 fa, film» de Beu Barnnan lie 
Petit Garçon «nu cfaevçax-rcro, de 
J.Lony. 

Les exclusivités 

AMERIQUE INTÉRZHTE (A- vX) 

: Rio-Opén. 2s. f742-82-S4) ; 
U.G.C Rettodo, tf* (633m-22) ; Enw- 
tage, 8* (359-1 S-71 )". 

L’AS DES AS (Fr.). BedfaX 2* (742- 
60-33) ; Richelieu. 2* (233-56-70) ; Pa- 
nrmnwm Odéan,6* (32569-83) ; Am- 
bassade. -a* (359-19-08) ; Public» 
Cbampa-Ehttéc», 8» {720-7683) ; Fau- 
vette, 13* (331-60-74) ; Gaumont Sud, 
14» (327-84-50) ; Montparnasse Pathé, 
15* (320-1205) ; Grand Pavois, 1» 
(554-46-85) ' ; Paramount Maillot, 17* 
(758-24-24) ; CEchy Pathé. 18» (522- 
464)1). 

AVEC LES COMPLIMENTS DE L’AU- 
TEUR (A. va) : U.aC. Marbeuf. » 
(225-18-45). 

LES AVENTURIERS D£ L’ARCHE 
PERDUE (A-, va) : George-V, » 
(562-41-46). — VX ; 3 Hausaimum, 9 e 
(770-47-55). ' 

LA BALANCE (Fr.) : Gaumont Haltes, I* 
(297-49-70) ; Quintette, 5* (633- 
79-38) ; Pnblids Saint-Germain, 6* 
(222-72-80) ; George-V, 8* (562- 
41-46); Marignan, 8* (3599242); 
Hatfyinod Boulevard, 9* (770-10-41) ; 
Panmoom Opéra. 9° (742-56-31) ; Na- 
tions, 12* (343-04-67) ; Fauvette, 13* 
(331-56-86) ; Mistral, 14* (539-52-43) ; 
Montparnasse Pathé, 14» (322-19-23) ; 
Gamnom Conve nti on. 15* (828-42-27) ; 
Panmoom NMJot, 1> (75824-24); 
CEchy Pathé, 18* (5224681). 
BR1TANN1A HOSPITAL (Aug, va) : 
HauiefcufUe, 6» (633-79-3*) ; Ambas- 
sade, 8- (359-194)8). - VX : Carna- 
tion Saint-Charles, 15" (379-334)0). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A, va) : Ciné Beau-, 
bourg, 3* (271-52-36) ; QufaAcUc, 5* 
(633-79-38) ; Elysée* Lincoln. 8* (359- 
36-14) iPunaadaai, 14» (32943-11). 
CAMP DISCIPLINAIRE (A* va) : 
Danton. 6» (3294262); Ennuagé. 8" 
(359-15-71). - VX : Ro, > (236- 
83-93) ; U.G.C. Opéra, 2* (261-50-32) ; 
Mbntpsmaaso 83,-6* (544-14-27) ; 
U.G.C. Gare de Lyon. 12* {343- 
01-59) 0J.G.C GobeEns. 13* (336- 
2344) ; Magic Convention. 15* (828- 
2(364) ; Images. 18* (52247-94): 
CO MÉDIE ÉROTIQUE D*UNE NUIT 
D'ÉTÉ (A., va) : Fûrùtn. 1» (297- 
53-74) ; Studio Alpha. 5» (354-3947) ; 
Panmoom Odéon, 6* (325-5983) ; Pn- 
bfitâ* Champa-Qycées, 8* (720-76-23). - 
- V.L; Panmoom Opéra.. 9* (742- 
56-31) ; Panmoom Montparnasse, 14* 
-10) ; Pamy, 16» (28862-34) ; 
Montmartre, 18* (606- 

34-25). 

LE CRIME D’AMOUR (Fr) : Marais, 4* 
(2784786). 

DE MAO A MOZART (A^ va) r Impé- 
rial, 2* (742-72-52) ; HaorcWIe, 6* 
(633-79-38) ; Pagode, 7* (705-12-15) ; 
Marigots. fr(3î*»282). 


DEUX DEBILES CHEZ IE FANTOME 
' CA- va) : Ambassade, 6* (359-1908). 

-VX: Français, 9* (7708388). 
deux heures moins- le quart 

. AVANT JESUS-CHRIST (Fr.) : Ber- 
Ktz. 2» (74260-33) ; Ambassade. S* 
(359-19-08) ; Montparnasse Pathé, le 
-. (322-19-23). ‘ 

DIVA (FT.) : MÔvks, 1- (26043-99) 
Panthéon. S- (354-154)4) ; Ambassade, 
8« (359-194»). 

DOCTEURS IN LOVE (A, va) : Quin- 
tette, 5* (633-79-38) ; U.G.C Odéon, 6* 
(325-714») ; Biarritz. 8* (72369-23) ; 
Marignan. P (3598282) ; vX : Rnx, 2» 
(236-83-93) U.G.C. Rotonde, 6» (633- 
08-22); U.G.C. Boulevard, 9* (246- 


UESFftMS NOUVEAUX 

AMOUR JEUNE, AMOUR FOU. 
film italien de Giorgio Stegani Caso- 
ratL VJ. : Max-Limier, 9* (770- 
40414) ; Paramount Montmart re, 8° 
(606-34-25) ; . Paramount . Orléans, 
14» (54045-91) ^Convention Saim- 
Charles. 15» (579-33-00) ; Para- 
motut Gobcüns. 14* (707-12-28) ; 
Paramount Bastille, 12* (343- 
79-17). 

LA BOUM N* 2, film . finançais de 
Caande Pinoteân ; Gaumont Halles, 
I- (29749-70) ; Berlin, 2" (742- 
6083) ; Richelieu, 2* (233-56-70) ; 
Cfimy Palace, 5» (354-07-76) ;Para- 
motmt Odéon, 6* (325-5983) ; Bre- 
tagne, 6* (222-57-97) ; Ambassade, 
8* (359-194») ; Le Paris,.» (359- 
53-99) ; Fonçais, 9* (770-3388) ; 
U-G.C MarriCE, 8* (723-69-23); 
Saint-Lazare Pasqtücr, 8* (387- 
3543) ;MazevBIe, 9* (770-7286) ; 
Athéna, 12> (343-00-65) ; Fauvette, 
13* (331-56-86);GaumantSud, 14* 
(32784-50) ; Gaumont C on ve n tion, 
15- (82842-27) ; Victor-Hugo, 16* 

. (72749-75) ; Penunomt Maillot, 
17* (758-24-24) ; Wepier, 18» (522- 
46411) ; Gaumont r.amhwta. 20* 
(636-1086). 

B8BBV. LE SECRET IME MMH, 
film d’animation américain de Don 

- Bluth. V.O. : Quintette, 5* (633- 
79-38) ; VJF./V.O. : Marignan. 8* 
(359-9282) ; V.F. : Gaumont 

- HaDes. l*’ (29749-70) ; Berlitz. 2* 
(742-60-33) ; Français. 9* (770- 
3388) ; Maxc ville, 12» (343- 
0065) ; Mitral. 14* (539-5243) ; 
Mompamos, 14* (327-52-37) ; Gau- 
mont CünwauïQo, 15* (82842-27); 
CHchy Pathé, 18» (522464)1); 
Gaumont Gambetta, 20* (636- 
1696). 

SAS. A SAN-SALVADOR, film 
français de Raoul Coutard : Rax. 2" 
(23683-93); U.G.C. Opéra. 2* 
(261-50-32) ; U.G.C Odéon. 6* 
(325-71-08) ; Montpa rna s se 83. 6* 
(544-14-27) ; Rotonde, 6* (633- 
p8-22) ; Normandie; 8" (359- 
41-18) ,- LLG.C Boulevard. 9* (770- 
11-24) ; U.G.C Gare de Lyon. 12» 
(34381-59) ; U.G.C Gobefins. 13» 
(336-2344) ; Mistral, 14" (539- 
5243) ; Magic Convention, 15* 
(828-20-64) ; Murat, 16» (651- 
99-75) ; Images, 18* (52247-94) ; 
Secrétant. 19* (241-77-99). 

DELL ME .- , fihn américain de Lee 
Grant. V.O. : Forum, 1» <297- 
53-74) ; Studio Logos. 5» (354- 
2642) ; Oiympic Balzac. 8* (561- 

. 10-60) ; Oiympic Entrepôt, 14* 
(542-6742); VJF. : Panunoont 
Montparnasse. 14» (329-90-10) ; 
Convention Sahu-Cfaaries, 15* (579- 
3300). 


POUR l£S SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 
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UNE OEUVRE ESSENTIELLE. 

Michel Pérez - LE MATIN 


6644): U.G.C Gare de Lyon, 12* 
(34381-59) : U.G.C GobeUns, 13* 
(336-2344) ;M»traL 14» (539-5243) ; 
Bienvenue Montparnasse, 15* (544- 
2582) ; Magic Convention, 15* (828- 
20-64) ; Murat, 16* (651-99-75) ; 
I m ages. 18* (52247-94) ; Seeritan. 19 e 
(241-77-99). 

LE DRAGON DU LAC DE FEU (A.) 
vX: Napoléon, 17* (3804146). 

E.T. L’EXTRA-TERRESTRE (A* 
va) Gamnoat Halles, 2** (297-49-70) ; 
U.G.C Danton, 6* (3294262) ; Haute- 
fct riDc , 6» (633-79-38) ; Marignan, 8* 
(3598262) ; George-V. 8* (562- 
4146) ; Parnassiens, 14» (32983-11) ; 
14 Juillet Bcangrcneilc, 15* (575- 
79-79) ; fünopanorama, 15- (306- 
50-50) ; Mayfair, 16* (525-2786) ; 
v. f. : Richelieu, 2* (233-56-70) ; 
ULG.C Opéra, y (261-50-32) ; Mer- 
cury. S* (562-7580) ; Normandie, 8* 
(35941-18) ; Lumière, 9* (2464987) ; 
Paramount Opéra, 9* (742-56-31) ; Na- 
tions, 12* (343-0467) ; U.G.C Gare de 
Lyon. 12» (34381-59) ; Fauvette. 13- 
(331-5686) ; Paramount Galaxie, 13* 
(580-1883) ; Gaumont Sud, 14* (327- 
84-50) ; Montparnasse Pathé, 14* (322- 
19-23) ; Bienvenue Montparnasse, 15* 
(544-2582) ; Gaumont Convention. 15* 
(82842-27) ; Paramount Maillot. 17* 
(758-24-24) ; Secréutn, 19* (241- 
7789) ; Wepter, 18* (5224681) ; Gau- 
mont Gambetta. 20* (636-1086). 

L’ÉTAT DES CHOSES (AIL, va) : 
Saint-André-des-Arts. 6* (326-48-18); 
Esccrial, 13* (707-2884). 

LE GENDAR ME ET LES GENDAR- 
METTES (Fr.) : U.G.C Marbeuf, 8* 
(225-1845). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) ; Lucer- 
naire, 6* (544-57-34). 

LA GUERRE D’UN SEUL HOMME 
(IV.) : Forum. 1- (297-53-74) ; Studio 
Sahtt-Séverin. 5* (354-50-91 ). 

LES GUERRIERS DU BRONX (*) (A_ 
vX) : Paramount Marivaux, 2* (296- 
8040). 

HANKY PANKY, LA FOLIE AUX 
TROUSSES (A, v.f.) : Lumière, 9* 
(2464987) ; Montparnasse Pathé. 14* 
(320-1286). 

HECATE (FL) (*) Gaumont Halles, l w 
(29749-70) ; Berlitz, 2> (74260-33) ; 
Saint-Germain Huehette, S* (633- 
63-20) ; Olympic Luxembourg. 6* (633- 
97-77)-; Cotisée. 8° (359-2946) ; Saint- 
Lazare Pasquier. 8* (387-3543) ; 
Olynqnc Balzac, 8* (561-1060) ; Na- 
tions, 12- (3430467) ; Olympia, 14* 
(5426742) ; Parnassiens, 14» (329- 

• 83-11). 

HITLER, UNE CARRIÈRE (AIL, va) ; 
Vendante. 2» (74287-52) . 

L’HONNEUR D’UN CAPITAINE (Fr.) : 
Paramount Marivaux. 2* (296-80-40) ; 
Panunoont City. » (56245-76). 

IDENTIFICATION D’UNE FEMME 
(11. va) ; Gaumont Halles, l» (297- 
49-70) ; Studio de la Harpe, S* (634- 
25-52) ; Hamefenillc. 6* (633-79-79) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8» (359- 
0467} ; Parnassiens, 14* (329-83-11) ; 
PLM. Saint Jacques. 14» (5896842) ; 
14 Juillet Beaugreneile, 15" (575- 
79-79) ; vX : Impérial, 2* (742-73-52) ; ' 

. Mkamar, 14» (32069-52) ; CGchy Pa- 

■ thé, 18* (5224681). 

IA LOTERIE DE LA VIE (Fr.) : Marais, 
4» (27847-86). 

LA MAISON DU LAC (A^ta) : U.G.C. 
MarW. 8* (225-1845) ; V.f. : Hause- 
mann,9* (7704765). 

MAYA L’ABEILLE (Autr, vX) ; Ciné 
Beanbonrg, 2» (27162-36) ; Saint- 
Ambroise. U* (70049-16) H. Sp. 

LES MISÉRABLES (Fr.) : U.G.C Dan- 
ton. 6 ■ (3294262) ; Montparnasse 83, 
6* (544-14-27); Colisée. 8» (359- 
2946); Français, 9* (770-33-88); 
U.G.C. Gare de Lyon, 12* (34381-59) : 
CEchy Pathé, 18* (5224681). 

NEW-YORK, 42* RUE <A^ va) <•) : Fo- 
rain, 1** (297-53-74) ; Parnassiens, 14* 
(32943-11). 

LA NUIT DE SAN LORENZO (lu 
va) ; 14 Juillet Racine. 6* (633- 
43-71) ; 14 Juillet Parnasse. 6» (32É 
5880) ; Biarritz. B* (72369-23) ; 
14 Juillet Bannie. Il* (357-9041); 
J4 Juillet Beaugreneile, 15» (575- 
79-79). - VX : U.G.C Boulevard. 9* 
(770-11-24); Montparnos. 14» (327- 
52-37). 


L'OMBRE DE LA TERRE (Fr.-Tun.) : 
Studio de la Harpe, 5* (634-25-52) ; 
14 Juillet Parnasse. 6* (326-5880). 
PHILADELPHIA SECURITY (•*) (A-, 
v.o.) : U.G.C. Marbeuf, 8* (225- 
1845); vJ. : U.G.C. Boulevard, 9* 
(2466644). 

PINK FLOYD THE WALL (A., v.o.) : 
Saint-Michel, 5* 1326-79-17); Paris 
Loisirs Bowling, 18* (60664-98) . 

PLUS BEAU QUE MOI TU MEURS 
(Fr ) : Berlitz. 2* (74260-33) : Riche- 
iwu.2* (233-56-70) ; Bretagne, 6» 1222- 
57-97) ; Marignan, 8* (359-9242) : 
Français, 9* (770-3348) ; Maxévflle. 9* 
(770-7246) : Nations, 12* (343- 
0467); Fauvette, 13* (331-5646); 
Gaumont Sud, 14» (32744-50) ; Mont- 
parnasse Pathé. 14* (322-19-23) ; 
Grand Pavois. 15* (5544645) ; Clkhy 
Pathé, 18* (5224681). 
POLTERGE1ST (A^ v.f.) (••) : Para- 
moum Opéra. 9* (742-56-31); Para- 
moont Montparnasse. 14* (329-90-10). 
LE QUART D’HEURE AMERICAIN 
(Fr.) : Arcades. 2* (23 3-54-58 h: Biar- 
ritz, 8* (72369-23) ; U.G.C. Boulevard. 
9* (770-1 1-24) ; Montparnos, 14* 1,327- 
52-57). 

QUE LES GROS SALAIRES LÈVENT 
LE DOIGT (Fr.) : Paramount Mari- 
vaux, (2964040) ; Paramomn Odéon. 
6* (325-5943) ; Paramount City, 8* 
(56245-76) ; Paramount Opéra, 9* 
(742-56-31) ; Paramount Montpar- 
nasse, 14» (329-90-10). 

SPEED DRIVER (II, v.f.) ; Maxévük. 9* 
(770-7246). 

SUPER VDCENS <••) (A. v.o.) : Studio 
Cujas, 5* (35449-22) ; Elysces Lincoln. 
8* (359-36-14). 

THE THTNG (A, v.o.) (*) ; Normandie. 
8* (35941-18) ( VX) ; U-G.C. Opéra. 
2* (261-50-32) ; Maxéville, 9* (770- 
7246) ; Mrramar. 14* (32049-53) ; 
Tourelles, 20 e (364-51-98). 

TIR GROUPÉ (Fr.) : Paramount Opéra. 
2 F ( 742-56-31) ; Paramount Montpar- 
nasse. 14» (329-90-10). 

UNE HISTOIRE SANS IMPORTANCE 
(Fr.) : Marais. 4* (2784746). 

UN TUEUR DANS LA VILLE (A- v.o.) 
(*) ; Paramount City, 8* (56245-76). 
- V. L ; Paramount Opéra. 9* (742- 
56-31) ; Paramoum Bastille. 12* (343- 
79-17) ; Paramount Galaxie, 13* (SSO- 
1883) ; Paramoum Montparnasse. 14» 
(329-90-10) ; Paramoum Montmartre, 
18* (606-34-25). 

LA VENGEANCE EST A MOI (Jap.. 
v.o.) (•) Studio Médieis, 5» (633- 
25-97) ; Paramount Odéon. 6* (325- 
5943) ; Monte-Carlo, 8* (2258943) ; 
Paramount Montparnasse. 14* (329- 
90-10). 

VICTOR, VICTORIA (A-, v.o.) : Mortes. ' 
I** (26043-99) ; Saint-Michel, 5* (326- 
79-17) ; George-V, "8* (5624146) ; Co- 
lisée. 8* (359-2946) ; 14 Juillet Bcao- 
greueHe. 15» (575-79-791. - V.f. ; 
Impérial. 2* (742-72-52); Montpar- 
nasse 83. 6» (544-14-27) ; Saint-Lazare 
Pasquier, 8* (387-3543) ; Paramount 
Bastille, 11* (343-79-17): Paramoum 
Galaxie. 1> (580-1883) ; Montparnos. 
14» (327-52-37); CKcfay Pathé, 18* 
(5224601). 

UNE CHAMBRE EN VILLE (Fr.) : 
U.G.C. Opéra. 2* (261-50-32) ; U.G.C 
Danton. 6* (3294262) ; 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (326-5880) : Biarritz. 8* (723- 
69-23); U.G.C. Boulevard. 9» (770- 
11-24) ; 14 Juillet Bastille. H* 
(357-9041). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : Pu- 
blics Matignon. 8* (359-31-97) ; Para- 
moum Galaxie. 13* (580-1885) ; Pare- 
mount Orléans. 14* (54045-91). 

VOL (Turc, v.a) : U.G.C. Odéon, 6* (325- 
7188) ; Biarritz, 8* (72369-23) ; 
!4, Juillet Bastille. Ii* (357-904)1; 
14 Juillet Beaugreneile, !S* (575- 
79-79). - VX : U.G.C Opéra, 2* (261- 
50-32). 

Les grandes reprises 

ACCÉLÉRATION PUNK (A, v.a) : Vï- 
déostone.6* (32560-34), 

ALICES RESTAURANT (A, v-o.) ; 
Quintette, 5* (633-79-38). 

ALÎEN (À, v.o.) (“) ; Cluny Palace. 5* 
(35487-76) ; EscuriaL 13* (707-2884) ; 
Parnassiens. 14* (32943-11). - VX: 
Capri, 2* (508-1 169). 


AMERICAN CRA FFITI (A, v.o.) : O- 
oéma Présent. 19* (203-02-55). 
APOCALYPSE NOW ( A.v.o.) ; Boîte à 
films. 17* (62244-21). 

LES AJUSTOCHATS (A. v.f.) : Rex, 2* 
(23643-93) : U.G.C. Odéon. fr (325- 
7188) ; La Royale. 8* (2654266) : Er- 
mitage, 8* (359-15-71) ; U.G.C. Gobe- 
lins, 1 3* (336-2344) ; Miramar, 14* 
(32049-52) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
Magic Convention. 15* (828-2064) : 
Mura es, 16* (651-99-75) ; Napoléon, 17* 
(3804146). 

L'ARNAQUE l A-, v.o.) : Epée-de-Bois. 5* 
(337-5747). V.f. ; Galle Boulevard, 2» 
(23367-06). 

L’ARNAQUE UR (A., va) : Randagh, 
16* (2886444). 

LE BAL DES MAUDITS (A. va) : Ac- 
tion Christine Ws, 6* (3254746) H. Sp. 
LE BAL DES VAMPIRES (A* v.a) 
(*); Champo. 5* (354-51-60). 

LA BELLE AU BOIS DORMANT (A, 
vX) : Napoléon. 17* (3804146). 

BREL (Fr.) : Palace Croïx-Niven, 15* 
(374-9584). 

CABARET (A, va) : Noctambules, 5* 
(354-42-34) ; Lneernaire, 6* (544- 
57-34). 

CHANTONS SOUS L’OCCUPATION 
(Fr.) : Cinocbcs Saint-Germain, 6» (633- 
10-82). 

LES CHARIOTS DE FEU (A. va) : 
U.G.C Malheur, 8* (225-1 845). 
CHÉRIE, JE ME SENS RAJEUNIR (A, 
va) ; Action Ecoles, 5* (325-72-07). 

LES DAMNÉS (Il-AIL. v.a) (*) : Palace 
Croix-Niven, 15* (374-95-04). 
DELIVRANCE (A, vX) (•) : Opéra 
Night, 2* (29662-56). 

EMMANUELLE (Fr.) («) : Paramoum 
City, 8* (56245-76): 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fri) : 
Ranelagh, 16» (2886444). 
ERASERHEAD (A,væ.) : Escortai, 13* 
(707-28841. 

LE FACTEUR SONNE TOUJOURS 
DEUX FOIS (A v.f.) (•) : Club. 9* 
(770-8147). 

LA FEMME AUX DEUX VISAGES (A. 
va) : Action Christine bis, 6* (325- 
4746). 

FEMME OU DEMON (A, va) Gït- 
k-Cccur, 6* (326-80-25) ; Olympic, 14* 
(5426742) : Acarias. 37* (76487-83). 
FRANKENSTEBN Jr (A. vX) : Opéra 
Night. 2* (29662-56). 

G1MME SHELTER (A vxi.) Vidéostooe, 
6*132560-34). 

FREUD PASSIONS SECRETES ■ (A, 
va) : Action Christine bis, 6* (325- 
4746). 

LE GUEPARD (lt^ vjo.) : Ranehgh. 16» 
(2886444). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A. v.f.) ; 

Palace Croix-Nivert, 15* (3748584). 
HELLZAPOPPIN (A, va): Saint- 
Ambroise, 11* (700-89-16). 

HISTOIRE D*0 (Fr.) (•*) : Lumière. 9* 
(2464987). 

L'HOMME A LA PEAU DE SERPENT 
(A, va) : Oiympic Halles. 3* (278- 
34-151. 

IL ETAIT UNE FOIS DANS L'OUEST 
(A, v.f.) : Haïu&majut, 9* (77047-55). 
JEREMLVH JOHNSON (A. v.f.) ; 

Opéra Night, 2* (296-52-56). 

LE LAUREAT (A, va) : Saint-Germain 
Village, 5e (63363-20). 

MACADAM COW-BOY (A. va) : 
Champo, 5e (354-SI60). 

LE MÉPRIS (Fr.) : Rivoli Ciné. 4* (272- 
63- 32). 

MIDNIGHT EXPRESS (A, v.f.) (••) ; 

Capri. 2* (508-1169). 

LE MILLIARDAIRE (A. v.o.) : Action 
Christine. 6* (3254746). 

MONTY PYTHON, SACRÉ CRAAL 
( An g - . va) : Cluny Ecoles. 5* (354- 
20 - 12 ). 

MUS1C-LOVERS (A, v.a) : Quartier 
Latin, 5* (326-8465). 

NEW-YORJK, NEW-YORK (A-, v.o.): 
Epée de Bois. 5* (337-5747). 

LES OISEAUX (A. va) (•) : A Bazin. 
13* (337-74-39). 

ORANGE MECANIQUE (A, vX) (••) ; 
Arcades. 2* (233-54-58). 

PAPILLON (A., v.f.) (•); Capri, 2* 
(508-1169). 


PANIQUE DANS LA RUE (A, va) : 
Contrescarpe, 5* (327-78-37) Calypso, 
17* (380-30-M). 

PHANTOM OF THE PARAbISE (A. 
va) (*) ; Cinocbes Saint-Germain, 6* 
(633-10-82). 

LE PORT DE L'ANGOISSE (A. va) : 
Action Christine, 6* (32547-46). 

LA RELNE CHRISTINE (A, va) : Ac- 
tion Rive Gauche 6* (3544762). 

LE SHERIf EST EN PRISON (A- 
v.f.) : Opéra Night. 2* (29662-56). 

LE TAMBOUR (AIL. r.o.) (•> : Ciné 
Beaubourg. 3* (271-52-36) ; Cluny 
Ecoles. 5* (354-20-12) : U.G.C Champs- 
Elysées, g* (359-12-15); vX; U.G.C. 
Opéra. 2* (261-50-32) ; Convention 
Saint-Charles, 15* (579-3380). 

TOUT CE QUE VOUS AVEZ TOU- 
JOURS VOULU SAVOIR SUR LE 
SEXE SANS JAMAIS OSER LE DE- 
MANDER (A. va) (••) Ciné Beau- 
bourg. 3* (271-52-36); Saint-Germain 
Studio. 5* (63363-20) ; Elysces l inmln. 
8* (359-36-14) ; Parnassiens, 14* (329- 
83-11). 

UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR (A, 
v.a) : Oiympic Luxembourg, 6 e (633- 
97-77) ; Bonaparte. 6» (326-12-12) ; 
Oiympic Balzac. 8* (561-1060). 

VOL AU-DESSUS D'UN NID DE COU- 
COU (A, vX) (•) : Arcades, * (233- 
54-58). 

WANDA (A, v.o.) Saint-André-des-Arts, 
6* (32648-J8). 

Y A-T-IL UN FRANÇAIS DANS LA 
SALLE ? Paris Loisirs Bowling, 18* 
(60664-9S). 



POUR EN SAVOIR PLUS 
ECOUTEZ GILDA 91 MHz 


ACTUELLEMENT 



V.O. : U.G.C. BIARRITZ - MARIGNAN PATHÉ - U.G.C. ODÉON - QUINTETTE PATHÉ - V.F. : U.G.C. 
CAMÉO - REX - BIENVENUE MONTPARNASSE - U.G.C. ROTONDE - MISTRAL - MAGIC 
CONVENTION - U.G.C. GOBEUNS - 3 SECRÉTAN - U.G.C. GARE DE LYON - LES IMAGES 
« dans h» meillMires Baltes de le périphérie. 


ATTENTION! 

Ce film est dangereux pour votre santé: 
vous ne pourrez plus vous arrêter de rire! 



DOCTEURS IN L?VE 

Une comédie contagieuse. . .et incurable 


UGC NORMANDIE* REX - UGC BOULEVARDS» UGC OPERA - UGC ODEON - MONTPARNASSE 83 
UGC ROTONDE MONTPARNASSE • MISTRAL • UGC GOBEUNS - MAGIC CONVENTION • LES IMAGES 
UGC GARE DE LYON » 3 SECRETAN • 3 MURAT 

CYRANO Versailles - MELIES Montreuil • CARREFOUR Pantin • ARTE Créteil - ARTEL Nagent - ARTEL Rosny 
ARTEL Marne La Vallée • FRANÇAIS Enghîen • ALPHA Argenteud ■ PARIN0R Aulnay • BUXY Val d' Verres 
LES PERRAY Ste Geneviève-des-Bob • CALYPSO Viry-ChâtfTlon • MEAUX 1 .2.3.4. • PARAMOUNT La Varenne 
VELIZY 2 ■ UGC Poissy » P.B. Cergy» DOMINO Mantes » CLUB Les Muregux ■ VOX Rambouillet ■ 9 DEFENSE- 4 TEMPS 


L’EVENEMENT 





r r'rvTi 
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RADIO-TELEVISION 


Vendredi 1 0 décembre 


PREMIERE CHAINE: TF 1 


20 h 35 Portrait : Arturo Toscanini, 
d'Armand Panigel. 

Un document sur l'un des plus grands chefs d'orchestre du 
siècle réalisé à partir de nombreuses archives inédites : une 
émission bien faite, qui cerne bien le personnage. 


Dam la série - Feux croisés », de J.-C. EIcb et 
A. Cam pant Avec P. Herzog. L. Sidéra, F. de Closets, 
C. Pi crm. 


Philippe TIMSIT 

, “POUR ELLE” _ 


^PâUL^’ 


PIERRE DESPROGES 
Manuel de savoir-vivre 

à l’usage des rustres, 

. et des malpolis 

21 F POINTS-VIRGULE /SEUIL 


Un trésorier payeur gagne 50.000 francs par mois, un 
Etat 


21 


h 40 Série : Madame S.O.S. 

Réai. A. Dhenaut. Avec A. Cordy, J.-P. Dams, 
J. Herviale... 

L'actrice Tanya fasse! va et ses humeurs de star. 
Heureusement. A/*- S.O.S.. déguisée en habilleuse, 
parvient à la persuader de quitter son mari. 

22 h 35 Document : Les grandes expositions. 

Jean- Baptiste Oudry au Grand Palais. 

Un grand peintre animalier, né en 1686 et mort en 1755. 
Une exposition lui est consacrée cet automne. 
h 10 Journal. 


membre du Conseil d'Etat 24 000 F. etc. Sont-ils des 
privilégiés ? L'équipe des » Feux croisés » a enquêté 
auprès de François de Closets. journaliste, de 
M. Philippe Herzog, agrégé d'économie et membre du 
bureau politique du P.C.F., de M. Christian Pierret, 
rapporteur du budget à 1‘ Assemblée nationale, m emb re 
du bureau exécutif du PS., et de M. Lionel Stoléru. 
ancien ministre. 


23 


Philippe TIMSIT 

^ “POUR ELLE” 


DEUXIEME CHAINE: A 2 
20 


21 


22 


h 35 Téléfilm : les Tribulations de Manuel, 

(2 e partie), d'après M. Skouioudis. real. H. Baslé. Avec 

I. Papas. M. Katrakis. M. Benichou. 

Manuel s'éveille, secoue son innocence de jouvenceau et 
s'échappe pour aller au village de Labdchri où il est 
adopté par le maire, père de dix filles. La deuxième 
partie de ce téléfilm est plus enlevée que la première. 
h 35 Apostrophes. 

Magazine littéraire de B. Pivot. La cuisine : du nouveau 
ou du réchauffé ? 

Avec P. Bocuse (Bocuse dans votre cuisine) ; 
F. Girardet (la Cuisine spontanée). Olympe (Une 
grande cuisine toute simple). F. Allard fia Cuisine de 
chez Allard). A. Solderons (la Cuisine réussie). P. et 

J. -P. Heberlin (les Recettes de l'auberge de l'Ill). 
h 55 JoumaL 




21 


h 35 La chanson des gueux. 

De J.-C. Barkan. 

Divertissement musico-poétique, d'après l'œuvre de 
Jean Richepin (1849-19261. Récitation de poèmes mis 
en musique par J.-C. Barkan. 

22 h 26 Journal. 


Philippe TIMSIT 



^.“POUR ELLE” 


22 h 55 Prélude à la nuit. 

« Le concerto en mi bémol majeur », de Stravinski, par 
le London Sinfoniena. 


' PAUL 


■disent : 


FRANCE-CULTURE 


23 h 5 Ciné-club {hommage à J. Tati) : Trafic. 

Film français de J. Tati (1971). avec J. Tati, 
M. Kimbcriey. M. Fraval, H. Bostel, F. M&isongrosse, 
T. Kneppers (Redif.). 

M. Huiot. inventeur d'une voiture de camping dentier 
cri, part en camion pour .Amsterdam où la firme qui 
l'emploie veut présenter son prototype au Salon auto- 
mobile. Satire souriante des embarras de la circulation 
et du comportement des automobilistes. Tati-Hulot y 
flâne en poète et en humaniste. 


20 h. Les Quatre Evangiles, de Zola, textes lus 
J. Topan. 

21 fa 30, Black and bine : Le blues. 

22 b 30, Nuits magnétiques : Arrêts fréquents. 


par 


FRANCE-MUSIQUE 


TROISIÈME CHAINE: FR 3 

20 h 35 Le nouveau vendredi : P... comme Privi- 
lèges. 


20 b 20. Concert (émis de Sanebruck) : « Symphonie 
n" 29 - de Mozart : « Concerto pour violon et orchestre 
n° 1 • de Szymanowsky : • Symphonie n» 1 • de Cbostako- 
viteta par l'Orchestre radio-symphonique de Sarre bru ck ; 
direction S. Skrowaczewski : sol. C. Edîrtger. violon. 

22 b. La Nuit sur Fnuice-Mnsiqne : Les mots de Françoise 
Xenakis ; 23 h 5, Ecrans ; portrait de E. Bernstein ; 0 h 5, 
Musiques traditionnelles. 


Samedi 1 1 décembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


10 

h 

Vision plus. 

12 

10 

h 25 

Accordéon, accordéons. 


10 

h 45 

La séquence du spectateur. 

12 

11 

h 15 

La maison de TF 1. 

13 

h 

Journal. 

13 

13 

h 35 

Pour changer 



Séries 

: La conquête de l’Ouest ; à 15 h 20. les Incorrup* 

14 


libles ; 

16 h 10. Etoiles et toiles; 17 h. Mégahertz. 


18 

h 

Magazine auto-moto. 

18 

18 

h 30 

Archibald le magicien. 

18 

h 35 

Trente millions d'amis 

19 


Le chat abyssin ; la pastorale de del Monte. 

19 

19 

h 10 

D'accord pas d'accord (I.N.C.) 

19 


Accès à b justice : vos recours- 

20 

19 

h 20 

Emissions régionales. 

20 

19 

h 45 

S’il vous plaît. 

20 

20 

h 

Journal. 

20 

h 35 

Droit de réponse 



h Objectif entreprise. 

Emission de l'ANVAR (Agence nationale de 
valorisation de la recherche) . 


Emission de la Mutualité sociale agricole, 
h 30 Horizon. 

Magazine des armées. 


Avec le photographe R. Dityvon — Les derniers des 
Mohicam {les problèmes des • gens de mer - ). etc 


Il cuit une fois l'espace ; Troncs noueux et feuilles vives, 
h 10 Journal. 


55 Dassin animé. 
Las Jeux. 


Rentabilisons une Paimpoiaise. 


21 


Emission de Michel Polac. 

Allez les femmes. Avec notamment M""' B. Gros. 
A. Laguiüer. A. Lartéguy. M* G. Halimi. 
MM. A. Richard et G. Gantier. 
h 50 Série : Dallas. 

Lucy et Mitch se marient à Southfork. Sue Ellen redé- 
couvre que J. R. s'intéresse à la sœur de Mitch... 

22 h 45 Magazine d'actualité : Sept sur sept 
De J.-L. BurgaL E. Gilbert, F.-L. Boulay. 

La télévision d'Allemagne Je l'Est: Coup de cœur: 
première greffe d'un cœur artificiel ? ; Gabriel Garcia 
Marquez, prix Nobel Je littérature 32 et Jean-Jacques 
Senan-Schreiber, grand témoin. 
h 40 Journal. 


22 

22 


23 


d’après le roman de V. Baum. réai. G. Kubach. Avec 
C. Jade, B. Rudolpb. B. Stokes, C. Bronner... 

Eve! y ne et Kurt. un couple bien assorti, entre Berlin et 
Paris en compagnie de Marianne une femme vive et 
dynamique. Fin malheureuse. 
h 20 Journal, 
h 50 Bleu outre-mer. 

En Nouvelle-Calédonie, les toupies de nacre : des 
coquillages qui deviendront des boutons de nacre : en 
Guyane, il éiai: une fois : des chants de Noèl. 
h 45 Prélude à la nuit. 

- Coin Je cimetière au printemps -, de D. de Séverac, 
par A. Kremski. piano. 


23 


11 

12 


12 

13 

14 
14 


17 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

1 1 h Journal des sourds et des malentendants, 
h 30 Idées à suivre. 

h 1 5 La vérité est au fond de la marmite. 

Canard au citron vert, 
h 45 Journal. 

h 35 Série : Drôles de dames, 
h 20 Série : San Ku Kai. 
h 50 Les jeux du stade. 

Ski : super géant hommes, à Val-d’Isèrc : Escrime : 
France-Italie ; triathlon européen, 
h Récré A 2. 

17 h 45 Les carnets de l'aventure. 

Les grands exploits de l'année; La vie au bout des 
doigts, réai. J.-P. Jansscn. 
h 50 Jeu ; Des chiffres et des lettres, 
h 10 D'accord pas d'accord (I.N.C.) 

Contrats : y a-t-il un délai de réflexion ? 

19 h 20 Émissions régionales, 

h 45 Le théâtre de Bouvard, 
h Journal. 

20 h 35 Variétés : Champs-Elysées 
de M. Drucker. 

Autour Je C. Aznavour. Nicoletto, les Compagnons de 
la chanson. Jairo, etc. 

h 50 Téléfilm : La secte des possédés. 

Réal- WA Graham fl 01 partie) - Avec P. Bootnc, 
N. Bcatty, I. Cara. V. Cartwright. 

Le 13 novembre 1978 le monde entier apprit la mort de 
914 adeptes du Temple du peuple, en Guyane. - La 
secte des possédés - montre la genèse du drame. 

h 20 Journal. 


FRANCE CULTURE 

14 h, Sons: Tokyo. 

14 b 5, Les samedis de France- Culture : Evariste Galois, 
mathématicien. 

17 h 30, images du rêve, avec G. Romey, psychothérapeute. 

18 h. La deuxième guerre mondiale : le pacte 

germano-soviétique <23 août 1939). 

19 h 25. Jazz à P ancienne. 

19 b 30, Commtmauré radiophonique des programmes de 
langue française. 

20 h. Kaspar Guarnerius. de C Rabou. Avec M. Lonsdate. 
N. Nerval. V. Fevder. 

22 h. Ad Gb. 

22 b 5, La fugue du samedi 


FRANCE-MUSIQUE 


18 

19 


19 

20 


15 fa 50. Radio catastrophe. 

17 h. Informations du 1 1 décembre : années 1944. 1958 et 
1950. 

17 b 10, Lejazzà Newport. 

19 h. Informations moskaks. 

19 b 25. Histoire des indicatifs. 

20 fa 10, Reconstitution du 1* concert de l'Orchestre 
national i le 13 mars 1934) : Ouverture, mer calme et 
heureux voyage - de Mcndcluohu. • Obéron : air • de 
Weber • : • Nuages, fûtes, sirènes ■ de Debussy ; 
- Poème pour violon et orchestre • de Chausson ; - Saint 
J u [en l'Hospitalier - de Erlanger ; - Ariane et 
Barbe-Bleue : Prélude du 3 e acte - de Delcos; -Les 
Djinns - de Franck : « Air de Fidelio >. - Léonore n 4 3 • 
de Beethoven : Dir. D.EL Ingelbrecht. 

22 b 50. - Température nocturne variable selon longitude » 
{en direct du centre des ondes courtes à Umours). 


21 


TRIBUNES ET DÉBATS 
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SAMEDI 11 DÉCEMBRE 
- M. Wilfried M ariens, premier ministre belge, est 
reçu au Journal inattendu de R.T.L., à 13 heures. 


SPORTS 


Un nouveau président pour TA.S. Saint-Etienne 


Saint-Etienne. — La misâOD de conciliation de 
MM. Joseph Sangoedolce, maire de Saint-Etienne, 
Fernand Sastre, président de b Fédération française 
de football, et Jean Sadooi, président de b ligue na- 
tionale du football a réussi : TA-S. Saint-Etienne a 
on nouveau président, M- Panl Bressy, et «n direc- 
toire de dix membres. Les trois hommes ont pn faire 
cohabiter dans la même instance dirigeante les deux 
tendances qui se disputent le pouvoir : les partisans 
de r ex-président. M. Roger Rocber, et les proches de 
M* André Buffard, vice-président sortant, cdta par 
qui le scandale est arrivé. 


Pour mieux surveiller la gestion du etnb et parti- " " 
ciper an dëficat redressement financier, la mairie et ; 
les « organismes directeurs do football » auront cha- .^ : 
ctu n représentant (1) an comité de direction qui M Re- 
voit investi de «Feiaemble des pouvoirs* par . fc 
conseil d'administration «jusqu'à la prochaine as- 
semblée générale dtt club qui se tiendra avant Ja Sa 
de la saison sportive». Une feçon de mppefer que 
l'équipe actuelle assure un intérim. EBe aura i résou- 
dre des problèmes financiers aigus, héritage direct 
d*une gestion antérieure dispendieuse. 


« Pensons au football » 


M. Paul Bressy. cinquante-sept 
ans, dirigeant de société - il est di- 
recteur régional de l'entreprise de 
travaux publics Colas, — est un pré- 
sident surprise. Mais sûrement pas 
un homme fort. Classé comme l'un 
des plus modérés des « pro- 
Rocber ». il ne doit son élection qu'à 
l'attitude des amis de M c Buffard 
qui ont voté pour lui, alors que le 
rapport des forces au conseil d'admi- 
nistration est en leur faveur (1S 
contre 13 depuis la démission du 
présidentiable Pierre Foumeyron) 
[le Monde du 8 décembre) . Les ma- 
joritaires ont obtenu la vice- 
présidence pour l'un des leurs, 
M. Joachim Annalaro,et surtout la 
parité entre leurs représentants et 
les amis du président déchu. Les 
vainqueurs ne sont pas obligatoire- 
ment en première ligne, mais, F una- 
nimité retrouvée, le temps d'une 
réunion ne saurait effacer les ran- 
coeurs. 

Pour sa paît, la municipalité a vu 
aboutir une de ses anciennes reven- 
dications: la présence active d'un 
représentant Mais elle n'a pu obte- 
nir le départ de MM. Buffard et Jac- 
ques Chopin (.représentant des asso- 
ciés). De plus, la revendication 
présentée par M. Sanguedolce et ac- 
ceptée par le consul de convoquer 
une nouvelle assemblée générale du 


De notre, correspondant 
régional 

club avant le 1 er juin 1983 ne 
conduit pas à de nouvelles élections. 
M e Buffard a encore un an et demi 
de m«ndat- 

Après quelques inquiétudes, les 
salariés du club, joueurs compris, re- 
cevront avec quelques jours de re- 
tard leur paie de novembre et les as- 
surances ont été données pour les 
deux prochains mois. Sans doute un 
ultime répit avant dés mesures 
d'économie draconiennes. Les nou- 
veaux dirigeants sont à cet égard, 
sur la corde raide. En raison de 
contrats précis, ils ne peuvent, sauf 
accord improbable des intéressés, di- 
minuer la masse salariale. 


Un nouveau magistrat 
mstructeur . 


Les Chinois ont dominé 
les IX e Jeux asiatiques 

De notre correspondant 


New Delhi - Les IX e Jeux asiati- 
ques se sont achevés, samedi 4 dé- 
cembre, à New-Delhi, par une céré- 
monie de clôture au terme de 
laquelle les quelques cinq mille re- 
présentants de trente-trois nations 
ont été invités à se retrouver à Séoul 
en 1986. Un superbe feu d'artifice a 
mis un point final à « ce rive devenu 
réalité à ce qui, pour la capitale in- 
dienne, a ressemblé à seize jours 
d'état de grâce. Jamais, en effet, la 
ville, tirée à quatre épingles, passée 
au peigne fin, n’avait paru aussi 
'pimpante — il est vrai que men- 
diants et vaches sacrées avaient été 
priés d'aller quémander ou paître 
ailleurs - les magasin* aussi bien 
approvisionnés, les autobus aussi 
nombreux, les chauffeurs de taxis et 
de rickshaws aussi honnêtes et les 
délits aussi rares, a croire que les fi- 
lous étaient, eux aussi, cloués devant 
un poste de télévision. 

Les organisateurs poussaient un 
• ouf ! • de soulagement. La menace 
sikh (1), qui avait constamment 
plané sur les jeux, surtout au mo- 
ment de l’ouverture, n’en avait fina- 
lement jamais perturbé sérieuse- 
ment le bon déroulement. Hormis 
l'incident intervenu iors d'un match 
de football (un arbitre malmené par 
les joueurs de la Corée du Nord), le 
militantisme déplacé des représen- 
tants iraniens, la vive déception de 
spectateurs munis de billets, mais 
empêchés d’accéder aux stades en 
raison d’une « sur-vente» pour les 
grands événements, et le petit nom- 
bre de visiteurs étrangers, force était 
de constater que tout s'était fort 
bien passé, les participants étant les 
premiers à louer la qualité des équi- 
pements offerts. La presse créditait 
de ce succès le premier ministre lui- 
même, Mme Indira Gandhi, et son 
fils Rajiv, sans la volonté desquels, 
affirmait-on, pareil défi n'aurait pu 
être relevé. 


des sportifs indiens. Certains jour- 
naux ont déploré * le manque d'en- 
trainement et de volonté de vain- 
cre ». An bilan des médailles, le 
pays hôte terminait à la cinquième 
place (3 était septième à Bangkok, 
en 1978), loin, derrière la Chine et le 
Japon, mais toujours distancé par les 
deux Corées. Pourtant, avec 
cinquante-sept médailles (sur les 
cinq cent quatrê-yingt-huit attri- 
bués), l'Inde doublait son score pré- 
cédent (vingt-huit). La blessure 
d'amour propre la plus profonde a 
été portée par la sévère défaite (sept 
à un) que le Pakistan devait infliger 
à l'Inde en finale du tournoi de hoo- 
key sur gazon, le grand sport -natio- 
nal avec le crickeL 


L’intérêt de ces Jeux résidait sur- 
tout dans le combat entre le Japon à 
ta Chine. Pour sa troisième partici- 
pation, cette dernière s’imposa fina- 
lement avec soixante et-' une mé- 
dailles d’or, raflant les honneurs au 
badminton, en gymnastique, au 
handball en aviron, au tir, au tennis 
de table et en haltérophilie, -et fai- 
sant jeu égal en basket et en volley- 
ball avec le Japon, qui, avec 
cinquante-sept médailles d'or, domi- 
nait l'athlétisme, le cyclisme, la na- 
tation et la lutte. La Corée du Sud 
(vingt-huit médailles d’or) brillait 
particulièrement au tir à l’arc, en 
boxe et eu tennis. L'Irak gagna -le 
tournoi de. football aux dépens du 
Koweït. 


Les Jeux olympiques de 1992 


Une fois dissipée l’inquiétude et 
balayés les doutes, la fierté coulait à 
flot • Ce que d'autres peuvent faire, 
l'Inde le peut également, et encore 
plus vite ». soulignait-on, « Impossi- 
ble n’est pas indien l ■ clamaient les 
éditorialistes les plus enthousiastes. 
Certains pensaient à une candida- 
ture de New-Deibi pour l’organisa- 
tion des Jeux olympiques de 1 992. 

Si la performance des organisa- 
teurs était unanimement relevée, U 
n'en allait pas de même pour celle 


Les compétitions n'ont été dé ni- 
veau international que dans quatre 
disciplines : le badminton, le te nnis 
de table', la gymnastique et le 
hockey sur gazon. Aucun record 
mondial n’a été amélioré maïs 
quatre-vingt-un nouveaux records 
asiatiques (dont vingt-sept en athlé- 
tisme) étaient enregistrés. 

- Nous avons encore beaucoup de 
chemin à faire », constatait lucide- 
ment un éditorialiste. Celui-ci rele- 
vait aussi que l’apparition de cham- 
pions indiens s’expliquait par le 
mérite individuel et né devait rien à 
une politique sportive inexistante, 
mais dont on espérait que, lés Jeux 
aidant, elle finirait par voirie joufc-- 


PATRICK FRANCÈS. 


(1) Les militants sikhs du Pendjab, 
qui réclament notamment une autono- 
mie accrue pour leur Etat, avaient me- 
nacé de marcher sur Ddhf afin d’y ex- 
primer letus revendications aux yeux du 
monde : un impressionnant dispositif de 
sécurité devait lesm empêcher. 


Le Cardinal. 

1/3 Campari. 

1/3 Noilly Prat Dry. 

1/3 Gordon s Gin. 

Presser un zeste de citron. 
Servir glacé. 


Un cocktail 
pour un 
moment ^ 

'1 - VAX. 


d'harmonie 



Sur le plan penal l'instruction pro- 


gresse. EUe ne devrait pas être per- 
turbée par le changement de magis- 
trat instructeur. M. Jacques Fayen, 
doit en effet - à sa demande — quit- 
ter ses fonctions le 1 er janvier pour 
devenir membre de la section finan- 
cière du parquet de Lyon. Les ma- 
gistrats lyonnais tiennent à ce que 
cette information soit connue pour 


éviter des rumeurs de « dessaisisse- 
ment ». Il semble même que cette 
mutation sera mise à profit pair 
« bien mettre l'affaire sur les rails 
auparavant. » Le nouveau magistrat 
désigné, M. Patrick Desmure, aura - 
encore bien des pistes à défricher. Il 
devra sans doute coordonner les in- 
vestigations de la police judiciaire 
agissant sur commission rogatoire et 
celles des services fiscaux. A ce 
propos, on s' » étonne-» au parquet 
du peu d’empressement de ces ser- 
vices. 

Pour l'heure, les investigations 
ont pratiquement: abouti, pour dé- 
monter le mécanisme de la «. caisse 
noire ». Elles progressent sur le plan 
des . 8 millions de francs qui m»n . 

S uent entre les rentrées et les sorties 
'argent occultes et- elles s'engagent 
du côté de l'entreprise de travaux 
publics de M. Roger Rocher. 
L’avancée méthodique des policiers 
et des magistrats aurait provoqué 
quelques intéressantes confidences. . 

MM. Sastre et Sadotü, très au 
point dans leur rôle' de «rassem- 
bieurs», n’ont à aucun moment pu 
affirmer qu’aucun autre club fian- 
çais ne recourait aujourd’hui & une 
formule du type « caisse noire. »• 
« D' ailleurs, vous les journalistes 
pouvez-vous m’assurer qu'aucun 
d’entre vous ne fraude le fisc l» , 
lance ’ M. Sadôul . Quant à 
M. Sastre, en s’expliquant sur l’af- 
faire des fonds qui ont transité entre 
la fédération et une banque de l’AJl 
Saint-Etienne, il précise » La fédé- 
ration envole beaucoup de chiques 
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importants aux clubs chaque année.. 
Eue m peut 


peut contrôler les conditions 
dans lesquelles s’opèrent tous les 
encaissements. » - - 

L’atmosphère passablement em- 
poisonnée paraît, depuis la réunion, 
de jeudi sensiblement améliorée. 
Comme si les plus extrémistes 
avaient été sensibles à quelqu 
-mirés -au ppint très fermes, 
pour la première. fois, f 
manager du club, Robert 
est sorti de sa réserve. Dans nu 
mu niqué, il écrit : « J’ai été traîné; 
dans la boue d’une façon d’autant^ 
plus odieuse qu’elle ne repose sur 
rien, si ce n’est que calomnie. (~) .jgrj/: 
Je pardonne à ceux qui m'ont sauf 3^- 
j fleté. car ils ont été manipulés et 
n oublierai pas ceux qui les ont j,.;-.. 
poussés (—)■ » «Je demande. ; fé- 
condât Robert Herbin, qu'on' nu 
laisse travailler en paix avec les 
joueurs dont je sais avoir la ; T r j- 
confiance, et l’AUS. Saint-Etienne 
redeviendra elle-même. » . ^ 

Cette mise au point nécessaire est ’ 1 . O 
à rapprocha' du mot d’ordre du nou- ; /Ni- 
veau président Bressy : « Pensonsau 
football, deux matches importants . 
nous attendait contre Bordeaux et; v 
contre Nancy. 

CLAUDE RÉGENT. ' * . 

— ■ ‘ . ‘S £#i’V 




T* 



.=« 1 




1) H s'agit dè-M. Claude Faurt, ad- t'.-- • ■ 

S au sport (P.C.F.) à la mairie dé / ' . 

t-Etiràne, et de M. Jean Sadoul en 
personne. 


M.LUCŒN NEUWIRTH (R.P.Ü) 
REVERSE 50 000 F 
ÀVA.-S. SAINT-ETIENNE 


’ (De notre Correspondant) ' 

- Saint-Etienne. — M. Lucien Neu- : 
wirth,présideat (RJP.R-) du conseil 'j» 
général de la Loire, a annoncé, veu- 
dredi 10 décembre, qu’il avaifflé- 
cidé de- reverser sur ses fonds pèr- .[ 
sonnels âu nouveau président élu de 
l’Association sportive - de - Saint; 


sportive 

Etienne, les 50 000 francs versés 
son comité de soutien électoral et ên^t* 
provenance de la « caisse noire » 
club de football (le Monde du. £• 
26 août) . 

« Je maintiens, nous a dit' 
M. Neuwirth, que les ciubs~ sportifs " 
ne peuvent continuer, d’évoluer dans . 
le cadre de la loi de 1901. ff autre , 
part, tant que tes ' candidats aux 
élections devront s'appuyer sur les .. 
dons de leur comité de soutien, oh 
connaîtra de semblables misaven- 
tures. > - P.M. 


, ■ Vf - 

W."-* - rr -- * 




TENNIS . Le Jwdor Guy Forget. 
seul Français engagé dans les ' 
championnats dfÀùsteqlii, à &é : 
éliminé, jeudi 9 décembre, au. r 
troisième four ' par f Australien ^ < 

. Phil Dent, 5-7, 7-6, 6-1 Au tour-££ 

nôl de Toulouse’ ^daté def^ 

: 75 m -daroni- Yortrt^ lioia p- . 

s’est qualifié pourries quarts de. , . 

" finale, en battant f Âuirichten Rb f i 
ranger, étonnant au service, par ?- -. 

5. 1-6: 6»I. En revanche. Jérôme -, 
Potier et Jean-Louis Hcàlléi Jtttd 
_ été battus- par les* Suédois SL 
irionssàh. 6-2. 7-5 1 êt' Tîdeuàn. 
.6-I.6-3. \ . . -jr'-r 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D-TMPLOI 
IMMOBILIER- - • -- - 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


llfp* . U^BlT£- 

71.00 83.50 

21.00 24.70' 

—48.00 56.46 

48.00 56.45 

A 48,00 56.45 

140.00 164.64 


nnnonc£f cuukei 


ANNONCES ENCADRÉES 

Ubo/coI. * 

Le mm/coL TTC. 

OFFRES D'EMPLOI 

40.00 

47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 

U.00 

14.10 

IMMOBILIER 

31.00 

36.45 

AUTOMOBILES 

31.00 

36.45 

AGENDA 

31.00 

36.45 


OFFRES D'EMPLOIS 




DEMANDES D'EMPLOIS 


PIERRE LICHAU 


- sara prfeent «union 
--EORUMVINTER VENTES 
Porte devenantes - 14 - 15 - 16 - 1 7 Décembre 1982 
stand no 70«l pré»m»r> ns différentes activités de 

' r .-’ ComramHcatioa, 1 _ '• • 

* PUBLICITÉ DE RECRlffiâfcMT ET PUBLICITÉ GÉNÉRALE, 

* EUROTÉLEX SYSTEM^ wrvîoe cO motet de télécommunications, - 

’SOTRAITEXT, axSçûtiOftdw travaux dactylographiques, étude» d’organisa- 
tion et d'implantation da systèmes de traitement d« taxta. 

■ — et g « w< « *i .u. _ 

> ÉCOLE FRANÇAISE DU TÉLEX, (écoto privés), formation aux métiers du 
télex iiir tous' typer de télex, 

'SOTHAJTEXT. écota de formation eu traheroenx de t e xte. . 

XOLUMSUS INTERNATIONAL, formation aux tan^ias étran g ère s , 

' IRFOP- EXPANSION, formation pro fe a âorwelhi (Commerc ia l, Marketing, 

Gestion et application informatique ), 

VALENS CONSEIL, Formation aux techniques dé communication. ' 


INGÉNIEUR ÉLECTRUCIEN 

33 ans, expérience bâtiment, îndusudc, 
installation H.TJD.T. ; 
connaissance norme et reglement • 
cfterebe poste à responsabilité dans entreprise, 
bureau d'étude on bureau de contrOta. 

Écrire sous n» 6.418 le Monde Publicité, 
service annonces classées, 

S, me des Italiens, 75009 PARIS. 




Pour obtenir des invitations, écrira ou téléphoner 
' PIERRE LICHAU SA. 

-Salon Forum V 

10 rua de Louvob, 76002 PARIS - 260-33-44 


Le Groupe Egor rappelle aux lecteurs du Monde les postes qu’il leur a proposés . ' 

cette semaine 

• RESPONSABLES MARKETING MXJSTRIEL HP 

INDUSTRIA 

- Département Aéronautique ' vm 5733 A . 

- Département Robotique VM5733B 

• RESPONSABLE APPROVISIONNEMENTS * 

- Produits de luxe - Paris 8* VM2714A -f 

• ASSISTANT CONTRÔLE DE GESTION VM26UD J 

• JEUNE RESPONSABLE «CREDIT» Lyon vm 15348 b * 

9 vous êtes intéressé par ïWdeces postes, nous vous remercions de nous adresser 
un dossier de eandkfetuxe. en précisant la référence. \ 

GROUPE EGOR ✓— r. 

8 rue BeBem 75008 Parte. ■ ( AAAK 

-.fNSSDWlOUOÙSEMiMbPBSIGMUMDONNEWYtSK MONTREAL 


CADRE SUPÉRIEUR BANQUE 

(44 ans) 

Créateur et animateur d’un service décentralise gérant un 
eocoare de 6 milliards de francs (100.000 dossiers). 

Expérimenté «a : 

• GESTION : concepts, direct par objectifs, comptabi- 
lité, contrôle budgétaire, reco u vr em ent de créances. 

• INFORMATIQUE : analyses fonctionnelfts, rédaction 
cahiers des charges, interface. 

• MANAGEMENT : encadrement de 70 personnes, or- 
ganisation de travail, recrutement, forma lion et gestion 
do personnel , conception et mise en œuvres traitement 
de textes. 

Forte personnalité dynamique et volontariste, 
sens de l’analyse et de la synthèse, 

recherche poste à responsabilités tous secteurs d’activité, 
Michel Borne loup, 77630 Arbonne-la- Forêt. 


Vous ara besoin d’une collaboration 
à Temps Partiel 

CADRE POLYVALENT 43 ans 

• R wireitin n jni^im wwiiTiiw'mil» 

• Gestion immobilière. 

• PabEché/Mariceting. 

• Comptabilité, secrétariat, etc. 

Libre rapidement. 

Ecrire sous n° 54320 Confesse Publicité 
20, avenue de l’Opéra, 75040 Paris Cedex 0 1 
qui transmettra. 

Etndicrig toutes propos iti ons. 


le chgwche jinur mon efiënt, miw mi rt qnMinn^ 
de la ton^8fimeniatibii et sondes anima» n t 
domestiques, un 

directeur 

pour le Profit Center France. Ce poste requiert 
une personnalité dynamique faisant preuve d’ini- 
tiative. de votante el d'esprit inventif et offre une 
tâche intéressante dans un secteur ptein d'avenir. 

fonctions principales: 

- contact personnel avec les gros Æents- 

- acquisition de nouveaux clients 

- réalisation des mesures d’impulsion à la vente 
et application des stratégies de marketing 

- diriger un team déjà existant 

Nous exigeons: 

- formation commerciale et connaissances de 
marketing 

- expérience dans la vente, de préférence du sec- 
teur biens de consommation; des connaissan- 
ces spécifiques de l'alimeniaiion pour animaux 
domestiques seraient un avantage 

- plusieurs années de pratique dans ta direction 

- don d’enthousiasmer et de motiva; forte per- 
sonnalité et capacité (te oavaflter dans un team 

- langues: français parfaitement; bonnes con- 
naissances d’allemand 

- âge idéal: entre 35 et 45 ans 

Nous offrons: 

- grande responsabilité et indépendance 

- poste de confiance 

- poste susceptible de dèvetappement dans une 
maison bien établie et appréciée de la clientèle 

- lieu de travail: Paris 


CENTRE TECHNIQUE 
INDUSTRIEL DE LA 
CONSTRUCT. MÉTAL 

(Prèe Pum ffauZV-La Détona») 


pour km bureau d’études spé- 
cistaé dm I* calcul da amie- 


UN INGÉNIEUR 

Grande École (A.M.-LILS.L cm 

équivalant). 

— Pour JkTntégrar A une équipa 
de jaunes «gérunurs. Inter-, 
va na nt dans des mteskma 
d* é tud e s dans la domaine, 
do» équipements terrassa*, 
pétroliers oc Offshore, en 
s'aident dea outils taf onn a ti- 
ques les plus récents. 


éléments finis serait appré-| 


Veuillez adresser vos offresavec curriculum vilae, 
lettre d’accompagnement manuscrite et copies 
de cenificais à l’adresse à-dessous, Discrétion 
assurée. 

a Dr. oec. pubL Franz Suter 

Marketing- und Uruemehmungsberarung 
Landenbërgstr. 6, CH-8037 Zurich. Suisse 


Écrire avec e.v. manuscrit ai 
prétandona eu C.T.I.C Jri. 
Service du personnel, 20. rue 
Jean— Jaurée. 92807 PUTEAUX 


COMPTABLE 

a pas se présenter. Adr. C.V. 
sac prêtant, à &P.M., A. me 
Laoharrièra. 7501 1 PARIS. 


GROUPE DE PRESSE 
Contre de Paris 


DOCUMENTALISTE 

EXPÉRIMENTÉE 


Bonne c onnaissa nce des pro- 
blèmes, économiques «vfespen- 
eabie. 

Bonne cannaiseance' angleie- 
ailem a nd soiétaiTabla. 

Ecrira : SAP., 13. avenue de 1 
" F Opéra. Paris- 1". 


L.T.P. ST Nicolas, rach. 
PROFESSEUR 

pour enseignement profeeeien- 
nai en fabrication mécani que. 
diplôme» exigée : BEP + BTS 
et 3 ans d'expér. professkmn. 

PROFESSEUR 

Pour enseignement dose In 
industrial et éla cmr -tac h rWqua 
dene les classa» préparent 
la BTfl Fl. 

Dttttma exigé : Ingénieur A-Jri 
T4L : 222-83- BO- 



« INSTITUT UNIVERSITAIRE 
DE TECHNOLOGIE » rechercha 
i n gêne u r infor ma ttaan de for- 
mation grande école ou Doc- 
leur de 3* cycle pour pesta sta- 
ble. capable d'assurer misa an 
rouvre et aurai d'un réseau In- 
tormoxioue, évamueUafnem da 
la maintenenca. 

Adrassar C.V. avant le S janvier 
* I.U. T., nie da Roux. 17020 
LA ROCHELLE CEDEX. 


/ SOCIETE CONSTRUCTEUR \ 
[.DE MATERIELS POUR (.'AUTOMATISMES 
' ALLANT DU RELAIS A L'AUTOMATE 
PROGRAMMABLE, 
recherche 

SON DIRECTEUR 
! DESVENTES 

. FRANCE ET EXPORT 
I Ayant de solides connaissances techniques. 

| Bilingue français - anglais, allemand apprécié. 

[ Dynamique, homme de terrain pour diriger 
une vingtaine .de chefs de vente régionaux, 
agences et mandataires. 

.Nombreux voyages à f étranger à prévoir. 

Envoyer C.V. et prêt, ss No 53980 
Contasse Publicité, 20', av. Opéra 
A, 75040 Paris cadex 01 qui transm. J 


DIRECTION GÉNÉRALE 

GESTION FILIALE - 

. P-MJL 

• H. 39 sol Drat et Sa 
Fa 

• Exp. : 5 mbs Marketing 
Pabliaté, 6 ans Dircc- 
tioa CL et exparL 2 ans 
Dircaxn Sockt£L 2 ans 
as Mexique. 

O Habitué négociations in- 
ternaxûmales su- mar- 
chés Am. liL, Maghreb, 
Marché commun et Snd- 
Enropc. 

e Trâmgne «pgimUn. 

fllak, nrairaK allrmanri 

+ ItaEen. 

Recherche : Peste actif 
ftijamt à PJX-G. oe D.G. 
Dirtctin PMJE. oa FïSaJe 
Fraaeem Étangs, 
s/ip 6415 Je Monde Peb. 
Sot. ANN. CLASSÉES, 
S, rue des IlaEcos, 
75009 Paris. 


J.F., interprète dlpL tTEoDog 
College of Mgher éducation 
Londres. angL. MP-, it., dact. 
oorrt-, parmi* de conduira VJ — 
char ch o emploi plaln temps 
Paris ou province dan» sa *pé- 
aafité ou Mcrétariat ou récap- 
tion. Ecr. è Christian» BON- 
NEAU. 19. r. Victor-Hugo. 

78230 LE PECO. 

Téléphone : 973-05-61. 


J. K 21 a. BTS tourisme cher- 
che emploi dons aaetaur touris- 
tique. Téléphona : 642-25-79. 

J. Homme 27 «ns, Tochntco- 
commare. BTS BE. asoérianes 
pompa hydraulique, chercha 
posta Paria ou BanKaua Ouest. 
Ecr. s/(P 6.418 le Monds ^fa.. 
service ANNONCES CLASSÉES. 
S. rue dns Italien». 7S009 Pari». 

JOURNAL. lO ANS D'EXP. 
distribution, management, éco- 
nomie française et internatio- 
nale industrie. Solide exp. dea 
problèmes politique et écono- 
mique franco-aflemo nd. Bonne» 
connaissance das problèmes de 
gestion et de «Stfuslon de le 
presse d" entreprise, des rela- 
tions avec les Imprimeur*. 
Rechercha «fraction de publica- 
tions ou situation dan» organe 
de pressa ou métiate 
da la comm unicati on. 

Ecrira sous le n* 037.249 M 
RÉGE-PHESSE 

86 bis, r. Réeumur. 7S002 Paria. 


Que proposez vous à Cadre 
36 ans secteur social, direction 
péd a gogique administrative 
et financière. ' ' 

Diplômes + référ. 1* ordre. 
Ecr. s/m 7.360 le Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. ! 
5. me des Italiens, 75009 Paris. 


propositions 

diverses 


L'ÉTAT Offre de nombreuses 
possibilités d'emplois stables, 
bien rémunérés è toutes ai è 

tous avec ou sens diplôme. 

Demandez une doc u mentat i on 
sur notre revue spé ci al i sée 
FRANCE CARRIÈRE {Cl 6) 
BOfte postale 40209 PARIS. 

Les possibilités d* emplois è 
l'étranger sont nombreuses et. 
variées (Canada. Australie. Afti-’ 
qua. Amériques. Asie. Europe). 
Demandez une documentation 
sur notre revue spécialisée 
MIGRATIONS (LM) 

3. rueMontyon 
75429 PARIS CEDEX 09 



( de S à 7 C.V. ) 

RG TS. modèle 80. noire, toit 
ouvrant, vitres teintées. 
87.000 km. 1- main. 22.000 P. 
TéL 293-26-89. avant 21 h. 

( de 8 à 11 C.V. ) 

VEND TALBOT 1610 GL 80 

BON ÉTAT 74.500 km. 

9 lé sous a roua. 

Téi. : 554-62-37 après 18 h. 


OCCASIONS-' 

SANS tiisaffî 

0UAU TBP f ,X 


LANCIA GAMMA ... 82 
74.700 km. 70.000 F 

LANCIA GAMMA... 81 
BS. 900 km. 48.000 F 

LANCIA BET A 2000 79 
55.000 km. 20.500 F. 


VOLVO - Meuilly 

747-50-05 

16 R D'ORLEANS - NEUIU.Y 


COURT CIRCUIT 
SUR CANAPÉS 

CAP, spécialiste réputé dm ca- 
napés haut da gammme. voua 
fait profiter du circuit court at 
bénéficier de ses prix sur sa 
vaste collection. 

• EN TISSU : 100 qualités et 
coloris différents. 

• EN CUra : 9 qualités at 
44 coloris différants. 

Toutes les possibilités exis- 
tent : 3 places ou 2 places, fau- 
teuil. déhoussables. réversi- 
bles. convertibles, sommiers à 
lattes). 

Actuellement, en promotion, 
canapés 3 plaças. Cuir veau 
p lame fleur, assise ressorts. 
6.700 F au Dau de 8.500 F. 

En buffle véritable 
7.600 F au fieu de 9.600 F. 
Alors mettez le cap sur CAP : 
voua verrez, c'est direet. 
CAP — 37, nie de Citeaux. 
75012 Paris. Tél. : 307-24-01. 

Artisans 


ARTISAN 


Rénovât, maçon., carrelage. 
Travail oès soigné, délai rapide. 
Px Dès compétit., devis gratuit. 
Tél. : 657-12-70. après 18 h. 

Beauté 

HoaedeMai 

PARFUMS GRANDES MARQUES 

- 20 % 


7, Bd Hsuesmann, 75009, 
M* Richelieu-Drouot ou 
Chauasée-d’Antin. 

Tél. : 77004-14. 


PROMOTION KITCHENETTE 
(évier -I- cuisson + meuble 
frigo + robinetterie), 
en 1 m. 2.500 F Paris. 
SANJTOR. 21. rue de f Abbé- 
Grégoire. PariS-6*. Ouvert le 
. samedi. 222- 4 4 4 4. 

Décoration 


ART LiGHTS 

12. rue de Titaitt, 75008 Paria. 
(ETOILE) 

LUMINAIRES CONTEMPORAINS 

Liquidation du stock 
REMISE 20 à 30% 

5 fl/, SUR ÉCLAIRAGE 
70 HALOGENE. 

Détectives 

dubly ss. 

Ancienneté - Loyauté 
ENQUETES - FILATURES 
121, r. Sl-Lazare, Paris 8* 
Tél 387.43.89 
Consultations gratuites 

Enseignement 


POSSÉDEZ-VOUS DES AN- 
CIENS DISQUES 7 Multiples 
avantages. Rans. gratuit. C.P. 
259-12-11 Genève 2 (Suisse). 

Occasions diverses 


Société vend A Neuaiy 

TRES BEAU 

mobilier bureau, état neuf. 

Px Intéressant. 731-91-10. 

Particuliers 

(offres) 

CAUSE DÉPART ÉTRANGER 
vds tabla rotin tdiam. 1.20 m), 
havane lacé cuir + A chaises 
assorties. Prix : 2.500 F 
T. : 233-44-21 posta 600 H.8. 
ou 340-96-38 la soé. 


Sanitaires 


PROMOTIONS 
CABINE douche complète 
EN COULEUR 2.300 F. 
SANIBROYEUR SFA 
complet 2.400 F. 

SAN rT OR, 21. r. de l’ Abbé- 
Grégoire, Paris-6*. ouvert le sa- 
me<S. Téphone : 222-44-44. 


GRAPHOLOGUE 

apprenez quelque chose que les autres ignorent. Acquérez me il 
science qui fersdes jaloux. Informations gratuites sur nolre^y 
formation par correspondance avec diplôme de fin d’études par o I 


Bijoux 


J -F., excellante présentat ion 
Bac + 4, bU. espagnol chercha 
emploi aida rtgeumantattsto ou 
dans sectaur trad. rédaction 
fennaT. complément, acceptée 
par avança. 

Ecrira sous la n* 037.076 M 
RÉGIE-PRESSE 
85 bis. r. Réaumur. 75002 Paris. 

ASSISTANTE 
DE DIRECTION 

Cr*DAE 

G estio n clu Personnel 
Trésorerie fournisseurs 
chercha situation stable 
quartier Saint-Lazare. 

Ecr. s/n* 3.99» te Monda Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. ma dos Itsbuna. 75009 Paris. 


INE DIRECT. EXP. HEC 

28 ans. 5 ans axpér. animation 
des ventes è l" étranger, homme 
da sarrain apportant acquis an : 


Stages : Façonnage bijoux, du 
24 au 28/1/83 : fonderie cire 
perdue, du 7 au 20/12/82 et 
du 1/2 au 11/2/83; façon- 
nage fonderie, du 11 / 12/82 
au 25/6/83. Rensei gn eme n t » 
: 797-58-86. 

BIJOUX ANCIENS 
BAGUES ROMANTIQUES 
se Choisissent chez GILLET, 
19. r. d’Arcole. 4*. 354-00-83. 
ACHAT BUOUX OR-ARGENT, 
Métro : Cité ou HdtaLde-Ville. 
OUVERT LUNDI APRÈS-MIDI. 


OLIVINE 


contrôle agents importa- 
teurs. 

m Suivi gestion filiales, distri- 
bution. 

• Etudes marché, études da 
prix c ontr at s. 

• Contacts achat, chaînas 
distribution e ur opéen nas at 
agence publché. 

Part, bdlngue anglais + allem., 
•asp., oéib. dynamique, sens 
contact s, disp, expatriation. 

Etudie tour.ea propositions 
vantas export, market. Int. ou 
posta resp., filiale étrangère. 
Ecr. s/n- 0.512 le Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSEES. 
5, rua das Italiens. 75009 Pans. 

CALIFORNIE 

FRANÇAIS -s'établissant an 
CALIFORNIE début année. 

souhaite contacts 
avec entreprises désirant être 
représentées localement. 

Ecr. s/n" 7.374 le Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. rua des Itaüans. 75009 Paris. 

* J. F. 22 ans. rtiveau B.T.S.. al- 
lemand. anglais rach. tout em- 
ploi SECRETARIAT avec ou 
- sons langue. Tél. 842-72-54. 


ACHÈTE AU 
PLUS HAUT COURS 
OR, débris dentaires, 
pièces or. bijoux anciens 
et modernes. 
ARGENTERIE, tableaux. 
pStn de verra, lampes vase, 
montres anciennes et 
modernes, pendules, boita or at 
argent, antiquités. Déplace- 
ments è domicile, 6. rua da 
Tocqueville- 17*. M- VI LU ERS. 
763-27-31. 

EXPERTISE GRATUITE. 

STËNÀ 

Bijouterie, joaillerie, horlogerie, 
fabricant 

4. me Lafayatte, 75009 Paris 
(M* Chaussé-d'Antin). 
Téléphona : 770-6 1-94. 

Boutique 

~ HALOGÈNE 

71. Bv Raspaii. 75008 PARIS 
Tél. : 222-1 5-7 B 

OUVERTURE 1 1 11 déc. 

5 0 / d'escompte 
78 è la caiasa 

Cadeaux 

i 

Pour vous ou vos amis, un* 

CARTE GÉOGRAPHIQUE 
ANCIENNE 

Beaux documents 17-/18* 
siècle avec garant, d'expert. 
Tél. : 111 707-83-98 la matin. 


Inslruments 
de musique 

ACCORDEUR 
DE PIANO 

sérieuse expérience 
accorderait tous pianos. 
Téléphone : 331-06-82. 


A VENDRE PIANOS 
GRANDES MARQUES ' 
Refaits et garantis 
par artisan facteur. 
DEVIS GRATUIT 
POUR RESTAURATION 

PIANOS TDRRENTE 

Tél. ; 840-69-52. 

PIANOS LABROSSE 
MARQUES SÉLECTIONNÉES 
PIANOS n eufs at occasion, 
réparations, acc o rd s et entre- 
tien. Crédit total sans -apport. 
10 ma Wvienn», 75002 PARIS. 
Tél. : 260-06-39. 


Jeune fille 
au pair 


Fille, 20 ana. vaut être au pair 
pendant 4 16 mois, pour ap- 
prendra le français. Ecr. Htida 
Marcoen. Beendweg 17. 3511 
Hasseft, Belgique. 
Téléphone ï 01 1 / 25-42- 53. 


Linge 


Carrelages 


Les plus beaux de tous les 
carreaux du monde sont 
vendus aux prix les plus bas 
chez BOCAREL 357.09.46 + 
113, av. Parmentier Paris 11 e 

Cours 

CH. ENS. MATHÉMATIQUES 
Terminale C pour leçons 
particulières è élève habitant 
quartier Champo-de-Mars. 

Ecr. s/n* 6.4 1 7 le Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5, rua des Italiens, 75009 Pans. 

MATH PHYSIQUE 

VACANCES OE NOËL 
stage intensif du 23 au 30-12. 

MATH CONTACT 

16, rue du Mail. 75002 PARIS 
Tél. : 236-31-63. 

LA CALIFORNIE 
PEUT-ETRE... 
L'AMERICAN CENTER 
SUREMENT 

261. Bd Raspad. 75014 Paria 

633 - 67-28 

Méthode orale, conversations. 
Cours la journée et le soir. 

Session d'hiver 
du 3 janvier au 26 mars 19B3. 

bucnptione ù partir du 29 nov. 

Préparation au T.O.EJ.L. 
Coure pour snf. ds 8 è 10 ans. 


URGENT 

Chercha blanc dégriffé pour 
vente an boutique à Toulouse 
centra 

Téléphoner au (61) 62-06-48. 

Lithographie 

Vends ütho Leonor Fini 
numérotée. D oam arast 
T. : 274-99-49. h. bureau. 

Mode 


MILO-CAYATTE 
N» 1 du COSTUME 
HAUT DE GAMME 
direct usinas à prix réduits 
6. avenue da Villiers. 17-. 


Moquettes 

MOQUETTE 
PURE LAINE 
- 50 % 

DE SA VALEUR 

T. 842-42-62. 

INCROYABLE 

50.000 m 3 

DE MOQUETTE 

pure laine et synthétiques 
TISUS MURAUX 
Papiers japonais CHIWTZ... 
Prix d'usine, pose assurée. 
Renseignements : 757-19-19. 


Tapis 

TAPIS 

D'ORIENT 

M. D. LAURENT SERa HEU- 
REUX DE VOUS PRÉSENTER 
DANS SON MAGASIN SA MA- 
GNIFIQUE COLLECTION DE 
TAPIS DE TOUTES PROVE- 
NANCES. SÉLECTIONNÉS 
PIÈCE PAR PIÈCE ET 
ORIGINAIRES DE PERSE. DU 
CAUCASE. DU CACHEMIRE. 
DE CHINE... 

181, av. La BOURDONNAIS 

75007 Paris. Téi. 55040-21 

SAMEDI -DIMANCHE 

DE 11 RA 19 HEURES. 

Troisième âge 

MAISON DE RETRAITE 
40 km Paris, tout confort 
Tél. : 16 (4) 426-75-26. 

Vacances 

Tourisme 

Loisirs 

SKI DE FOND 
DANS LE HAUT-JURA 


A 4 h 1/2 de Paris. 

Dans vieille ferme rénovée, 
chambres avec salles de bains, 
cuisina maison, pain eut au feu 
da bois. Capaoté d’ accueil limi- 
tée A 12 personnes. Table 
d’hôtos. Calme, repos, tout 
compris (pension complète, ac- 
compagnement, matériel de 
ski : 1.560 F la semaine du 
tfimancha au dimanche. 
Ecrire LE CRET-L 'AGNEAU. 
LA LONGEVILLE. 25650 Mont- 
benoit ou tél. (811 38-12-51. 

NOËL au CLUB VERT, sports 
nature. Stages MfCRO- 
INFORMAT.. ph., philatélie. 
Mixte 10-16 ans. 20 km Paris, 
forêt de Sérum. 903-50-80. 

A louer studio S personnes 
ARCS 1800. du 18/12 au 
1“/ 1 /83. Tél. 123) 62-44-10. 

E&eepuonnei • GUADELOUPE 
STUDIO bord plage. 2.000 F. 
Téléphone : (16-49) 46-02-92. 

Noël è Florence 15 jours chez 
soi dans très confortable appt. 
4 Bts. 4.000 F. TANTINI via B. 
Vinta B. Florence. Téléphona : 
19-39-55/68-98-96. 

CANNES CASINO 
Studio neuf. 2 pars. Déc., janv. 
100 F par jour. 

660-41-36. apr. 19 h ou w.-e. 


NOËL 


Echange 


Paris contre idem montagne. 
883-88-04 / 250-38-05. 

Ski + réveillon â Chamonix 
26 déc - 2 ianv.. hêtel ** gr 
réduit. 2120 F tout compris. 
Téléphone : 075-40-74, 

cm NOËL 
OUI FEVRIER 
6 è 18 ans (groupe par êge). 
Téléphone : 322-85-14. 


les annonces classées 

£t îlfcrmle 

sont reçues par téléphone 
du lundi au vendredi 
de 9 heures è 12 h. 30 
de 13 h. 30 à 18 heures 

au 296-15-01 
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URBANISME 

Une nouvelle architecture pour Renault à Boulogne-Billancourt 

i 

Des usines bien carrossées 


Faits et projets 


M.Defferre; 


des «frontières» 


« Billancourt • restera à 
Boulogne : la régie Renaalt 
vient de présenter an comité 
d’entrepr ise , pois aux habitants 
de la commune, un plan de res- 
tructuration des ateliers et des 
bâtiments construits depuis le 
début du siècle, sur 30 hectares, 
autour de l’appcnés de jardin 
« historique », où Louis Re- 
nault conçut sa première auto- 
mobile, en 1898. 

S la Régie a renoncé, pour 
l’instant, à édifier un nouveau 
siège social (le projet avait été 
demandé à l'Américain Richard 
Meier), plusieurs architectes 
connus travaillent pour la 
firme: Claude Vascoai à Bil- 
lancourt, Le Goretta an Mexi- 
que, taudis que Norman Foster 
ftrmi"*» un étonnant entrepôt à 
Swindon, à l'ouest de Loodres. 
Une politique de qualité et 
d'image de marque assez rare 
en France pour être notée. 

A Boulogne, face au « paquebot » 
industriel de lHe Seguin d’où sor- 
tent chaque jour plus de mille R4, le 
territoire de Renault s'étale sur un 
vaste triangle dans la commune de 
Boulogne-Billancourt. Près du quar- 
tier rénové du Pant-de-Sèvres. aussi 
prétentieux qu’indigent, un premier 
chantier est en cours, sous la respon- 
sabilité de Claude VasconL 

Le « 57 Métal » n’est pas un 
groupe rock, mais dans le jargon- 
maison, un atelier de métallurgie, où 
l'on fabrique les machines et les 
moules conçus par la direction de 
l’outillage, et des méthodes qui défi- 
nit la meilleure manière d’obtenir, 
en mécanique ou en carrosserie, cha- 
que élément, et invente les ma- 
chines : c'est l' usine-matrice, en 
somme. L’ensemble de ces activités 
de pointe, qui génèrent et enrichis- 
sent l'activité du groupe, est destiné 
à rester à Billancourt. 

Au labyrinthe des ateliers et des 
bureaux d’âge et de confort très va- 
riables, parcouru par de véritables 
rues intérieures, la Régie envisage 
de substituer, progressivement - en 
trente ou quarante ans, — un urba- 
nisme rationnel. Le plan de Vasconi 
est simple, orthogonal : de part et 
d’autre d'une longue «avenue», 
dont le sous-sol abriterait plusieurs 
milliers de voitures (celles des em- 
ployés), il divise le territoire en 
unités de 10 000 mètres carrés, qui 
seraient confiées à différents archi- 
tectes, mais dont les volumes sont 


déjà arrêtés, et la hauteur limitée à 
28 mètres. 

Sur le quai de Stalingrad, dans le 
prolongement des ateliers, seront re- 
construits des bâtiments administra- 
tifs, autour de grandes cours (un 
plan en arc de cercle, inspiré par le 
projet, retrouvé dans les archives, 
d'une blanchisserie industrielle de la 
fin du dix-huitième siècle, a été étu- 
dié, puis abandonné). 

Sans pour autant ouvrir l'enclave 
industrielle à la vie urbaine, il s’agit 
de la rattacher, par son plan, â la 
trame environnante en reprenant no- 
tamment le tracé de l'avenue Emile- 
Zola à l'intérieur du domaine et en 
marquant les entrées de façon assez 
monumentale. 

Les nouveaux ateliers (le 57 Mé- 
tal, par exemple) seront relative- 
ment classiques, couverts de grands 
« sheds », qui permettent d'éclairer 
par le haut de vastes surfaces. La 
brique et du âne gris foncé seront 
utilisés dans ce bâtiment, qui mar- 
quera d’un angle aigu la pointe occi- 
dentale du terrain, à l'angle de la 
rue du vieux Pont-de-Sèvre. 

Contrairement à Citroën, qui a li- 
vré son site historique du quai de Ja- 
vel à la Ville de Paris, pour y 
construire des logements et aména- 
ger un parc (après l'Exposition uni- 
verselle de 1989). Renault se mo- 
dernise sur place et entend 
consacrer à la technologie de pointe 
une « cité dans la cité », faite des 
bouts de terrains, annexés par Louis 
Renault (on raconte qu’il barrait 
des rues et faisait libérer les terrains 
au nom de l'économie de guerre...). 

La désignation de Claude Vas- 
coni. comme architecte en chef, est 
une des suites de l'ambitieuse politi- 
que architecturale lancée à la Régie 
il y a trois ans avec François Barré 
(parti depuis à La Villette), et Sé- 
bastien de La Salle, devenu coordi- 
nateur de l’« expression visuelle». 
Cette responsabilité couvre tous les 
domaines (sauf le style des produits 
eux-mêmes) et cela * de la robe des 
hôtesses au mobilier de bureau ». 
en passant par l'architecture des 
usines. Une politique qui a connu 
des hauts et des bas en fonction de la 
conjoncture économique et, sans 
doute aussi, des préférences de tel 
ou tel. au gré des nominations. 

* L'Amérique et la France étant 
ce qu'elles sont aujourd’hui, j'ai 
peu de chances de construire ce pro- 
jet étudié avant l'arrivée de 
MM. Reagan et Mitterrand ». nous 
disait récemment l'architecte Ri- 


chard Meier, dont la proposition 
pour le nouveau siège social ne sera 
pas réalisée. Pas plus que les études 
(restées secrètes) de Jean Nouvel 
pour la transformation du hall d'ex- 
position des Champs-Elysées, dont 
le style années 60 est assez marqué 
pour être bientôt historique (avec le 
fameux Pub qui amuse encore les 
enfants dn pop). 

Le gâchis d’espace préoccupe les 
responsables, à cet endroit presti- 
gieux et cher de la capitale, mais la 
crise ne permet pas. pour l’instant, 
d'engager ce genre de dépenses, dit- 
on. Les études de Meier ont en re- 
vanche été montrées, au salon d’au- 
tomne, du côté des «modernes» 
dont le rapproche son purisme, son 
goût pour la blancheur héritée des 
pères fondateurs du mouvement mo- 
derne. L'esthétisme sobre, discret, la 
souplesse plastique, le raffinement 
« bourgeois » de ses constructions ne 
cadrent pas, en revanche, avec les 
thèses populistes des apôtres du bé- 
ton gris qui rend • l'homme meil- 
leur dans un monde meilleur ». 

Le texte qu'il avait donné pour le 
catalogue (1) était très clair à cet 
égard : Meier doute de T universalité 
et de la pérennité des solations ima- 
ginées Han< les années 20, et c'est ce 
qui fait son charme. Pour Renault, D 
n'avait pas eu la possibilité ou pas 
pris la liberté d'être baroque co mm e 
il a pu le faire dans quelques villas 
de Nouvelle-Angleterre ou dans cet 
Atheneum, centre d’information 
pour les visiteurs, à New-Harmony 
(Indiana), petit édifice carrelé de 
blanc, délicatement traversé de 
coursives, bardé de bastingages, ai- 
mablement échoué sur la mer de la 
Sérénité. 

Un musée à Francfort (Allema- 
gne de FOuest), un autre à Atlanta 
(Géorgie), sont des exercices de 
style plus libres que le siège de Re- 
nault, des milliers de bureaux, dont 
la forme, forcément, se répète. 
Fondé sur une étude des environs, le 
projet s’organisait en. une suite de 
cours carrées, avec un léger déca- 
lage oblique (l’aurait-OD senti sur Je 
terrain aussi nettement que sur les 
dessins ?). U tenait compte de pin- 
sieurs lignes de force décelées dans 
les environs et ne pouvait ignorer les 
derniers immeubles dn siège, ter- 
minés en 1975 et signés Vigneron 
(celui-ci ayant réalisé seul une com- 
mande passée au Brésilien Nïe- 
meyer) ; carrossés d'aluminium, ils 
ont l’air propret et sans prétention 
d'un building moyen de ces années- 
là. 


Le projet de Meier allait aux li- 
mites du terrain, recréait la vue, ré- 
parait la ville, sans étonner beau- 
coup - sur le traitement de l’édifice 
lni-même, plein de fenêtres — car il 
fallai t éclairer au maximum les bo- 
réaux «au naturel », — et animé 
d’escaliers extérieurs, «imm* on pa- 
quebot. 


Outre-Manche 

Perdu au milieu des projets ina- 
chevés (Renault n’est pas Olivetti, 
et pour être un mécène de l'architec- 
ture, il faut avoir l’occasion de 
construire), il restera une excellente 
construction en Grande-Bretagne. 
L'architecte a été embauché «sur 
place » : c'est Norman Foster, et le 
bureau d’études Ove Arup, qui l'ont 
emporté sur une banale «boîte a 
chaussures », à coût égal, dit-on. Ils 
ont conçu une structure de poteaux 
et de poutres métalliques tendues 
par des câbles. Peint en jaune (la 
couleur Renault), cet entrepôt im- 
mense est nu objet spectaculaire- 
ment technologique. Des groupes de 
câbles s’écartent des cinquante co- 
lonnes émergeant de la toiture et 
dessinent comme les baleines d’un 
parapluie géant on un chapiteau de 
cirque avant qu’on jette la tofle. Un 
système similaire a été employé â 
Quimper par Richard Rogers et Ove 
Arup toujours (le bureau d’études 
de Beaubourg du Centre Pompi- 
dou), pour la firme américaine 
C ummins, très att aché e à son image 
de marque architecturale. Renault 
marche dans une trace digne 
d’éloge, mais outre-Manche. La 
structure extérieure à la boîte grise 
elle-même allège son impact dans le 
paysage. Une image de meccano 
géant avec ces poutres p er c ées de 
cercles successifs qui prennent la 
pose d’une grue, en attente d'une 
prolongation du bâtiment Foster, 
Vasconi, Le Goretta, pour les usines, 
Meier, Nouvel pour les projets ina- 
boutis, Renault se forge une collec- 
tion. Quand on veut connaître le 
mode de choix, Sébastien de la Selle j 
évoque les « consultations res- 
treintes • soumises à un «jugement j 
interne ». « Nou réclamons le droit 
à la subjectivité, dit-il, mais il ne 
s'agit pas de remplacer une bande 
de copains par une autre. » 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


(1 ) La Modernité, un projet ina- 
chevé. Editions dn Moniteur. 


Fant-il redécouper la région 
Rhône- Alpes pour mieux prendre en 
compte l'identité des départements 
de Savoie et de Haute-Savoie ? 
M. Claude Birraux, dépnté 
(UJDJF.) de Haute-Savoie, redoute 
que le gouvernement ne . nourrisse 
des projets à ce égard dont les élus 
n’auraient pas eu connaissance. 

« S'il advenait que la région Rhône- 
Alpes soit concernée par tut tel pro- 
jet. estimoi-iL tous les élus haut- 
savoyards et savoyards seraient 
unis pour défondre une région qui 
est ta leur depuis des siècles. » M. 
Gaston Defferre, ministre de l'inté- 
rieur et de la décentralisation, rient 
de répondre très nettement aux ap- 
préhensions du député en déclarant : 
« Il appartient aux conseils régio- 
naux de prendre, s'ils le jugent 
utile, l'initiative d’une révision des 
limites régionales dans le cadre de 
la procédure définie par la loi du 
5 juillet 1972 qui n’a pas été modé- 
fiée.Le gouvernement condldère 
qu'il n’a pas à demander aux ré- 
gions de prendre position sur dette 
question, spécialement ayant leur 
transformation en collectivité terri- 
toriale qui résultera de l'élection au - 
suffrage universel des conseils ré- 
gionaux. IJ n’envisage donc pas dé 
proposer une modification, des li- 
mites de la région Rhône-Alpes ni 
d’aucune autre. » { Journal officiel 
du 6 décembre.) 

Air Inter 

mise sur tes liaisons - 
transversales 

Les dirigeants d'AO- Inter sont fa- 
vorables à la recherche d’accords de 
complémentarité avec. Ica compa- 
gnies régionales françaises, à dé- 
claré Le 8 décembre M. Marceau 
Long. 

Selon le P.-D.G. d’Air Inter, qm 
s’exprimait devant les journafistes 
professionnels de l’a é ro nau tique et 
de Pespace, la multiplication des 
compagnies intérieures en France 
n’est pas une bonne chose. Mais des 
acctnds de complémentarité partant 
sur l’assistance technique on la poli- 
tique tarifaire (comme criai exis- 
tant entre Air Inter et la compagnie 
de Morlaix Britair) doivent être re- 
cherchés. 

S Air Inter n’envisage pas d’ac- 
quérir des ATR 42 (avion franco- 
italien de transport régional) pour 


remplacer ses Fokker, a souligné 

M. Long, la société pourrait favori-, 
ser l'achat de cet appareil par des 


compag n ie» régionales es pasùat 
avec elles de» accords de longue d», 
rée leur assurant un minuuun 
d'heures devoL ... . : ;. 

A Jpropos de la concurrence «ta 

te'rafl et Tavxm, a estimé M. Lool 
la mise en service d’on TGV? 

Atlantique dans les aimées 1987-88 
.devrait faire perdre à la conmacnfc’ 
quelque 800 à 8 50 OOOpassagenra 
an sur ses lignes du Sud-Oum 
Cette coïKmirchce affectera surtout 

la desserte de Nantes, mais sera 
moins sévère sur Bordeaux. Air h», 
ter doit donc porter son effortsor set 
Baisons transversales où k concur- 
rence des chemins de Jer est nu*- 
forte. , ^ 

ENVIRONNEMENT 

Laré anjondeUH aye 

U FRANCE STNGAGE 
ARÊDUMELAlHHiJUTiON 
SAtflCOURNKû 

ÀPMH 1 RKW 

(De notre correspondant.) 

Là Haye. - Le goqvernemert 
français a informé les autres pays ri- 
verains dn Rhin qu’il -soumettra le 
traité- dn Rhin, signé en 1376, à. h 

ratification de l’Assemblée minimale 
au printemps de Tannée prochaine 
L’approbation pounart intervenir en 
octobre 1983. En^uondn-lâiit-iiHis 
après, ks mines de potasse d’Alsace 
.pourront c o mm encer àL'iqjccte ime 
partie de lent* déchets dé Bridant le 
sous-sol alsacien, au lieu de les ver- 
serïntégralememdansk'taim. 

Tels ont été Ira rés ah atadfck rén- 

«îrw. A* la onmBikBM 

du Rhin, le jeudi .. STdécemhre à 
La Haye, et précisés au ironisera» 
conférence de pressé ptur*» diri- 
geant de la délégation néenagdafcc. 
M. Van der Tat a fait coott&è éga- 
lement que le gouvernexpoati fran- 
çais avait accepté, dans ses grande* 
lignes, les conckishros tikn-groapc 
d’experts selon lesqudksTiiÿçctian 
d’une partie des déchets ràs mises 
-serait une méthode adéqnâfe. • 

Les mines de potasK-.j^etteot 
chaque année l’équivalent de rit 
millions de tonnes- de fe 

fleuve, au grand, dam des setiiî- 
chers qt des sociétés de c&tigjitin 
d’eau BhpfantéesA son embejaiw. - 
La part des mines de notesreSgla 
pollution saline dn Rhin «teHpnfc 
à 40%. En décembre 197#lfrgfc- 
vernement néerlandais avaj^rappejé 
temporairement soin ambas xtoeqTj » 

. Fans pour marquer sa déâÿpram- 
tion devant le refus françaisde &nt 
approuver 1e traité duRhiit^ ; . 

RENÉ TERÊTEÉGEv ! 


le 


a r -' 

ÊS~ 
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litçw 

UigsT.IC 

OFFRES D’EMPLOI 

71.00 

83.50 

DEMANDES D’EMPLOI 

21.00 

24.70 

IMMOBILIER 

48.00 

56.45 

AUTOMOBILES 

48.00 

56.45 

AGENDA 

43.00 

56.45 

PROP. COMM. CAPITAUX 

140.00 

164.64 


Annonces cinssccs 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER. 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


ianftaL" la ariuLtlC. 

40.00 . 47,04; 

12.00' 14.70 . 

314». 36*5. . 

37.00 3B.4S. 
3T r OO V3Çp4é' 


«Dégressifs oelqn eurfscaou nombre de penrtiqp* - ; i: 


L* immobilise 


• i ..• -• ■ ■ ; • 

REraODUCTKWlNTïïDrrE 


appartements ventes 


( 4* arrdt ) 

ILE-SJUNTLOIRS 

Dans bd immeuble, è ven dr e 
2p.nefi38tt45m>, 3/A p. 
120 m*. terrasse, balcon. 
S/place vendredi 10. samedi 
11. de 10 h b 17 h. 14. rue 
Saint-Louis-erv-nie. 

OFFRE UNIQUE 
33, RUE DE RIVOLI 

10.000 F LE m 1 NEUF 

Superbe 4 P.. 76 m 3 . sur plat» 
SAMEDM1.de 14* 17 h. 

MARAIS - Propriétaire vend 
petites et gr andes surfaces. A 
rénover. Tét. : 274-60-52. 


( 5 • arrdt J 

24. me üwrf, beau S pièces, 
plein soleil. 1.350.000 F. Sa- 
medi 14-18 h.. 370*16-36. 

A SAISIR BD SAINT-GERMAIN 
dons bel imm.. tapis esc.. 4 p., 
entrée, ans., bains, chff. cen- 
tral. URGENT, 634-13-1 B. 


Métro MONGE 

Pierre de teille, 3- ét. s/me. 
2/3 p.. enrr&a. cuis.. =. d'aau. 
w.c., soleil, pria intéressant. 
22, me Lacépvde. samedi, 
dan., ItaxS 13h3O/1Bh30. 


Ç 13 • arrdt ) 

49’Barrauh samedi 13/17 h., 
séfour, 2 dibros, parkg, Mc-, 
asc, calme, edM, 364-95-10. 

PRIX ; 630.000 F. 

CAMPO-FORMio. part, vend 
TRES BEAU 3/4 P CES 88 m 1 . 
IobS*- ■mmeuble 1970. vuo. 
soleil, jardin, 780.000 F. + 
16-000 F C.F. T- 536-26-57. 


Petit imm. neuf grand standing 

7.650 F le m 2 . 

Grand studio, entrée, cuisine, 
bains, balcon, calme. Près , 
square. 10, rue Ponscarmo Ion- ' 
Ole 81. rue Tolbiac) — Samedi, 
dimanche 14-17 h. 

TOLBIAC àmnv récent 1972 

BEAU 3 P., 66 m 2 

Parte. 560.000 F. 585-15-21. 


I 74* arrdt j 

63. H. OU MONTPARNASSE 
Loft 106 m*. Liv. + 3 ch., tt 
cft. 900.000 F. Samedi 14-17 h. 

6» et dernier étage. 2 s., trans- 
formées en studio. 41 rrr 1 , salle 
d’eau, w.-c.. 370.000 F. 
£FtMO. 660-45-90. 

PORTE D'ORLÉANS 

Séjour + 2 chambres, 
étage élevé, ter r e s s o. 
Jean Feufflade. 666-00-76. 


6* at dernier étage. 2 P. 
transformées en studio 
41 m ; . s. <f eau. w.-c. 370.000 
EF1MO 660-45-96. 

MONTPARNASSE : LOFT 106 m* 
Liv. ■* 3 chbres. n ctt, clair. 

900.000 F. Té». 550-34-00. 


RUE DAGUERRE 

PARTICULIER A PARTICULIER 
VEND 

DUPLEX DE CARACTÈRE 

60 m», poutres, chemin® t. 
terre cuite, eceaber chüne, cui- 
sina équipée (éléments + 
électro-ménager) -*■ combles 
aménageables, boom» presta- 
tion. Pru 600.000 F. TA. apres 
18 h 30 au 322-07-67. 

ALESIA : 4 P., TT GFT 

| uto bel «mm.. SËJ. Sud. tans 
visa vis. P» : 1 .050.000 F. 
Téléphone : 542-40-90. 


I 15* arrdt J 

PORTE VERSAILLES - ISSY 
SUPERBE APPART. 5 p.. Cti. 
asc., balcon, gds rangements, 
plomberie, électricité refaite. 

880.000 F - 588-75-61. | 

FÉLIX-FAURE. Je vends rea- 
de-ch.. studio, état neuf, dou- 
che. 120.000 F - 554-74-85. 


FÉLIX-FAURE 

Bel imm. ravalé. 80 m*. LIV. 2 
CHBRES + 1 petite. 2. s. de 
bains, cuis. Entièrement refait, 
moquette, soled, chff cent.. 4» 
«H. sans asc.. 740.000 F. Pro- 
priétaire 502-19-19. 

M" CIL-MICHELS 

Imm. neuf, gd standing, parte, 
liv. dû le. 1 chbre. entrée, cuis, 
équipée, bains, balcon, s /jardin 
agréablement décoré — 75 m*. j 
48. rue des Entrepreneurs, sa- 
medi. dim., lundi 14-17 h. , 


( 16 * arrdt J 

POMPE 

Imm. bon stand., pierre de t., 
2 p., 49 m». 2- ét.. 550.000 F. 
Exclusivité L.M.G.. 265-65-44. 

RUE DE U FAISANDERIE 

Très bel imm, pierre de taille 
160 m*. 3* ét.. s/cour. GRAND 
LtVtNG. 3 CH., b, cuis., 2 s. de j 
bns. chff. cent,, 1.600.000 F. \ 
Propriétaire 602- 13-19. , 


17 0 arrdt j I 

Particulier vend appartement j 
3 pièces. 103 m*. conçu pou! 1 
réeeptienc. décor raffiné! j 
Cal mo. onooleiJlü. 4* êtago. usl I 
censeur, chambre service] 
Dots, parte. Pn» 1.100.000 F Î 
justifié. Agences S’abstenir. I j 
Tel. : 380-83-74 de 11 à 18 h 
la mardi ot le jeudi. | 


18 a arrdt ) 

M» Anvers. Montmartre, prés 
jdin. 2 p., ent., ctils. éq., W.-C-, 
bn s. Px. plct «xcapt.. 878-4l-« 5. 

Ç 19* arrdt 

22, RUE DE NANTES 

Studio. 2 pces, 3 pces. libres. 

270.000 è 495.000 F. 

Tout cft, cave, parte rg. jardin. 
Sur place : samedi 11-12 
13 hé 17 h. 

S DW IM A Ci* - 601-78-87. 

( 78- Yvelines ^ 

NOISY-LE-ROI 

Part, vd appt stand. S pces. 
102 m*. plein sud. balcon. 
Bordure forêt Marty- 

6 00.000 F. Tél. 460-78- 59. 

( 91 - Essonne ) 

GRIGNY-II. Pan. vend dans pe- 
tit imm. appt 4 p. 68 nr> amé- 
nag., asc., près êcote. gare. 

250.000 F dont 36.000 F C.F. 
Tél. 499-64-15 après 20 h. 

' S2 j 

. Hauts-de-Seine J 


NEOILLY 


M» Sablons. B» ét. s/jardin, 
imm. récent, tt cft. paricing, fl- 
ving dble. 1 chbre, entrée. 
Guis., bam. baie. - 78 m*. 
PRIX INTERESSANT 
42. boulevard VICTOR -HUGO 
Sam., dim., lundi 14/ 1 7 h. 

f 34 ^ 

t Val-de-Marne J 

NOGENT-SUR-MARNE 

AVENUE WATTEAU 
ù 350 M DU R.E.R. 

BEAU 3 PIÈCES NEUF 
73 m 1 + balcons 

PRIX :661.500 F. 

* parking. 

PRÊTS CONVENTIONNÉS 
5INVIM 

T. 873-46-99 n 500-72-00. 


locations 
non meublées 
offres 


PROPRIETAIRES 

[LOUER SANS FRAISl 

VOS APPARTEMENTS 
PARIS - BANLIEUE 
RAPIDEMENT 

Tel =359 64 00 


1- RUE CHARLES-DICKENS 
6 pces. cft. cheminéee. aarv. 
i* étage, ascenseur, 6.238 F 
charges comprises 10 h-12 h 
<588-76-61 après 18 heures). 


locations 
non meublees 
demandes 


Société rechercha pour son 
d recteur location appt, stan- 
ding, minimum 250 m*. posa i 
bilitë 5 chambres. PARIS- 


OUEST. vue dégagée, si 1 
possible proximité bois. 
Ecrire saus le n» T 037308 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis. r. Résuma, 7 0002 Plats. 

( Région parisienne) | 

Pous Stés européennes, eh. 
vtnas, pavillons pour CADRES. 
Durée 3 et 6 ans, 283-57-02. 


maisons 
de campagne 


PROVENCE VIEIL EYQALlèRËS 
Ma», 2 éu, cave voûtée, 4 p„ 
«ne dé bs. cuis., loggia, tt cfc 
Tâ. (901 92-14-84. SOOXX» F 


pavillons 


A vendre plateau Veuoreeeon 
S. nie des Clarissee, baHe mai- 
son sur 1.680 m* de terrain. 
Bu r e aux , selon, s. » m anger, 
3 chbres avec s. de bains + 
chambre indépend. et garage. 

1.800.000 F. T. 370-56-35! 

PAVILLONS 

JUSOLfA 120 KM DE PARIS 
SajECTION GRATUITE . 
PAR ORDINATEUR. 
Appeler ou écrire. 

Centre d’information. 
FNAIM de Paris Uo-de- T ranca 
LA- MAISON DE L3MMOB(L<Ef{, 
27 bis, avenue dé VBMers, 
76017 PARIS- T. 277-44-44. 

MfTRY-LS-NEUF (près Roisay] 


ment refait 1961. Avec entrée, 
gd cuis, équ., séjour, 2 c h brea , 
s. da b. avec placard, w.-c_ 
Bng-, gar. 2 voit., gde tam^ dé- 


pend. ‘(fond jardin). Étage 
3 gdes chbres (gda s. de jeux), 
s. d’eau (douche et w.-c.;. Gd 


cft, chauf. carrtr. 'au gaz, iaoiat- 
tvtela dble vitrage. Pavillon 
conçu pour économ. de chaut 
Prix :660.000 F. 

TéL : 427-14-60 de 18 h è 


immobilier 

information 


ANCIENS-NEUFS 

DU STUDIO AU 6 PIÈCES 
SÉLECTION GRATUITE 
PAR ORDINATEUR. 

Appeler eu écrire 
Centra d'information : 
FNAIM de Paria M a de Pre nca 
LA MAISON OS L'IMMOBILIER 
27. avenue de VUOera, 
76017 PARIS- T. 227-44-44. 


Jcéi peut ch8tesu WW, entre 
Bordeaux et Toulouse, ent res- 
tauré. tout confort. 9 pièces 
PP»tea + dépendances im piae . 
situé au centre propriété 37 haï, 
seul tenant. -Etat excal., 
1-800.000 F. .DEPRET-GROS. 
■ ng; agrlo.. place Egliae. 
«160 PORT-SAINTEMARIE. 
T (53) 87-24-68/87-20-66. 


VltU 

15 ’ DEMONTBEBX 
EXCEPTIOII 

vente autorisés - 
aux étrangers . 

' 6 mit. du tac Lériraru n afl W - ' 
qua vWe B plèoee. IBO nPhabt- 
t abl oa +■ garaga, ch aminé a. 
vue arb montagne, terrain da 
800 «n* environ, etc. 

P-C. IMMOBILIER S.A.. 
TOUR. GRISE. 6, CH- 1 007 
LAUSANNE. 

TG. 19-41-21/28-26-11. 1 

LE VESINET 

HOtel perde., ca ractère; parfait 
éwt, récept. + S chbres. jard. 
800 m». S/pL, le. 1 1 da 14 è 
' 1 8 h. . 24. rua du général 
-de Gatéleou 976-1 6-Oa. 

Limite VW TOP WI CO près M-, 1 
belle maison de maître 1900, 
re m is e a nerf, 270 m*. efiour- 
75 itP, 4 Crifaras, 4 b a i n s + 
aareiee + chanta d'amis," va r 
0BT 600 m*. Pris 1.7BOXWO F. 
P roprtétaii » 217-00-1 Bi 


viagers 


F. CfillZ 265-19-00 

8.RUE LA BOERE 8» 

PX ranMeindeaéaa garanties. 
Etude grailla dfseri». 

Etude LODEL, -38. bd Voltaire, 
PAEU8-JO-. Tél. 366-61-68. 
Spéci afcate vi aqare. Eapértanoa. 
• : tfaçtédpn. c o n e aM. . 

rô» MUETTE. 3 pièces, tr cfL 
E* twoone.. 290.000 -F 

+ *-?99 ■Occupé ooupieTO- 
^7 ans — CRUZ. 268-1 9 -OOl, 



Cause émig re tlory vsnd die 
basa meieon 1«2 m* as aelet 


lXImUav*.. .xi. _ 

Aménageable 27 «a. Torein 
paysagé. . rivière; pécha- et 
dans, "Région Jure 80 km 
Lyon et Genève. . 38 knt Boucg. 

38 km Lors;-' 
T éléphone .- 976-36-73 . 

SANCHEZ lésofe 


(Domaine privé pria bob) 
pi scin e s tten skijJ» 

: maison 7/«p- 227m* 

gar.jerdfo MDDeR';- 
960.000 F. 267-1 7-*7- 

’ . -_ ■ SOLOGNE ^ 
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EN 1982 


anrïee 


A près doux années brillantes. 1979 et 
1980, et une aimé s 1981 médiocre, 
franchement désastreuse pour les 
SICAV Monory, f exercice 1982 a été très 
bon pour Tonsomblo dos SICAV, les obliga- 
tions, les dSvarsIflées, les spàdatisées et 
même les Monory, en dépit d'une stagnation 
des cours à la Bourse de Paris. Tout s'est 
Bgué, en effet, pour leur permettre d'enre- 
gistrer des progressions pratiquement 
■toutes supérieures au taux d'inflation et 
dépassant parfois 30 %. Le haussa du dollar, 
d'abord, plus de 25 96. et la dévaluation du 
franc ont gonflé la valeur des actions , des 
titres étrangers dont les cours, au surplus, 
ont fortement monté sur leur place d'ori- 
gine : relevons le « démarrage » foudroyant 
de New York au second semestre, la forte 
reprise de Londres, de Tokyo et d'Amster- 
dam, 'et surtout la très forte revalorisation 
des obli ga t i on s (près de 30 % à Wall Street), 


en raison de la baisse spectaculaire des taux 
d'intérêt. 

Cette haïsse des rendements a permis, 
également, aux obligations françaises à taux 
fixe de se redresser très nettement après 
leur chuta de l'année précédente. Enfin, les 
SICAV Monory ont pu bénéficier de fortes 
plus-values à l'occasion de l'indemnisation 
des valeurs des sociétés et banques nationa- 
lisées, remplacées par des titres à rende- 
ment élevé. Ajoutons que la remontée du 
cours de l'or s'est répercutée sur les cours 
de r emprunt 7 % 1973. très répandu dans 
les portefeuilles. 

En fin d'année, toutefois, les gérants de 
SICAV sont préoccupés. Le dollar semble 
s'orienter à la baisse, la détente des taux 
d'intérêt à long terme, tout en se poursui- 
vant. sera d'une moindre ampleur, et les 
perspectives qui s'ouvrent à la Bourse de 


Paris en 1983 ne semblent guère riantes. Le 
principal motif d’inquiétude, toutefois, pour 
les responsables des SICAV Monory est 
l'accueU que réserveront les épargnants au 
nouveau régime du compte d'épargne en 
actions (C.E.A.J qui prendra le relais des 
dites Monory à partir de 1983. La cOmpHca- 
ti on du nouveau système, notamment dans 
ses dispositions pour maintenir un solde 
moyen de souscription pendant toute 
l'année, risque de rebuter les épargnants, 
dont certains sont déjà effarouchés par les 
perspectives d'avoir à bloquer leurs avoirs 
Monory pendant cinq années supplémen- 
taires. Si la réalité ne correspondait pas aux 
espoirs des pouvoirs publics en ce domaine. 
U deviendrait nécessaire d'assouplir ce dis- 
positif par trop perfectionniste. 

FRANÇOIS RENARD. 

SERGE MARTI. 


Le rëmpfte d'épargne en actions (C.E.A.) et le relais de la « loi Monory » 


Qui pourra ouvrir un compté ? 


Les caractéristiques 


Comment fonctionnera-t-il ? 




P AR principe, tous les contri- 
buables domitiüés ea France : 
et qui ne sont pas redevables 
de l'impôt sur les grandes fortunes 
{LG.F.J. 

La clientèle visée par ce nouveau 
produit financier destiné à rempla-. 
cer les' « 5 000 F Monory » a deux 
origines: 

L - La clientèle des « Monory » 
Déjà familiarisée avec les prin- 
cipes de la loi du 13 juillet 1978 (oo- 
troi d’un avantage fîscalà condition 
de constituer une épargne nouvelle 
pendant . une certaine durée .et sous 
réserve du blocage des sommes épar- 
gnées), cette clientèle;- comprend 
deux catégories d'épargnants.: 

•_ Ceux qui sont nés avant le 
\" janvier 1932 et qui peuvent libre- 
ment choisir entre l'ouverture d’un 
compte d’épargne en actions ou l'an- 
cien système qui leur p ermet de bé- 
néficier «tes avantages de la «loi 
Monory». 

S’ils optent pour le CJLA^ il leur 
faudra étudier leur situation fiscale 
(tranche d'imposition, du fqyier), 
leurs possibilités annuelles d'épar- 
gne et, enfin, l’échéance plus ou 
mains lointaine du départ en retraite 
pour l'un des conjoints. - 
S’ils choisissent le maintien tfcjr- 
disposi lions .antériestres Ucri du , 
13 juillet T 978) , ib ptranbrt confié 
nuer à en bénéficiée sons réserve de 
certaines conditions : 

-7 Avoir pratiqué use déduction 
avant le 31 décembre 1981. - 
-'Exercer une activité profes- 
sionnelle, -- 

Ces dispositions sont applicables 
jusqu'à la' date dé départ en retraite 
du contribuable et die son conjoint. 


et' âtt maximum pendant une durée 
de quinze ans (jusqu'au 31 décem- 
bre 1996). 

Le montant de' la déduction fis- 
cale est alors porté à 6000 F à 
compter de la cinquième déduction 
(1982 pour les dôntribuàbles- ayant 
; bénéficié d’une déduction en 3 978) . 

• Ceux qui sont nés après 1932 
"et qui ne peuvent plus demander le 
hnûntien des disparitions de la « loi 
Monory ». 11 leur faudra alors pren- 
dre en complètes avantages du nou- 
veau système : les revenus de l'épar- 
gne nouvellement constituée au sein 
d'un C.EA sont détaxés, l’incita- 
tion fiscale est Bée à l’effort d'épar- 
gne et non, comme précédemment, 
au taux d'imposition ; enfin,' te sys- 
tème comporte un allégement de là 
pénalité en cas de vente (pendant le 
délai de cinq ans du CFA.) grâce à 
l'existence d'un abattement annuel 
de 20 % sur la reprise de la réduc- 
tion d’impôt. 

IL - Une clientèle nouvelle 

Cellekd devrait provenir, d’abord, 
rte* épargnants qui ne possèdent pas 
encore de portefeuille d’actions fran- 
çaises et qui vont ainri.se familiari- 
ser avec les mécanismes financiers, 
comme , pela s’est produit depuis 
1978 avec tes - 5 000 F Monory», 

fiente 'restant, au dé- 
part, déteriamaote. 

Sont également visés tes titulaires 
de portefeuilles d’actions françaises 
qui peuvent dorénavant bénéficier 
également de l’ouverture d’un 
CJEA, eu raison, du cumul autorisé 
çnire tes avantages du compte et 
l’abattement d’impôt sur les revenus 
d’actions (dans la limite de 
3 000 F).' 


Le « boom » des Sicav de trésorerie 


A l'automne. 1981, M. Jacques 
Delors, ministre de l'écono- 
mie et des finances, sou- 
cieux d’obtenir une réduction des ta- 
rifs bancaires, entreprenait de faire 
baisser le coût des ressources des 
établissements et, A cette fin. dimi- 
nuait très scnribtemcitt la rémunéra^ 

: tion de l'épargne liquide. 

Le nrimstre dérida donc que les 
. dépôts inférieurs à six mots et à 
500 000 francs seraient régtenaetrtai- 
rement rémunérés & un taux com- 
' pris, selon la durée; entre 3 % et la 
moyenne du loyer de Fargent sur le 
marché monétaire, augmentée de 
3,50 % et divisée par 2, soit 10,50 % 
à l’époque et 8,25 % environ à 
; l’heure actuelle. 

Immédiatement, l’imagination 
'des banquiers se donna libre cours 
afin de smon tourner cette régjemen- 
.'tation restrictive, du moins offrir à 
leurs déposante des justaun e nt s nou- 
veaux capables d’assurer une rému- 
- aération plus avantageuse. La très 
grande majorité des établissements 
créèrent, à l’usage de leur clientèle, 
et avec rautorisation du Trésor, des 
fonds de placement de trésorerie, 
proches parents des Moaey Fonds 
américains. Ges tonds étaient et sont 
constitués par achats d’obligations à 
moins d’un an ou à taux variable, ce 
qui, après déduction des frais d’en- 
trée et de gestion, permet d’offrir 
aux souscripteurs, sans risques,. nue 
rémunération guère inférieure au 
taux d’imérél des obligations sur te 
marché secondaire. A l'heure ac- 
tuelle, ces fonds communs ont re- 
cueilli 5 milliards de francs environ. 

Depuis 1e début de Tannée 1982, 
une nouvelle étape a été frandne;-' 
avec la création de Sicav de trésore- 
rie à diffusion plus large et à cota- 
tion régulière. Ces Sicav s’alimen- 
tent, comme les fonds communs, par 
achats d’obligations à moins d’un an 
et à taux variable. Les souscripteurs 
acquittent 0 , 10 % de droit d'entrée 
plus 0,80 % de frais annuels.de ges- 
tion, facturés prorata temporis. A" 
l’heure actuelle les vingt-quatre Si- 
cav en fonctionnement qtu recueilli 
un peu plus de il milliards de 
-francs. Malade pourquoi, dira-t-on, 

■ le Trésor a-t-il autorisé, pardon, - to- 
léré », la création <fra*ruments qui, 
cil permettant d’offrir une rémnûé- 
ration élevée à court terme, tournent 


la réglementation sévère s’appli- 
quant aux. dépôts A court terme ? 
Peut-être là puissance publique a- 
t-rile estimé qu*3 valait mieux auto- 
riser ce qu’elle ne pouvait totale- 
ment interdire, faste d’un contrôle 
efficace. Plus sûrement, a-t-elle es- 
timé que tes avantages de ces nou- 
veaux instruments remportaient lar- 
gement sur leurs inconvénients. 

Cest qu’en acquérant en Bourse 
des obligations déjà émises, ces 
fonds et ces Sicav contribuent A ani- 
mer te marché secondaire, oh ces ti- 
tres se négocient, et à drainer vers 
loi des dispombüiiés abondantes et 
'bien venues : ou sait A quel point les 
placements obligataires ont été mis 
a contribution en 1982. Cest ainsi 
que, selon les spécialistes, une bonne 
part des 40 milliards de francs 
d'obligations à taux variable émises 
pour l’indemnisation des nationalisa- 
tions s’csl trouvée logée dans ces 
nouveaux instruments, ce qui allège 
d’autant le fardeau de la Caisse des 
dépôts, chargée, te cas échéant, de 
soutenir les cours en absorbant le 
• papier ». D’oû la « tolérance » des 
pouvoirs publics» * 

Les 24 Sicav 
à court terme 
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Elles sont essentiellement an 

nombre de cinq : 

1. ' — Une réduction annuelle d’im- 

pôt égale à 25 % de l'effort 
d'épargne réalisé, calculé sur 
les excédents d'investisse- 
ments en actions françaises ou 
valeurs assimilées, dans la li- 
mite de plafonds déterminés 
de façon & rendre le produit 
accessible à une clientèle nou- 
• vdle. (7 000 F pour une per- 
sonne seule. 14 000 F pour un 
couple). 

2. - La. possibilité de cumuler 

cette réduction d'impôt atta- 
chée à l’investissement supplé- 
mentaire en actions françaises 
avec l’abanement de 3 000 F 
sur les dividendes d’actions. 

3. — L’épargnant ne peut bénéfi- 

cier de ces avantages qu’à la 
condition de maintenir l'en- 
semble de son portefeuille 


d’actions françaises au niveau 
atteint le 1 er janvier de l'année 
qui précède l'année de l’ouver- 
ture du C.E.A. (ou le !" jan- 
vier 1982 si l'ouverture inter- 
vient en 1983 ou 1984). 

Ces avantages ne sont définiti- 
vement acquis que s'ils corres- 
pondent à un effort réel d’in- 
vestissement- Leur maintien 
est ainsi subordonné à la stabi- 
lité de l’épargne investie dans 
le C.E.A 

Si l’épargnant vend les actions 
détenues dans le C.E.A. avant 
l’expiration de la période de 
cinq ans, il devra rembourser 
les réductions d’impôt précé- 
demment obtenues après l’ap- 
plication d'un abattement de 
20 % par aimée civile écoulée 
depuis celle au titre de la- 
quelle chaque réduction a été 
obtenue. 


A compter du I* janvier 1983, 
fl sera possible d'ouvrir un 
compte d'épargne en ac- 
tions (C.E.A.) - et un seul par 
Toycr fiscal - chez un seul intermé- 
diaire financier (banque, agent de 
change...). 

Il faudra alors justifier que ce 
portefeuille d'actions françaises et 
de valeurs assimilées n'a pas fait 
l'objet d'un désinvestissement net 
depuis le I e ' janvier de l'année précé- 
dant l'ouverture du compte (ou de- 
puis le 1 er janvier 1982 si l'ouverture 
intervient en 1983 ou en 1984). 
Cette formalité sera remplie chaque 
année par ce même intermédiaire 
qui adressera à ses clients un état de 
détaxation du revenu en actions. 

Ce compte pourra être alimenté, 
au cours de l’année, par des acquisi- 
tions de valeurs donnant droit aux 
avantages fiscaux prévus et, notam- 
ment : 

• des actions françaises, 


Quels en seront les avantages et les inconvénients ? 


Compte d’épargne en actions 

• Période d’appficatioa 

* De 1983 à 1987. 


Avantages fiscaux 

Une réduction d'impôt égale à 25 % de l'effort d'épargne 
réalisé; exemple : un achat net de 10 000 F d’actions 
donne droit à une rédaction de 10 000 x 25 % » 2 500 F. 


Contraintes 

— ' Avoir on solde net positif ou nul en actions françaises 
ou valeurs assimilées depuis le 1 er janvier de l’année qui 
précède celle de l’ouverture du CJEA. ou depuis le 
1-1-1982 si l'ouverture intervient en 1983 ou 1984. 

— Maintien dn niveau de l'investissement net en actions 
françaises pendant cinq ans après chaque réduction an- 
nuelle (soit 1989 pour les investissements de 1983). 

— Ouvrir un seul CEA. chez un intermédiaire agréé. 

— Dépôt de l’ensemble des valeurs concernées détenues 
par le foyer fiscal chez un on des intermédiaires agréés. 

limite annnelle de Parentage fiscal 

— 7 000 F pour une personne seule. 

— 14 000 F pour un couple marié. 

Exempte: 

— Un achat net de 7 000 F ouvre droit à une réduction 
d’impôt de : 7 000 F x 25 % = 1 750 F. 

— La réduction maximale d'impôt est de 3 500 F pour un 
investissement net de 14 000 F. 

— L'économie d'impôt est la même quel que soit le taux 
mar gin al d’imposition. 

Reprise de la réduction en cas de désinvestissement 

— Reprise de 25 % des excédents des cessions après abat- 
tement de 20 % par année civile écoulée depuis l'année 
au titre de laquelle chaque réduction a été obtenue (la 
pénalité est rendue moins sévère par la dégressivité de 
la reprise : aucune reprise n’est effectuée après 5 ans). 

— Les reprises s'effectuent par priorité sur les réductions 
d'impôt les plus récentes. 


« Loi Monory » 

• Période d'application 

De 1978 à 1981 (reconduite exceptionnellement en 
1982). De 1978 â 1946 pour les personnes nces avant le 
1« janvier 1932. 

• Avantages fiscaux 

Une détaxation du revenu imposable de l'épargne an- 
nuelle investie en sciions françaises (avantage variant 
donc en fonction du taux marginal d'imposition du foyer 
fiscal). 

• Contraintes 

— Investissements réalisés de 1978 â 1981 ; maintenir 
l'Investissement net en actions françaises pendant qua- 
tre années après celle au titre de laquelle une première 
déduction a été pratiquée. 

— Investissements réalisés en 1982 : maintenir l’investis- 
seraeni en actions françaises jusqu'au 31 décembre 
1986 inclus. 


Limite annuelle de Tavantage fiscal 

- 5 000 F par foyer fiscal, augmentés de 500 F pour cha- 
cun des deux premiers enfants à charge et de 1 000 F à 
partir du troisième. 

Exemple : 

- Couple marié ayant 3 enfants. 

- Plafond de la déduction :5000F+500F+ 500F + 
1 000 F » 7 000 F. 


Reprise de la déduction en cas de désinvestissement 

- investissements réalisés de 1978 à 1981 : réintégration 
dans le revenu imposable, dans la limite des déduc- 
tions obtenues, des excédents nets des cessions d'ac- 
tions françaises constatées au cours des quatre années 
suivant l'année au titre de laquelle la première déduc- 
tion a été obtenue. 

— Investissements réalisés en 1982 : réintégration dans le 
revenu imposable, dans la limite de la déduction obte- 
nue en 1982, des excédents nets des cessions constatés 
avant le 31 décembre 1986 inclus. 


• des actions de Sicav dont Je 
portefeuille comprend 60% d’ac- 
tions françaises, 

• des pans de Fonds communs 
de placement (F.C.P.) détenant 
75 % d’actions françaises, 

• d’actions non cotées et de parts 
de S.A.R.L. souscrites à l'occasion 
d'une opération de constitution ou 
d’augmentation de capital. 

Une condition impérative est 
fixée : celle de maintenir, sur l’an- 
née, au sein de ce C.EA. (ou d'au- 
tres comptes-titres) le même mon- 
tant d’investissement en solde 
moyen mensuel, sous peine de per- 
dre les avantages du crédit d'impôt. 
Cené contrainte a été instaurée pour 
éviter le système des « aller- 
retour > • qui permettrait à certains 
• sicavistes Monory » d’acheter, par 
exemple, des actions françaises en 
fin dannée, par exemple le 20 dé- 
cembre, et de les revendre dès le dé- 
but de l'année suivante, tout en bé- 
néficiant de la déduction fiscale 
puisque le solde des comptes était 
alors dressé au 31 décembre de cha- 
que année. 

Un mécanisme assez complexe de 
« solde mensuel pondéré » a donc 
été prévu pour éviter toute tentation 
d'en faire autant avec le C.E.A-, les 
pouvoirs publics estimant que les 
avantages fiscaux liés au compte 
d’épargne en actions (qui coûtent 
déjà assez cher au Trésor) doivent 
être la contrepartie d'un réel effort 
d’investissement accompli par 
l'épargnant. 


D'après ce système, le détenteur 
d’un C.EA. (ou d’un autre compte- 
titres) qui aurait procédé en début 
d’année (ou au cours des mois ulté- 
rieurs) à un désinvestissement, c'est- 
à-dire des ventes^ d'actions, se verrait 
appliquer une pénalité pour l'inciter 
à reconstituer cette • insuffisance 
d’épargne Calculée en ' « dou- 
zièmes » sur la base des douze mois 
de l'année, cette « insuffisance 
d’épargne * serait comptabilisée 
dans un « solde négatif • et multi- 
pliée par le nombre de mois à courir 
jusqu’à la fin de l'année. Le titulaire 
du compte serait ainsi contraint de 
procéder à des rachats d’un montant 
équivalent pour pouvoir bénéficier 
du crédit d'impôt attaché au C.E.A. 
Ce système qui vise à « coincer » les 
éventuels fraudeurs, dont le nombre 
reste très faible (trois mille à quatre 
mille, tout au plus, depuis les débuts 
de la loi • Monory » qui intéresse 
actuellement plus de 1,6 million de 
porteurs) a de fortes chances de dé- 
courager la clientèle tentée par le 
C.E.A. et il semble bien que l’idée 
d'un nécessaire assouplissement de 
ce carcan — à défaut de le suppri- 
mer complètement - fasse actuelle- 
ment son chemin rue de Rivoli, où 
des études ont été entreprises. 


SICAV 


Livret BOURSE INVESTISSEMENTS 


résultat du placement pour 100 F 

(Calcul effectué du 30 9 de l’année de souscription au 30 9.83' 

progression du capital 
+ revenu' total attribué 

■ avoir fiscal compris 


enl an 


(60 % actions françaises) 


en 4 ans 


+ 19,86 F +58,44 j 


vous avez en outre allégé votre imposition 


eporcourt 

sim t 


un nouveau produit financier 
pour faire fructifier vos disponibilités momentanées 
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LES SICAV 


Une grande année 

L ’EXERCICE 1962 Mm &É dm 
«gnsde anfia» poar ks Si- 
cav obligataires, après ne 
■BBvaisc année 1981, oà le goait de cas 
organismes, à pcfaa, avait pe faire jen 
ègil mec. rwktion, les aatces a’ara- 
vant pas à compenser buffle iaOatioa et 
m antre quart affichant nftee des ré- 
stdtatsnÆgatMi en conra non ri n s ax. 

Cette fois-ci. toutes les Sicav ont 
« batte » l'inflation, y compris la der- 
nière an c la s s em en t . Uni, MT (Banqne 
Voues), la moitié dn lot aaegisbant 
■RfngrtnioDdt20%. 

Certes, en 1982 comme en 1981, les 
performances des obligations étran- 
gères ont co n s titué « formidable do- 
pant. Snr le marché des États-Unis, 
gr&ce 1 tne baisse des taux rapides an 
coins éa deuxième sem e str e , les cours 
des vakms à revenu fixe ont affiché nae 

pMpwrtiw. ■Hfipwg t pmqnr Tfl %. B 
on y ajoute nne hausse do doBar de pins 
de 20 %, en peut mesnrer quels ont pn 
être les effets (Time telle valorisation 
sur les cours des Sicav I ntér ess ées à 
l’étranger, notamment Inter- 
Obligations (Société générale). Sélec- 
tion obligations Inter (CCF) et Nado- 
Inter (BNP). 

Un autre facteur de reprise a été la 
remontée des coma de Por, sv les mar- 
chés i nterna finn anx. certes, mais sur- 
tout à Paris (toujours reflet dollar), le 
lingot ayant gagné pins de 30 %, ce qui 
n provoqué ane baisse de pins de 25 % 
de rendront 7 % 3973, après an recul 
de 30% en 1981. Le 4 1/2 % 1973, en 
revanche, a été pénaBsfe par la désaffec- 
tion pour le napoléon, dont la «prime» 
snr le lingot est tombée de 50 %-6Q % à 
moins de 20 %, ce qtf a entraîné me 
baisse des cours de cet e mpru nt («ri- 
ma 5 %). On «appellera qoe ces deax 
nient «TÉtat Cpanit en bonne pince 
dans le portefenaie de nombre de Stctv. 

Enfin, smt le marcU français, nn élé- 
ment h aussi e r a été constitué par la 
baisse des r en d e m é a t s des obligations, 
dont les coma se sont «imnHili un ni re- 
valorisés, rauque m ent snr celles 1 taux 
fixe, fi est vrai ; cefles fi taux variable, 
si appréciées Pan denier, fi mie époque 
où les taux montaient en raison de la 
stabfihé de leors cours, ont connu me 
KgèM défaveur en 1982. 


Plus de 160 Sicav pour gérer près 
de 100 milliards de francs 


A U 30 septembre 1982, on re- 
censait 157 Sicav en acti- 
vité, comprenant 88 Sicav, 
diversifiées (dont 22 dites de type 
Monory) et 69 Sicav obligatoires 
ak>cs que leur nombre r 'atteignait 
que 133 Sicav à la fin de l’aimée 
1981, se décomposant en 87 Sicav 
diversifiées (dont 22 de type Mo- 
nory) et 48 Sicav obligatoires. 

Depuis cette date, leur nombre 
s’est encore accru pour atteindre 89 
Sicav (dont un nombre identique de 
Monory : 22) et 74 Sicav obliga- 
toires, soit 163 Sicav en. activité à la 
date du 6 décembre dernier. ' 

Dans le même temps, Tactif net 
géré par Tensemble de ces Sicav a 
sensiblement pro gr essé pour attein- 
dre 91 3 milliards de francs À la' date 
dn 30 septembre dernier, regroupant 
31,38 milliards de francs de Sicav 
diversifiées (1) et 3 9,95 mfiliards de 
francs de Sicav obligatoires (2), soit 
un accroissement de près de 20 mil- 
liards de francs au cours des seuls 
neuf premiers mois de Tannée en' 
cours. 

En effet, au 3l décembre 198 1; 
Tactif net des 1 35 Sicav alors en ac- 
tivité avoisinait les 72 milliards de 
francs, soit près de 10 mfiliards de 
francs' de plus que Tannée précé- 
dente, ce qui représentait & Tépoque 
7,2 % de la capitalisation boursière 
française. 

Toujours fi la date du 30 septem- 
bre 1982, Tensemble de Tactif net 
(91,3 milliards de francs) compre- 
nait 65,1 1 milliards de francs de va- 
leurs françaises (dont 13,9 milliards 
d’actions et 49,2 milliar ds d’obliga- 
tions) et 19,5 milliards de francs de 
valeurs étrangères (dont 12,8 mfl- 
üards d'actions et 6,7 tufiliards 
d’obligations) . Le solde, soit 6,8 mil- 
liards de francs, correspondant à 
d'autres emplois. 

Si ces quelques chiffres confir- 
ment bien l’essor des Sicav, deve- 


nues un produit financier • grand 
public * en même temps qu'un élé- 
ment fondamental . pour là gestion 
collective de l’épargne, fi convient 
de constater que les données rela- 
tives aux seules Sicav Monory no- 
tamment or termes de souscriptions 
nettes (voir tableau), ont été quel- 
que pen faussées cette année par les 
incertitudes qui ont pesé snr les mo- 
dalités de reconduction de la «/«' 
Memory*. 

Ainsi, le solde du premier trimes- 
• tre est apparu négatif, ce qui signifie 
que les rachats effectués par le pu- 
blic ont été Supérieurs aux souscrip- 
tions pendant -le- même laps de 
temps. Un redressement a toutefois 
été constaté les mois suivants et les 
souscriptions aux Sicav Monory ont 
très nettement repris au dernier tri- 
mestre 1982, ce que ne reflètent pas 
encore les statistiques, de la Com- 
mission des opérations de Bourse. 

De Taris général des gestion- 
naires, le « cru ». 1982 des souscrip- 
tions aux Sicav Monory sera infé- 
rieur à celui de Tannée précédente, 
mai* dans des proportions moindres 
que ne le laissaient craindre les chif- 
- fresdes neuf premiers mas En ce 
début de décembre, les souscriptions 
représentent environ .75 fi 85 % des 
montants enregistrés fi. la même épo- 
que l'aimée précédente; selon la na- 
ture des établissements interrogés, 
et l'on considère que.seule une faible 
partie des « retardataires • a effec- 
tivement décidé de ne pas souscrire 
fi nouveau à cette catégorie de Si- 
cav, marquant ainsi sa volonté de ne 
plus bénéficier , des dispositions (et 
des incitations fiscales) de la « kâ 
Monory». 


; (l) Dont 22,6 milliards de francs 
pour les Sicav Monory: 

(2) Dont )09 milliards pour ks Si- 
cav à Court terme. - 
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EN 1982. 
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ES DIVERS 1 F 1 É E s 


LES SPÉCIALISÉE! 


CLASSEMENT 
1912 


2 

3 

4 

5 

« 

7 

8 

U 

11 

n 

13 
. M 
» 
H 

17 

18 
19 
2» 
21 
22 
23 
M 

25 

26 

27 

28 
2 » 
38 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

« 

41 

42 
<3 

44 

45 




CLASSEMENT 
‘ Ml - 


« 

PU 

04) 




NOM 


»ÀECNE UNIE» 

■ VK3XXBE* 

-, INDOSUEZ VALEURS • ...... 

ffTjQ- .-- ; 

sorhnvest*o)"”* 



I CROISSANCE» 

«MOCaO ISSANCE* 

mvEsns^sr-HONOfiÉ • . 
fitANÇ&flOTSnSSBMENT* . 

SOCEVàR „ 

SLIVAM* 

DBOlîOT-INVESnSSfMENT • . 

E UREK A* 

ACTIONS INVESTSSEMENT * . 
ILAJ». INVESTISSEMENT* .. 

OOMEXA*.... 

UNKESI1GN* ; 

ÉPARGNE INTEB 

CLP. 

SÉLPRIY. INT. protentî» 
SWJEIt INVESTISSEMENT ■ .. 
FRUCIÏVALOR* 

hxp. Valeurs* 

ÊPAÏGNE CROISSANCE 

VALOREM.» 

ACTIONS SÉLECTIONNÉES* .. 

PLANINTER.+ 

SfiLECL MOB. DIVERSIFIÉE * . 

CXÉHNXER 

PLACSM. INSTITUTIONNELS • 

&N±* 

SX EST* 

GESTION MOBILIÈRE* ....... 

ÉPARGNE VALEUR* 


ORGANISMES 

gestionnaires 


EXPANSION (2). 


Paribas 

CRÉDIT AGRICOLE 
ASS. ABEILLE-PAIX 
INDOSUEZ 
PAIUEL MARMONT 
PARIBAS 

CAISSE DES DÉPÔTS 
C RÉDIT LYONNAIS 
SOCTÉlt GÉNÉRALE 
ASS. ALSAC PARIBAS 
BANQUE DE GEST. PRIVÉE 
BANQUE WORMS 
BANQUE ÜJON EUROPÉENNE 
CAISSE n£p„ CAISSES ÉPARG. 

CRÉDIT DU NORD 
BANQUE UNION EUROPÉENNE 
COMPAGNIE FINANCIÈRE 

P ALUEL MARMONT 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
CRÉDIT LYONNAIS 
GROUPE DROUOT 
BQUE GESTION PRIVÉE 
C3HHJP.INDUSTR.SIDËR. 
UJLP. 

PARIBAS 
BANQUE TERNES 
BJLP. 

ASS. GËNÉR. FRANCE 
CCF. 

GjLN. 

BANQUES POPULAIRES 
KCJLIf. 

■ RNJP. 

BANQUES POPULAIRES 
UAP. 

BANQUES POPULAIRES 
CCF. 

CUC 

NSJkL 

CLC 

A.GP. 

K&M. 

BNP. 

NA V. MIXTE- VIA BANQUE 
EUROPÉENNE DE BANQUE 


* SICAV qal maintkmnèut 3096 de leur portefeuille en valeurs françaises. 

(1) Ex-Franoe Épargne. 

(2) .Ê»r*oili«*^E8P«^.^ AkF - 


VARIATIONS 

(en*) 
do I-/1/S2 
m 26/1 1/82 


+ 38,87 
+ 3063 
+ 29,64 
+ 29,11 
+2845 
+ 28,29 
+ 2749 
+26,28 
+ 25,78 
+ &fiT 
+ 2541 
+ 2440 
+ 244S 
+ 2444 
+ 2346 
+ 2345 
+ 2348 
+ 2244 
+ 2243 
+ 2246 
+ 2242 

+ 2242 
+ 2248 
+ 2147 
+ 2144 
+ 21,71 
+ 2144 
+20,71 
+ 2843 
+ 28,11 
+ 20 
+ 1948 
+ 1941 
+ 1941 
+ 1841 
+ 1848 
+ 1845 
+ 1842 
+ 1740 
+ 1741 
+ 16,18 
+ 1646 
+ M.76 
+ 1044 
+ 745 


VARIATIONS 

{ta%\ 

do 1-/I/81 
aa 25/11/81 


+ 947 
+ 246 
+ 1442 
+ 240 
+ 644 

+ 643 
+ 1742 
+ 16,45 
-1149 
+ 2548 
+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 


945 
546 
746 
741 
349 
842 
440 
344 
+ 1646 
+ 044 
+ 949 


+ 1346 
+ 248 
+ 1042 
+ 846 
+ 249 
+ 540 
+ 346 
+ 5,76 
+ 747 
+ 1841 
+ 841 
+ «48 
+ 1544 

- 241 
+ 8,08 
+ 6 

+ 1845 
+ 840 
+ 2548 

- 4.72 

- 148 

- 646 




Vive l'étranger 



L ES Skav cdka 4 M 

pu xwbti ï MâKsâfak de détenir <0% u 
note 4e re l «refiu a t »toM, o a catequlm a aa r>« 
faite à maintenir 59 964e Ite pwteÀiuæ* en wakn 
çntaes, te 1 

rf— ^ I—, — Ifc. U ^ « f) jHf 

Laffitte E nate r^Trar iWhalmniirTrei— ■ 

cUdXtltetetotef^UKëià^^ 

flera d’fin a ÜM lurefteljaut ~Éuj JuytÉihn dè2É»te- 


, E8h ont. toutefois, bénéficié, comme les Skav Monory, 
delà forte revalorisation, an débat de 1982, des actions des 
eodétéa nationallate aa lendemain du célèbre arrêt du 
Conseil coostit u tiorad : convertis en obligations A revenu 
Btoli M celui des e mptutils d’Etat, oes titres te non seu- 
lement enregistré me hausse de Jean cours de 20 % à <S0 %, 

esb aussi une nette augmentation des coupons conespon- 

Ajo uto ns que, en 1982, armée de stagnation boursière, 
certaines Skav ont dégagé d'intéressantes plus-values sur 
des valears françaises en flèche (U y en a eu). 


Classement 
1982 


Classement 
1981 


NOM 


1 ) ÉTRANGER 


1 

(4) 

Amérique - Gestion 

2 

(5) 

America Valor 

3 

(2) 

Laffitte - Tokyo 

4 

(1) 

Uni Japon 

5 

- 

Pacifique St-Honorë 

6 

(3) 

Corail 

b) IMMOBILIER 

1 

(2) 

Aedificandi 

2 

(6) 


3 

(I) 

Unifonder 

4 

(7) 

Fonder Investissement 

5 

(9) 

Skarinuno 

6 

(4) 

Croissance Immobilière 

7 

(3) 

LM3LL 

8 

(9) 

A.G.FXMLO. 1 


c) OBUG. CONVERTIBLES 


Obligations convertibles . 
Conrertmuno 


d) ÉNERGIE 


e) TECHNOL. DE POINTE 

Sélection Technologies 

f) MINES DDR 

Acti - Mines d’or 


g) VALEURS FRANÇAISES 
SRvafiance 


Organisations gestionnaires 


Indosuez 
Crédit du Nord 
Européenne de Banque 
Indosuez 

Compagnie Financière 
Banque de Gestion Privée 


U.A.P. 

Paine! Marmont 
Crédit Agricole 
Paluel - Marmont 
Indosuez 

Epargne de France 
Indosuez 
Indosuez 


Paribas 

Société Générale 


Bqae Mutuelle Industrielle 


CCF. 


Banque Louis Dreyfus 


Crédit Lyonnais 


en % 
Variation 
du 1-1-82 
au 26-! 1-82 


+ 32 
+ 28.92 
+ 2631 
+ 15.82 
+ 10419 
+ 1036 


+ 27,02 
+ 26.79 
+ 26,76 
+ 2638 
+ 25.87 
+ 23 
+ 21,99 
+ 2037 


+ 26,05 
+ 22,61 


- 0,06 


+ 29,48 


+ 22,90 


+ 1848 


en % 
Variation 
du 1-1-81 
au 25-1 1-Sl 


+ 15,71 
+ 932 
+ 19,78 
+ 3333 

+ 18,46 


- 339 

- 8.62 

- 334 

- 8,62 

- 15,87 

- 737 

- 4,05 

- 1537 


+ 11 
+ 10 


- 10.01 


- 4,77 


Retour en grâce des Etats-Unis et de l'immobilier 


C ONTRAIREMENT aux deux années précédentes, le 
Japon a cédé la vedette aux Etats-Unis, qui ont 
« foit la percée » an cours du second semestre avec 
la formidable reprise de Wall Street. En tète en 1980 et 
1981. avec Uni Japon - (respectivement + 58,6 % et 
+ 3333 %), Indosuez Test encore en 1982 avec Amérique- 
Gestion, talonnée par le Crédit du Nord avec America Valor 
et PEnropéenne de Banques (ex-Rothschiid) avec Laffitte- 
Tokyo. 

En immobilier, après le «désastre» de 1981 (de - 334% 

ft — 1547 %), et bien davantage si 00 tient compte de l'éro- 


sion monétaire, les Sicav spécialisées danc Fini mobilier ont 
opéré une vigoureuse remontée. 

Les Sicomi et les sociétés immobilières d'investissement 
(SLLLj, qui figurent en bonne position dans leurs porte- 
feuilles, ont été favorisées par la Bourse en 1982 apte une 
forte baisse en 1981, due aux aléas politiques. 

A signaler, enfin, la bonne perfomance de deux Skav nou- 
velles, Sélection-Technologies (Techniques de pointe), du 
C.GF„ et (TActi-Mines d'or, de la Banque Drevfus, et les 
mauvais résultats d’Energia (Banque de la Mutuelle indus- 
trielle), aucune progression en 1982 après une chute de 10 % 
en 1981. 


AUJOURD’HUI. 
QUE FAUT-IL 
FAIRE DE 

VOTRE EPARGNE ? 


SICAV Monory ? Compte d'Epargne en 
Actions ? Réduction d'impôts ? Prélèvement 
forfaitaire sur obligations?... 

À la BNP, ceux qui vous répondent savent 
de quoi ils parlent. Les Conseillers BNP 
vous traduiront en langage clair les nou- 
velles dispositions, celles a venir et leurs effets 
sur votre épargne. Ils vous guideront dans 
les choix que vous devez faire, notamment 
avant le 31 Décembre 82, si 
vous voulez bénéficier d'un ma- 
ximum de déductions fiscales. 

Si l'avenir de votre argent vous 
préoccupe, demandez l'avis 
d'un Conseiller BNP. Il vous 
mettra sur ia bonne voie. 
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Pour savoir où vous allez, entrez à la BNP. 
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LES SICAV EN 1982 




LES MONORY 


DEUX INNOVATIONS 


isscment 

1982 

Classement 

1981 

NOM 

Organismes gestionnaires 

Variation 
1-1-82 
26-11-82 
en % 

Variation 

1-1-81 

25-11-81 

ca% 

1 

<21| 

UNIS EL 

Banque Ventes 

+ 354» 

- 1631 

2 

16) 

UNI FRANCE 

Crédit Agricole 

+ 24,15 

- 433 

3 

(19) 

Gestion Sélection France 

Indosuez 

+ 23,82 

- Ï439 

4 

(1) 

livret Bourse Investi 

Caisse des Dépôts. A gts de ch. 

+ 23.28 

- 1,24 

S 

(8) 

Drouot France 

Groupe Drouot 

+ 2237 

- 439 

6 

(U) 

OPTIMAVALOR 

Crédit du Nord 

+ 20,82 

- 9 

7 

(13) 

A.G.F. 5000 

Ass. Gén. France 

+ 19.81 

- 9,22 

8 

(14) 

loterséicction France 

Société Générale 

+ 19.49 

- 9,43 

9 

(18) 

ACTICEST 

Banque Dreyfus 

+ 19,29 

- 11,63 

10 

— 

Marianne 

Banque de Gestion privée 

+ 18.94 

- 7,42 

11 

(2) 

SICAV 5000 

Crédit Lyonnais 

+ 18.93 

- 2.08 

12 

(7) 

Natio- Valeurs 

B.N.P- 

+ 18.65 

- 4,95 

13 

(17) 

Sélection Val-France 

CC.F. 

+ 1835 

- 1031 

14 

(9) 

FRUCTIFRANCE 

Banques populaires 

+ 1831 

- 539 

15 

(20) 

FRANCIC 

C.LC 

+ 1739 

- 15,04 

16 

(3) 

Épargne Industrie 

Crédit Mutuel 

+ 1736 

- 230 

17 

(4) 

U NI -Hoche 

Banque Ventes 

+ 1637 

- 3,64 

18 

(16) 

AGEPARGNE 

A.G.P. 

+ 16.41 

- 10.09 

19 

(12) 

Imeryaleurs Indus*. 

C4LL 

+ 1638 

- 9.09 

20 

(10) 

France Entreprises 

NS.M. Barda \ s 

+ 1538 

- 6,76 

21 

(15) 

Laffitte-France 

Européenne de Banque 

+ 10,95 

- 937 


(Source des graphiques : Banque Paribas. I 



RÉSULTATS OBTENUS, COUPONS NETS RÉINVESTIS : 


SÉLECTION CROISSANCE 

(valeurs diverses) 

OPTIMAVALOR 

(Sicav Mono ry) 

ÉPARGNE REVENU 

(Obligations française et étrangères) . 
ÉPARGNE INSTITUTIONS 

(Obligations 1™ catégorie) 

OBLIGATIONS CONVERTIBLES 

(Convertibles françaises et étrangères) 

AMERICA VALOR 

(Valeurs américaines) 


EN 1982 
(1 1 mois) 

DEPUIS 1974 
(8 ans) 

23.3% 

17 % l'an 

21.1 % 

15.6 % Tan 

21.3 % 

14.8% l’an 

16.1 % 

11.1 % l’an 

25.8 % 

17.7% l'an 

28-2 % 

19.2 % l’an 


Finord Placement. Sicav de Trésorerie ouverte fin avril 1982 a évolué, 
depuis, au rythme de 12.6 % l'an. 

NB : Sur la période considérée de 8 ans. les prix de détail en France ont évolué à un rythme moyen de 10,4 % fan. 


POUR 
VOS 


■mi, 1 , m i 


LES RISQUES, 


• ■ i ' h r :<|3; 


D'AVANTAGES FISCAUX 
UNE GAMME DI SICAV 




PERFORMANCES EN "■’o nets ie*mta) 


du ?1.12S1 au 29.11 82 
HAUSSE DES pm CE DETAU. 
-8,7 


du 3112.78 au 291132 

HAUSSE DES PR* DE DCTAH. 

*575 



UN1VAR 

■JWi^EtE 'U<C 


ftLlrOTC- .i>L,.ir4 1. ïi«j ÏCf 

*-i .^fi Civ CB :il" C'WhlW 
SÛHA-i^C.* / ÏWKmi -1 

4^1 <bi«w 


Valeurs des secteurs 
foncier et immobilier 

Equilibre entre 

plus value et rendement 


Valeurs françaises 
(Loi du 13 juillet 1978} 

Avantages fiscaux et 
valorisation d’un portefeuille 

d'actions fra nçaises 

Obligations diversifiées ; 
françaises et étrangères, 
classiques, convertibles 
Sécurité et renlaptlice d'un 
portefeuille obligataire gère 


Obligations a court terme 
à taux fixe et obligations 
à taux variable 

Rentabilité comparable a celle 
d'un placement a court terme 


-27,9 



122,3 


+ 72,2 


.61,8 


.74,7 


du 1 03.33 au 29 il 82 

HAUSSE DIS MW CE Dr - AU. 

-65 




La nouvelle devise 
de Paribas : 

« Votre association 
m'intéresse » 

L E mouvement associatif 
connaît une explosion sans 
précédent en France au 
cours de ces dernières années, 
mais ia plupart des organismes à 
but non lucratif n’ont pas encore 
maîtrisé leurs problèmes de ges- 
tion et nombre d'entre eux sc 
demandent encore comment obte- 
nir un rendement intéressant ali- 
menté tout au long de L'année par 
les dons et subventions qu'ils 
reçoivent. 

Partant de ce constat, Paribas a 
eu l’idée de proposer à quelques- 
unes des plus grandes œuvres de 
bienfaisance mais aussi à des 
caisses de congés payés et à des 
fédérations sportives de faire par- 
ticiper leur trésorerie à la création 
d'une Sicav. 

C'est ainsi qu'est née Epargne- 
Associations avec on capital mini- 
mum de 50 millions de francs, 
conformément à la réglementa- 
tion, que les gestionnaires de la 
rue d’Amin espèrent porter ulté- 
rieurement à plusieurs centaines 
de millions de francs dès que cette 
Sicav aura été mise à la disposi- 
tion du public, le 15 décembre 
prochain. 

Une quinzaine d'organismes à 
but non lucratif ont constitué le 
capital de départ et d'autres asso- 
ciations ont déjà manifesté leur 
intérêt, compte tenu d'un régime 
fiscal qui leur est déjà favorable 
(possibilité pour leurs investisse- 
ments en fonds d'Etat, sans rete- 
nue à la source, d'assimiler leur 
revenu brut à un rendement net, 
ce qui correspond actuellement à I 
un taux voisin de 15 % contre près | 
de 12% sur les bons de caisse). 

Déduction portée 
de1%à3* 

De plus, l’article 87 de la loi de 
finances pour 1982 a permis de 
porter de 1 % à 3 % la limite dans 
laquelle les contribuables peuvent 
déduire de leur revenu imposable 
les versements effectués au profit 
des fondations ou associations 
reconnues d'utilité publique (sous 
réserve de justificatifs) . 

Ce nouveau régime, qui s'appli- 
que aux versements opérés à par- 
tir du l" r janvier dernier, va 
accroître les ressources des orga- 
nismes et associations concernés 
dès la fin de cette année. 

Partant de ce constat, Paribas a 
mis au point un nouvel instrument 
financier dont les actifs seront 
constitués exclusivement 
d'emprunts d’Etat et assimilés 
libellés en francs français avec, 
peut-être, quelques liquidités, 
dans les limites légales. 

Dans un premier temps, 
Epargne-Associations compren- 
dra 95 % d'emprunts d’Etat 
(80 % à taux variable et 15 % à 
taux fixe) et le solde en liquidités 
diverses, les gestionnaires cher- 
chant, parallèlement, à compri- 
mer les frais de gestion pour les 
ramener à un taux d'environ 
0 , 2 %. 


Une Sicav exclusive 
pour les bourses de province : 
Uni-Régions 


A FIN de complète- son éven- 
tail de sociétés d'investisse- 
ment à capital variable qui 
enveloppe à présent Uni-France 
(Sicav de type «Monory»), 
Epargne-Unie, (Sicav diversifiée 
sur tes marchés financiers ou sur 
certains secteurs économiques), 
Uni-Foncier (Sicav spécialisée dans 
les domaines foncier et immobilier), 
Uni-Rente (à vocation obligataire) 
et Univar (obligations^ court terme 
et à taux fixe), le Crédit agricole 
vient de créer un sixième instrument 
de gestion collective : Uni-Régions. 

Cette Sicav, ouverte au publie 
depuis le 6 décembre 1982, .est .la 
première du genre à être composée 
exclusivement de titres cotés sur les 
six bourses régionales (Bordeaux» 
Lille, Lyon, Marseille, Nancy et 
Nantes) . 

En créant un instrument adapté à 
la taille de ces marchés locaux, le 
Crédit agricole veut ■ apporter sa 
pierre au développement régional • 
en participant à l’animation des 
places financières de proximité. Un 
«second marché» boursier, plus 
accessible aux sociétés françaises de 
petite et moyenne dimension, doit 
remplacer le « hors-cote spécial » au 
début de l'année prochaine tant à 
Paris que sur les places régionales, et 
la « banque verte » a saisi cette 
occasion pour faire savoir aux diffé- 
rents intermédiaires financiers que 


les investisseurs institutionnels - 
seront également à leurs côtés pote 
offrir un réceptacle à « tous ce soÊÿy- 
qui veulent faire quelque choyer.' 
pour leur région \ ; 

Créée par la Caisse nationale (far....’ 
Crédit agricole mais aussi -par ser y ‘ 
caisses régionales et par la Caisse , 
centrale de mutualité agricole,' Uni- >i 
répons est doté d’un capital' initial' ? : 
de 50 milli ons de francs et d'un par-' , 
tefeuüle d'actions et d'obligations 1 
cotées sur ces six Bourses de prb- 
vince : un moyen d'aider les entre, 
prises régionales à faire leur entrée 
sur le marché financier, cadre, • 
quand elles sont déjà cotées en ' 
Bourse, à procéder aux augmenta- 
tions de capital que nécessitant lents 
besoins en fonds propres. . 

Certes, les Bourses de province 
représentant ensemble à peine 2 % à 
3% du total de la capitalisation 
boursière en France,- ôtais elles 
offrent une réelle variété de titres et [ 
si elles ont souvent un comporte- ’ 
ment boursier comparable à celui de -, 
Paris, il est souvent moins gpécnls-tej 
tif. « On peut aussi gagner de^ j 
i argent sur les Bourses- de pro-wt 
vince » fait-on valoir au Crédit «gn- > J 
cote, estimant que > les Sicav régio- 
nales peuvent transformer les 
marchés régionaux comme les Sicav 
Monory ont su te faire pour ^ la ■ . 
Bourse de Paris ». . . 


■■■■ 'J. 


A C-C' 


i. ' 


CETTE ANNEE S 
QUE DOIS-JE A ' 
FAIRE DE MES 
S.I.C.A.V. ? 
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EPARGNE (Él INDUSTRIE 
SICAV 

La SICAV EPARGNE INDUSTRIE est régie par la loi 
du 13 juillet 1978 relative à l’orientation de l'épargne 
vers le financement des entreprises. • - 
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Après les élections prud'homales 


% 


L'audience des trois premiers 

syndicats par département 



'Aucun résultat n'est compris dans ia franche de 0 à 20% 



! Éïiâ 20 à 30% 

UH! T0 à 20%' 

'Amin résultat n’est cnmpro dans la tranche de 0 à 10% 



‘Aucun résultat n’est compris dans h tranche de G à 10% 


Les cartes cl deiwia Bui t uat rieqilwitiflou départementale de chacwae des 
trais grandes centrales syndicales ftan p abcs, d'après les lé salf t » obtenus anx 
Hfrtiit psf l— la da 8 démentira dan» fcnrac ti o — d re o uwhai et employés. 


l’ANGLAIS 
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La C.G.T. et ia C.F.D.T. ont reculé 
dans de nombreuses régions industrielles 


? 


L'examen du scrutin département 
département montre que la 
•T. conserve toujours ses plus 
forts hastkms dans le Centre, le 
Midi et le couloir rhodanien aînei 
uo dans le Sud-Ouest, alors que la 
]J.D.T^ qui obtient ses meilleurs 
résultats dans l'Ouest, reste assez 
bien implantée dans l'Est comme 
dans la région Rhône-Alpes. En re- 
vanche, F.O. fait ses meilleurs 
scores dans le Sud-Est et le Sud- 
■ Ouest Par rapport à 1979, d'impor- 
tants changements sont cependant 
survenus. 

La C.G.T., qui avait la majorité 
absolue dans trente départements, 
ne l'a plus que dans six. Ses pertes 
les plus importantes en voix 
(— 374 578 voix au niveau national, 
soit — 11,74 % par rapport à 1979) 
se sont produites en Champagne 
(—21,16 %), alors que le taux 
d'abstention y a été réduit (39,8 %) , 
et en Ile-de-France (- 20,7 96), où 
le nombre des votants a été le plus 
faible. Autres pertes en voix impor- 
tantes : Franche-Comté (- 19,9 %), 
Rhône-Alpes (- 14,2 96) et 
Provence-Côte d’Aznr (- 12,7 %), 
c’est-à-dire des régions tris peuplées 
cl industrialisées. 

La tenda n ce est la mime pour la 
GF.D.T., qui enregistre ses pins im- 
portants recuis dans les mêmes ré- 
gions. Alors qu'au niveau national 
elle gagne seulement 59 258 voix 
par rapport à 1979 (+ 3,4 96), elle 
perd dès suffrages en Champagne 
(— 9,9 %), en Ile-de-France 
(—7 %}, dans la région Rhône- 
Alpes (— 6,9 %) et même en 
Franche-Comté (- 5 96). En revan- 
che, la CFJ).T. conforte ses posi- 
tions non seulement dan* l'Ouest 
(+ 7 96 de voix en Bretagne et 
•+■ 3,8 96 en Pays de la Loire), mais 
elle les étend dans des régions où 
efle est encore faible (+ 25 96 de 
:voïx par rapport à 1979 dans le Li- 
mousin, + 10 96 dans le Languedoc 
et -t- 94 % en Corse). 

Mais, au total, le poids prépondé- 
rant que la C.F.D.T. avait dans cer- 
taines régions se tasse : elle obtient 
plus de 20 96 des voix Han* soixante- 
six départements au lieu de 69 % en 
1979 et {dus de 30 96 dan* seize dé- 
■partementsaulien de dix-huit. 


F.O. en revanche améliore son as- 
sise dans de nombreuses régions 
chez les employés et ouvriers. Si au 
niveau national, pour l’ensemble des 
sections, elle gagne 45 817 voix par 
rapport à 1979 (+ 3,4 %), elle pro- 
gresse dans vingt-quatre départe- 
ments et recule dans dix-huit autres. 
Mais .elle saute la barre des 20 % 
dans quarante départements au lieu 
de trente-quatre en 1979, et reste 
au-dessus de 30 96 dans deux, 
comme en 1979. 

Les plus nets progrès de F.O. en 
vont par rapport & 1979 sont ob- 
servés dans le Nord-Pas-de-Calais 
(+■ 3,63 %), en Basse-Normandie 
(+ 4,47 96), en Champagne 
(+ 6 %), dans le Centre (+ 6.5 %) 
et surfont dans la région Midi- 
Pyrénées (+ 8,15 96). Les départe- 
ments où, en pourcentage. F.O. pro- 
gresse le plus sont, à l'exception du 
Cantal et de la Creuse (5 points) , si- 
tués" au nord de la France si on 
coupe celle-ci de Nantes à Stras- 
bourg : plus de 5 points dans les Ar- 
dennes, l'Yonne, la Seine-et-Marne, 
plus de 4 points dan* l'Ain, l'Indre, 
l’Indre-et-Loire. 

Au total, il semble que l’implanta- 
tion de F.O. tend à être mieux répar- 
tie. 

Mais les progrès de F.O. et de la 
C.F.D.T. n’apparaissent pas nette- 
ment dan* le secteur industriel. F.O. 
progresse davantage dans le secteu» 
du commerce (+ 6,2 96 en voix par 
rapport A 1979, au lieu de + 3,2 % 
dans l'industrie). La C.F.D.T., elle, 
n'améliore son score, en voix, que de 
1,5 % dans l’industrie ; elle enregis- 
tre ses meilleures progressions dans 
le secteur des divers (-t- 11 % en 
voix) et chez les cadres (+ 9 %) . 

Au total, une partie du monde des 
ouvriers de l'industrie a boudé la 
C.G.T. mais aussi quelque peu la 
C.F.D.T. et F.O. au profit de la 
C.G.C., qui a taiHé des croupières 
aux autres syndicats. Il est vrai que, 
dans cette section industrie, le corps 
électoral est aussi composé d'agents 
de maîtrise que la C.G.C. a gagnés à 
sa cause. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


Incidents et anomalies 


La représentativité du S.N.P.M.I. : 
une décision difficile pour le gouvernement 


L'importante percée du 
S.N.P.M.L. qui a obtenu le 8 dé- 
cembre dans le collège em- 
ployeurs 14,68 % des voix, pose 
indéniablement en termes nou- 
veaux ta question de sa représen- 
tativité. Dès jeudi, M. Gérard 
Detd a revendiqué e la représen- 
tativité pleine et entière » de son 
organisation. La décision appar- 
tient au ministère du travail : 
c’est à lui de reconnaître la repré- 
sentativité au niveau national in- 
terprofessionnel par un acte qui 
n'a cependant qu'une valeur 
< déclarative » sous le contrôle 
du juge de l'excès de pouvoir. 
C'est dans ces conditions qu'un 
arrêté avait été pris, le 31 mars 
1966, conférant la représentati- 
vité au C.N.P.F., à la C.G.T.. à 
F.O.. à la C.F.D.T.. à la C.F.T.C. 
et à la C.G.C. . 

Les critères de représentati- 
vité sont les mêmes pour les or- 
ganisations syndicales et patro- 
nales. L'article L 1 33-2 en définit 
cinq : (es effectifs, ['indépen- 
dance, les cotisations, l'expé- 
rience et r ancienneté du syndi- 
cat, l'attitude patriotique 
pendant l'occupation. L’effet 
principal de cette reconnaissance 
est de faire entrer l'organisation 
représentative à ia commission 
supérieure des conventions col- 
lectives, l'habilitant ainsi à négo- 


cier au niveau national. Cette 
commission devant se transfor- 
mer — par le jeu d'une loi Auroux 
— en commission nationale de la 
négociation collective, le minis- 
tère du travail va prendre un dé- 
cret — sans doute ia semaine 
prochaine - pour définir la com- 
position de la nouvelle instance. 
A cens fin, il doit consulter les 
organisations actuellement re- 
présentatives et H peut, s'il veut 
reconnaître à cette occasion le 
S.N.P-M.I., procéder à une en- 
quête de représentativité. 

Cependant. M. Auroux n'est 
pas favorable, même au lende- 
main des élections prud'ho- 
males. à l'idée de conférer un la- 
bel de représentativité au 
S.N.P.M.I. Au ministère, on fait 
volontiers remarquer que le 
C.N.P.F. et la C.G.P.M.E. ont ga- 
gné- des voix en trois ans et que 
ce sont surtout des non- 
électeurs de 1979 qui ont assuré 
ici et lè les succès du S.N.P.M.I. 
On ajoute qu’une reconnaissance 
suppose un minimum de respect 
des lois et une volonté de négo- 
ciation, critères battus en brèche, 
souligne-t-on, par une organisa- 
tion qui se flatta de c contourner 
les lois ». incite à la grève des 
impôts et refuse de négocier. — 
M. N. 


La journée et la nuit du mercredi 
8 décembre ont été marquées par uo 
certain nombre d’incidents, d’irrégu- 
larités et d'anomalies, dénoncés no- 
tamment par F.O-, la C.G.C. et le 
C.N.P.F. 

Selon, F.O. — qui proteste contre 
« les graves tentatives de porter at- 
teinte au caractère démocratique de 
la consultation prud'homale ». — 
cette situation aurait pris « un ca- 
ractère particulièrement aigu dans 
la quasi-totalité des municipalités 
communistes ». La centrale de 
M. Berge ron ne fournit toutefois 
qu’une douzaine d’exemples : 

A Paris, rue d’ArgenteuQ, dans le 
premier arrondissement : absence de 
bulletins F.O., * miraculeusement • 
retrouvés après l'intervention d'un 
électeur. Dans le cinquième et dans 
le dixième arrondissement : 
contrôles ou « filtrages » cégétistes 
à l’entrée des bureaux de vote. Dans 
le seizième : porte de Saint-Cloud, 
remplacement des bulletins F.O. 
« commerce » par des bulletins F.O. 
« activités diverses ». Dans le dix- 
neuvième : tentative de faire voter 
des immigrés sans pièce d'identité. 

En banlieue : dans la Seine- 
Saint-Denis, à Saint-Denis, « pénu- 
rie grave » de bulletins F.O. dans 
tous les bureaux; à Bagnolet, un 
seul bulletin de vote F.O. disponible 
pour la section • agriculteur •; à 
Noisy-le-Grand, interdiction de sé- 
jour des délégués de liste F.O. dans 
les bureaux de vote. Dans le Val- 
d'Oise, à Garges : disparition de bul- 
letins F.O. «agriculture ». Dans les 
Hauts-de-Seine, à Antony, bulletins 
de vote F.O. absents jusqu'à 
10 heures du matin ; à Nanterre et à 
Gennevilliers, bulletins de vote « in- 
dustrie» retrouvés après protesta- 
tion. 

La C.G.C. cite d’autres incidents 
ou • anomalies » : à Paris, vers 


23 heures, le bris du pare-brise de la 
voiture d'un militant C.G.C. par des 
militants F.O.; à Asnières (Hauts- 
de-Seine), incidents entre la C.G.T. 
et les représentants des autres syndi- 
cats dans un bureau de vote; à 
Laxou (Meurthe-et-Moselle) , les 
bulletins C.G.C, subtilisés, ont 
manqué entre 8 h 30 et 10 heures ; à 
Toulouse (Haute-Garonne), le 
maire aurait limité à 50 % du nom- 
bre des inscrits les enveloppes desti- 
nées aux électeurs de la section « en- 
cadrement » ; à Chartres 
(Eure-et-Loir), des militants por- 
tant le badge F.O. « filtraient les 
électeurs à l’entrée d’un bureau de 
vote » ; dans les Pyrénées- 
Atlantiques, uo président de bureau 
de vote a fait retirer les bulletins 
C.G.C au motif qu'elle n'était pré- 
sente que dans la seule section « en- 
cadrement ». 

Pour sa port, le C.N.P.F. a an- 
noncé sa décision de contester les ré- 
sultats collationnés dan* certains bu- 
reaux de la banlieue de Rouen 
(Seine-Maritime). Le C.N.P.F. af- 
firme notamment que plusieurs cen- 
taines de personnes du collège « ou- 
vriers», provenant de trois usines, 
ont été inscrites sur la liste du col- 
lège « encadrement » • dans des 
conditions anormales ». Interrogée 
sur ce point, la C.G.T. a rétorqué 
que ces modifications avaient été 
faites « normalement » en fonction 
du rôle d’encadrement des inté- 
ressés, * selon la convention collec- 
tive et non selon l'appréciation des 
employeurs ». 

D'autre part, un lecteur nous si- 
gnale que deux militants de la 
C.F.D.T- auraient été molestés à 
Fontenay-sons- Bois. L’union dépar- 
tementale C.F.D.T. du Val- 
de-Marne porterait plainte à la suite 
de fraudes et d'irrégularités consta- 
tées dans cette localité. 


• CONFÉDÉRATION GÉNÉ- 
RALE DES P.M.E. : M. Beraas- 
coni, président de la C.G.P.M.E., a 
commenté le succès du Syndicat na- 
tional de la petite et moyenne indus- 
trie à l'élection prud'homale ; 
« Celte progression des ultras du 
patronat ne peut qu’authentifier le 
nombre croissant de chefs d’entre- 
prise au bord du gouffre. Les dan- 
gers qui menacent les chefs d’entre- 
prise n'ont jamais pu être écartés 
par les partisans de solutions sim- 
plistes. - 

• FORCE OUVRIÈRE : 
M. Berge ron a estimé, le 9 décem- 
bre à Marseille, que son organisation 
« sans exagérer, et en tenant compte 
que les fonctionnaires, les agents 
des services publics et de santé, etc. 
ne votaient pas. pèse aux alentours 
de 20 %... Nous gagnons 0.4 %. Si 
la situation était demeurée ce 
qu’elle était ta dernière fois, nous 
aurions probablement gagné beau- 
coup plus. - 

» CONFÉDÉRATION FRAN- 
ÇAISE DE L’ENCADREMENT 
C-G.C. : pour cette organisation, 
« l’éclatante victoire obtenue, le 
8 décembre, aux prud’homales est 
réconfortante : 15 % de progression 
dans la section encadrement et plus 
de 85% de progression toutes sec- 
tions confondues, ces chiffres se 
passent de commentaire... Avec le 
soutien accru d’une grande partie 
du monde salarial, la C.G.C va 


pouvoir développer sa campagne 
pour un changement de politique 
économique et sociale »... 

• CONFÉDÉRATION DES 
SYNDICATS LIBRES (CS.L) : 
« Là où la CS.L s’est présentée, 
elle a doublé ses voix par rapport à 
1979. et passe de 4.1 & à plus de 
6.5 %. La C.S.L. ayant participé à 
la campagne d’informations radio- 
télévisée. demande un temps d’an- 
tenne pour exprimer aux travail- 
leurs de France sa satisfaction... - 

• M. CHARLES FITERMAN, 
ministre des transports, tire trois le- 
çons de ces élections ; « Dissiper le 
brouillard que la droite répand sur 
les responsabilités écrasantes dans 
les difficultés actuelles du 
pays (...) Aider à une juste appré- 
ciation de ce que nous faisons f._ j 
Le problème n'est sûrement pas de 
faire marche arrière et de se réen- 
foncer dans l'ornière, mais de main- 
tenir et d’affirmer la cohésion des 
forces de la majorité dans l'ac- 
tion. » 

• M. BERNARD PONS, secré- 
taire général du R.P.R. : « Les sala- 
riés ont exprimé leur mécontente- 
ment face à la politique économique 
et sociale du pouvoir. L’analyse des 
résultats montre une très nette pro- 
gression des syndicats réformistes 
et une condamnation des syndicats 
politiques. » 


La C.G.T. et F.O. signent, malgré quelques réserves, 
l’accord social S.N.C.F. 





Si vous avez cassé, perdu 
ou simplement oublié 
vos lunettes, il y aura, 
pour vous, chez Leroy, 
une solution ultra-rapide . 


Dans les centres Leroy 
répartis dans Paris. 

50 spécialistes, hautement 

quafifîés, vous attend est. 

p» LEROY 

OPTICIEN 

du lundi au samediinclus. 


104, Champs-Elysées ▲ O I 
H, bd du Palais ■ 

158, rue de Lyon ▲ 

147, rue de Rennes A O 
5, place des Ternes À 
27, bd Saint-Michel O ■ 

127, Fg Saint-Antoine ■ 

30, bd Barbés 

bjTOB apédaiises: A acoustique Médicale G verres da cdbUc! lUmnpittoj 


Les négociations salariales sont 
achevées tant à l’E.G.F. qu'à la 
R.A.T.P. et à la S.N.C.F. A la 
R-A.T. P., syndicats et direction 
tenaient une ultime réunion, ven- 
dredi 10 décembre, à l'issue de 
laquelle pourraient être annoncées 
des signatures. Le projet d’accord 
social 1982-1983 prévoit une aug- 
mentation de 8,3 % des salaires en 
1982 et de 8 96 en moyenne pour 
1 983. Initialement, la direction avait 
annoncé un relèvement de 2 96 au 
1 » janvier 1984: elle l’a ramené à 
1,7 %, 0,3 % étant attribué 
dès décembre 1982, ce qui permet 
donc de porter l'augmentation pour 
cette année de 8 % à 8,3 %. En 
outre, indique la R-A.T.P., » une 
clause de garantie du pouvoir 
d’achat moyen en masse est prévue 
dans les mêmes conditions que pour 
la fonction publique ». 

A la S.N.C.F., les négociations se 
sont terminées le 9 décembre, les 
fédérations de cheminots devant 
communiquer leurs réponses le 10. 
F.O. a décidé d'apposer sa signature 
tout en faisant mentionner ses 
réserves, notamment sur « l'absence 
formelle de clause de sauvegarde • 
et les effectifs pop lesquels une sta- 
bilisation est prévue. La C.G.T. a 
également décidé de signer. Tout en 
considérant que pour les salaires. 
• il n.y a pas de garantie du pouvoir 
d'achat », elle met en avant les dis- 


positions de l'accord social sur les 
354 heures pour les services postés, 
le droit syndical et la médecine de 
soins comme - autant de points 
d’appui pour faire aboutir les reven- 
dications ». La C.G.C. semble 
s'orienter aussi vers une signature, là 
aussi avec des réserves, tandis que la 
C-F.D.T. s’apprête à donner une 
réponse négative. Le texte prévoit 
une augmentation de 8% en 1983, 
par le biais de quarre majorations, le 
relèvement des salaires pour 1982 
étant de 8,75 96. Des mesures de rat- 
trapage seront prises pour les bas 
salaires au 1“ janvier 1983 : il s’agit 
notamment d'un relèvement de 
1,25 % pour les niveaux 1, T 1 (con- 
ducteurs) et la classe G (garde- 
barrières). qui sera étendu au 
1 » novembre 1983 aux niveaux 2, 3, 
T 2 et T 3 et à l’ensemble du person- 
nel au 1 er janvier 1984. L’application 
de l’accord sera examinée en sep- 
tembre 1983. En décembre 1983, les 
parties se réuniront pour examiner 
l’évolution des prix et des salaires en 
1982 et en 1983 et - en tirer les 
conséquences éventuelles en tenant 
compte de la situation économi- 
que ». Une nouvelle réunion aura 
lieu dès que l’évolution réelle des 
prix de 1983 sera connue. « afin 
d'ajuster les dispositions qui 
auraient pu être prises à la suite de 
la réunion de décembre 
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POUR PROTESTER CONTRE LES PROJETS DE L ADMINISTRATION 

Les moniteurs de ski veulent bloquer 
l'accès aux stations de sports d'hiver 

De notre envoyé spécial 

Val-dTsère. — Avant le rassemblement annuel des moniteurs de ski, 
çai aura Des à Briançon les 1 1 et 12 décembre, le président de lenr syn- 
dicat, M. Bernard Chevallier* noos a déclaré que ceux-ci «llalont Moquer 
les accès aux stations de sports d’hiver, le 23 décembre, pour protester 
contre les projets dn ministère du ****** p« libre et de l'administra tion fis- 
cale les concernant. 


Ali printemps, le président dn 
syndicat des moniteurs de ski fran- 
çais avait en l’assurance qu’aucune 
décision sur renseignement du sla 
ne serait prise avant la fin de l’hiver 
1982-1983. Il souhaitait que les ser- 
vices du ministère du temps libre, 
dont le projet de création d’un bre- 
vet d'animateur de pleine nature 
avait suscité l'émoi des moniteurs, 
mettent cette période à profit pour 
faire une enquête sur les conditions 
d'exercice de cette profession. 

« Nous ne pensons pas, souligne 
M. Chevallier, qu'il manque de mo- 
niteurs, excepté pendant deux se- 
maines en février. Cela pourrait être 
réglé par un meilleur étalement des 
vacances, mais une augmentation de 
leur nombre n'arrangerait rien 
car, actuellement. 50 % d’entre eux 
n'ont pas de travail en Janvier et 
25 % en mars. Or le brevet d’anima- 
teur de pleine nature a été trans- 
formé en CAP qui permettra à des 
gens formés en deux mois d'interve- 
nir dans le ski sans limite de compé- 
tence, ni domaine d’intervention 
précis, alors qu’il faut de trois à six 


ans de formation pour obtenir le 
brevet national. » 

Le comité directeur du syndicat a 
donc décidé de bloquer l’accès aux 
stations de sport d’hiver le 23 dé- 
cembre pour alerter l'opinion publi- 
que. 

La grogne des moniteurs est ag- 
gravée par une circulaire du minis- 
tère des finances sur le régime fiscal 
des écoles de ski. 

Ce texte prévoit : l’application de 
l’impôt, sur les sociétés aux deux 
cent trois écoles de ski qui, consti- 
tuées en syndicat .de moniteurs, en 
étaient jusqu’alors exonérées ; l’as- 
sujettissement à la taxe profession- 
nelle ; l’assujettissement & la T.V.A. 
des cotisations des moniteurs aux 
écoles. • 

« On voudrait nous pousser à de- 
venir salariés des stations qu’on ne 
s’y prendrait pas autrement, déclare 
le président du syndicat des moni- 
teurs. Or nous sommes attachés à 
notre statut de travailleurs indépen- 
dants. 

ALAIN GIRAUDO. 


Les négociations restent bloquées 
entre la mairie et les éboueurs parisiens 


Pour tenter de mettre un peu d’or- 
dre dans les monceaux d’ordures qui 
stagnent sur les trottoirs parisiens en 
raison de la grève des éboueurs- 
balayeurs (40 % dit la mairie. 80 % 
disent les syndicats), et des conduc- 
teurs de bennes (23 % selon la mai- 
rie), les services de la V31e ont mis 
en place, vendredi matin 10 décem- 
bre, 200 enclos recouverts de treil- 
lage vert, dans lesquels les habitants 
sont invités à déposer leurs sacs de 
déchets. 

Ces réceptacles de 8 mitres 
carrés, placés sur la chaussée, seront 
vidés, tous les jours, par le personnel 
et les camions qui continuent à tour- 
ner. Us s'ajoutent aux 250 bacs verts 
qui servent d'ordinaire à recueillir 
les déchets encombrants et qui, de- 
puis le début de la grève, samedi 
4 décembre* reçoivent le tout ve- 
nant. 

Après Téchec des négociations, 
jeudi, les éboueurs C.G.T. et 
C.F.D.T. ont décidé de continuer 
leur mouvement. Aucune entrevue 
n’est prévue pendant le week-end. 
Rappelons que les grévistes deman- 
dent le paiement de l’ancienne 
prime de transport (ce qui leur a été 

• Vingt mille sept cent deux dos- 
sien de travailleurs t un i si e ns en 
France (sur un total de vingt-quatre 
mille dossier* litigieux) ont été régu- 
larisés, annonce m e r cre d i l’agence 
Tunis Afrique presse. 


accordé) et une augmentation de la 
prime matinale. 11 leur a été proposé 
350 F par mois à partir du 1“ janvier 
prochain. Reste le problème des 
250 éboueurs que la Ville a décidé 
d'engager pour former des équipes 
mobiles appelées à intervenir A la 
demande et en urgence. Les syndi- 
cats veulent que les nouveaux venus 
soient intégrés d anc le corps des 
éboueurs. La mairie refuse. 

M. A--C. 


PRIX 

En présentant les lauréats des 
Grands Prix de la Ville de Paris. 
M. Chirac a fort justement insisté 
sur e le tôle que la capitale en- 
tend jouer et joue dans ta vie in- 
tellectuelle et artistique, natio- 
nale et internationale ». 

e En toute indépendance ». 
les jurys ont récompensé des ro- 
manciers, musiciens, ar chitect e s. 
Ingénieurs de renom. 

En toute indépendance aussi, 
des groupes d'habitants de la ca- 
pitale, qui font depiâs une se- 
maine du slalom sur les trottoirs 
entre les amoncellement s de dé- 
tritus, ont spontanément formé 
des jurys qui ont attribué à ta- 
vais de Paris le Grand Prix de 
l'insalubrité. 

F. GROSRICHARD. 


Affaires 

• Mille neuf cents emplois sup- 
primés chez HutcUasoa. — Ce ne 
sont pas mille cinq cents, mais .mille 
neuf cents emplois que Hutchïnson 
prévint de supprimer d’ici fin 1 983 
dans le cadre de son plan de restruc- 
turation (le Monde du 8 décembre), 
soit 18 % de son personnel. Dans on 
communiqué, la direction du groupe 
précise que les principales réduc- 
tions d’effectifs seront faites dans' 
les usines de Grenoble (Isère), de 
Malpaire (Sarthe), de Langlee 
(Loiret) et. de. Persan-Banmont ' 
(Val-d’Oise)! Un effort particulier 
sera fait pour reclasser le personnel, 
et un programme exceptionnel de 
départs én préretraite sera mis en 
œuvre. 

Energie 


Etranger ; 

• Le Zimbabwe a dévalué . sa , 
monnaie, le dollar* de 20 % par .rap- 
port à toutes les monnaies, avec ef- 
fet immédiat, a annoncé, le 8 dé- . 
cembre, le ministère' des finances, j 
De source bancaire, on indique que i 
le gouvernement de M. Robert Mu- 1 
gabe avait reçu le conseil de déva- I 
luer de la part d’une délégation du I 
F.M.I. venue., discuter, de L’octroi i 
d’un prêt de 250.mfllk»s de. dollars j 
au mois d’octobre. Selon les milieux , 
financiers, la surévalua don du dollar 
zxmbabwéen enlevait pratiquement ; 
toute compétitivité aux exportations j j 
(or* nickel, cuivre, chrome. : ’ 
amianté). Mercredi matin, le dollar , 
zimbabwéen valait 1,3235 dollar i 
américain, 2,7197 FS, 3,1906 ÇM, 
9.0458 FF et 1,4431 rand sud- ; 
africain. - (Reuter.) j ■ 

Social ; 


• Le w h wfa v du pétrole des 
Émirats arabes trab a déclaré jeudi - 
9 décembre qu’il serait « plus sage 
actuellement de baisser le niveau de 
production de brut plutôt que de 
l'augmenter ». 

Dans une déclaration reprise par 
l’agence des Émirats (WAM) avant 
son départ pour une tournée dans les 
pays membres de rOPEP, M. Ai- 
Oteiba a d’autre part souligné que 
les « différentiels » sur tes prix du 
brut ne représentent pas le problème 
« majeur » des pays membres. Dé- 
fendre le prix du font et de mainte- 
nir à 34 dollars le baril constituent 
en revanche, selon lui, le « véritable 
problème ». • 


• L’Amicale des Algériens en 
Europe — organisation du FJ_Ny - 
dont le siège est à Paris, deman de. 
Hmk un communiqué, la levée^des 
mesures de refoulement qui frap- 
pent « sans- raison et sans disdSnc 
tion » les citoyens algériens à leur 
débarquement dans les aéroports et 
ports français .* « L'ampleur prise 
peu ■ ces mesures, les conditions hu- 
miliantes avec lesquelles elles sont 
appliquées et le caractère arbitraire, 
et discriminatoire qu'elles revêtent 
constituent une grave atteinte à' la 
dignité de nos ressortissante, outre 
le préjudice matériel et moral 
qu’elles leur causent », affirme no- 
tamment le communiqué. 


: i 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


I. 



Extrait des minutes du Secrétariat- 
Greffe de la Cour cTAppcl de Grenoble. 
Le 27 mai 1982 par arrêt rendu contra- 
dictoirement, la Chambre des Appels 
correctionnels de la Cour d*Appel de 
Grenoble a confirmé le jugement du 
28 avril 1981 du Tribunal de Grande 
Instance de Grenoble qui a condamné : 
le sieur LE MENESTREL Bruno, 
Charles, Louis, né le 26 décembre 1930 
A VLriUe (38), demeurant A Arques 
(Pas-de-Calais). 77, avenue du Général- 
de-Gaullc, directeur de papeteries. 

A la peine de 3 mois d’emprisonne- 
ment avec sursis, 1 0 000 francs 
d’amende* 3 000 francs d’amende, 
dommages-intérêts, ordonne l'affichage 
aux portes de l’usine. Ordonne la publi- 
cation de la décision dans la journaux 
le Dauphiné Libéré et le Man de m« 
qne le coût de l’insertion excède 
3 000 francs - pour HOMICIDE INVO- 
LONTAIRE et INFRACTION A LA 
LÉGISLATION DU TRAVAIL. Faits 
«vwmis le 21 octobre 1978. Fixe au 
mifitim ifn la durée de la contrainte par 
corps. Pour extrait certifié conforme. Le 
Greffier en chef. 


Extrait des mintes dn greffe 
du Tritemal de Grande Instance 
de Paris 

CONDAMNATION PÉNALE 
POUR FRAUDE FISCALE 
Par jugement (contradictoire) en 
date dn 8 juillet 1982, la 31* Chambre 
après-midi 2* section dn Tribunal Cor- 
rectionnel de Paris a condamné pour 
fraude fiscale - A la peine de 8 mois 
d'emprisonnement avec' sursis et A 
3 000 francs d’amende le sieur HAL- 
FON Henri Aaron Hubert, né le 7 
décembre 1934 à Tunis (Tunisie), ani- 
mateur de société, demeurant 5, nie 
Gustave-Lebon, Paris- 14*. 

Le Tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de ce 
jugement par extrait an Journal officiel 
ainsi qne dans le quotidien le Monde. 

Pour extrait conforme délivré par 
nous, Secrétaire-Greffier soussigné, A 
Monsieur le Procureur de la Républi- 
que, sur sa réquisition. NTT AYANT 
APPEL. 


• Par anêt en date du 23 novembre 
1981, la 9* Chambre de la Cour à’ Appel 
de Paris a condamné : 

- TA1EB Jules, né le 23 septembre 
1923 à Tunis (Tunisie), demeurant 13, 
rae de Londres, Paris-îK A 1 an d’empri- 
sonnement avec sursis et 10 000 francs 
d’amende pour établissement de faux 
b ilans et faux documents, complicité 
d’omission d’écritures et complicité de 
passation d’écritures. 

- J IB ER T Henryk, né le 12 mats 
1912, A Wlubin. Pologne, demeurant 81. 
avenue Foch, Paris- 16*. A 18 mois 
d’emprisonnement avec sursis et 
20 000 francs d’amende pour fraude fis- 
cale, omission d’écriture et passation 
d’éc ritur es inexactes. • 


■ Par arrêt en date du 15 juin 1982,1a 
11 * Chambre de la Cour d’Appel de 
Paris a condamné BORD EAU Bernard, 
né le 28 juillet 1946, à Êpernay (511. 
demeurant Courbevoie (92), S, rue de 
ht Sablière, A 4 amendes de 1 000 francs 
pour infractions relatives & l’hygiène et 
la securité du travail ». 


« Par arrêt en date du 6 novembre 
1981, la 9 e Chambre de la Cour d’Appel 
de Paris a condamné GREKOFF 
Michel, né le 28 septembre 1914 A Sara- 
ton, U.R.S.S., demeurant 62, rue de la 
Faisanderie, Paris-16 1 . â 15 mois 
d’emprisonnement avec sursis pour 
fraude fiscale, omission passation d’écri- 
tures. » 


• Par arrêt en date du 12 mars 1982. 

la 9° Chambre de la Cour d’ Appel de 
Paris a condamné DE VARGA Pierre, 
né le 21 mars 1910, à Budapest (Hon- 
grie!. demeurant 2, rue des Darda- 
nelles, PARIS- 17°, à 2 ans d’emprison- 
nement, 30 000 francs d’amende pour 


fraude fiscale, passation volontaire 
d’écritures inexactes ou fictives ou omis- 
sion. » 


« Par arrêt en date du 24 juin 1982, la 
11* Chambre de la Cour «TAppel de 
PARIS a condamné MARQUES Eve- 
lyne, née le 27 octobre 1953, A 
DRANCY, demeurant PARIS- 14*, 21, 
nie Paul-Fort, A 1 000 F. d’amende pour 
infraction an Code du TravaiL » 


« Extrait des minutes du Greffe du 
Tribunal de Police de PARIS. 

II appert d’un jugement rendu par 
défaut par le Tribunal de Police de 
PARIS, 4/14. rue Ferais, 73014 Paris, 
en date du 22 janvier 1982 signifié an 
Parquet le 22 février 1982, le sieur 
BONNOUVRIER JérOme. né le 
29 octobre 1945, A PARIS-8*. demeu- 
rant 60. rue de la Tourelle, 92100 
Bnntagnw-RillaiMCTirt, *em«dl«Tnt-nt «nnt 
domicile, pria es-qualité de Gérant de 
société à la Sari GLAMOUR. a été 
condamné à une amende de 
2 000 francs, ainsi qu’à l’insertion dans 
les périodiques parisiens : le Figaro et le 
Monde, dont les frais seront à la charge 
du prévenu. L’affichage dudit extrait se 
fera pendant 7 jouis aux portes de l’Éta- 
blissement sis : 40, rue Français- 1". 
75008 PARIS, en venu de l’aiticle 
S 341.6 alinéa 3 du Code du Travail 
pour avoir contrevenu aux article 
L- 34 1.6 et R364.1 du Code dn Travail 
pour le motif ci-après : EMPLOI 
D’ÉT RANGER NON MUNI DU 
TITRE L’AUTORISANT A EXER- 
CER UNE ACTIVITÉ SALARIÉE 
EN FRANCE. Pour extrait conforme 
délivré A la requête dn Ministère Public, 
par moi Greffier en Chef, soussigné. ■ 


« Extrait des minutes du GrefTe du 
Tribunal de Police de PARIS. 

U appert d’un jugement rendu par 
défaut par le Tribunal de Police de 
PARIS, 4/14, rue Ferrus. 
75014 PARIS, en date du 22 janvier 
1982 signifié au Parquet le 22 février 
1982, le rieur HOZE Maurice, né le 
8 août 1925, A La Goulette (Tunisie), 
demeurant 63, boulevard Rochechouart, 
PAR1S-9*/ Actuellement S.D.C., prises- 
qualité de co-gérant de la Société 
■ National Ciné Photo », a été 
condamné à une amende de 1 500 F 
ainsi qu’à l’insertion dans les périodi- 
ques parisiens le Flgarc et le Monde ' 
dont les Trais seront à la charge dn pré- 
venu. L’affichage dudit extrait se fera 
pendant 7 jours aux portes de l'Établis- 
sement sis : 9, rue de Château dira. 
75009 PARIS, en venu de l’article 
341.6 alinéa 3 du Code du Travail pour 
avoir contrevenu aux articles L. 34 1.6 et 
R. 3 64.1 du Code du travail pou r le 
motif ci-après : EMPLOI D’ÉTRAN- 
GER NON MUNI DU TITRE 
L’AUTORISANT A EXERCER UNE 
ACTIVITÉ SALARIÉE EN 
FRANCE. Pbnr extrait conforme déli- 
vré à la requête du Ministère Public, par 
moi Greffier en Chef, soussigné. ■ 


» Extrait des minutes dn Greffe du 
Tribunal de Police de PARIS. 

□ appert d'un jugement rendu par 
défaut par le Tribunal de Police de 
PARIS, 4/14. rue Ferrus. 75014 
PARIS, en date du 16 avril 1982 signi- 
fié au Parquet le 28 mai 1982, le sieur 
ZALCMAN Jacques, né le 13 février 
1939, A PARIS-4*. demeurant 99. rue 
des Grands-Champs. 75020 PARIS; 
A CL 76. rue Saint-Ma ur. 7501 1 PARIS, 
actuellement sans domicile ni résidence 
connus. Pris ès-qualité de Responsable 
de l'entreprise » MJ. Z. façonne pour 
vous ». a été condamné A deux amendes 
de 2 000 F chacune, ainsi qu’à l'inser- 
tion dans les périodiques parisiens : le 
Monde et le Matin du présent extrait 
dont les frais d’insertion par journal, 
seront â sa charge. L'affichage dudit 
extrait se fera pendant 7 jours aux 
portes de l'Établissement sis : 76. rue 
Saint- M au r, 75011 PARIS, en vertu de 
l’article L.341.6 alinéa 3 du Code du 
Travail pour avoir contrevenu aux arti- 


cles L.341.6 et R.364.1 du Code du Tra- 
vail. Pour le motif ci-après : EMBAU- 
CHE OU MAINTIEN D’UN 
ÉTRANGER EN SITUATION IRRÉ- 
GULIÈRE D’EMPLOL Pour extrait 
conforme délivré A la requête dn Minis- 
tère Public, par moi Greffier en chef 
soussigné. » 


Extrait des minutes du Greffe dn Tri- 
bunal de Police de Paris. 

Il appert d’un jugement rendu contra- 
dictoirement par le Tribunal de Police 
de Paris, 4/14 rue Ferras 75014 
PARIS, en date du 7 mai 1982, le sieur 
DE SENNEVLLLE Paul Marie André, 
né le 30 juillet 1933 à Paris 17*. demeu- 
rant 99, rue de la Faisanderie 75016 
PARIS, pris ès-qnalité de Gérant de la 
Sari . DELPHINE MODEL 
AGENCY » a été condamné A 
œuf amendes de 1 200 F ainri 

qu’à l'insertion dans les périodiques 
parisiens : France-Soir et le Monde dn 
pré s e n t extrait dont les frais d'insertion 
par journal seront A sa charge ; l’affi- 
chage dudit extrait se fera p enrfant 
7 jours aux portes de l'Etabliss e ment 
sis : 150, boulevard Haussmann. 
75008 Paris ; en vérin de ’ l’article 
L. 341.6 alinéa 3 du Code du Travail 
pour avoir contrevenu aux articles 
L 341.6 et R.364.1 du Code du Tra- 
vaiL pour le motif ci-après : EMBAU- 
CHE OU MAINTIEN D’UN ÉTRAN- 
GER EN SITUATION 
IRRÉGULIÈRE D’EMPLOI. Pour 
extrait conforme délivré A la requête dn 
Ministère Public, par moi Greffier en 
chef, soussigné. » 


» Extrait des minutes du Greffe dn 
Tribunal de Police de Paris. 

Il appert d’un jugement rendu par 
défaut par le Tribunal de Police de 
Paris, 4-14; rue Femis, 75014 Paris, en 
date du 20 novembre 1981 signifié au 
parquet le 4 lévrier 1982, le sienr 
CADE Bernard, né le II février 1949 A 
BRUAY-EN-ARTOIS (62) demeurant 
121. avenue Jean-Jaurès, 75019 Paris, 
amodie ment S.D.C., pris ès qualité 
d’infirmier, a été condamné A une 
amende de 1 000 F ainsi qu'A l’insertion 
dans les périodiques parisiens : le 
Monde et le Figaro du présent extrait 
dont les frais d’insertion par journal 
seront A sa charge: l'affichage dudit 
extrait se fera pendant 7 jours aux 
portes de l'établisse roem sis : a exercé la 
profession de commerçant de volailles à 
(02) BEAUVARDES, en vertu de 
l’article L. 341.6 alinéa 3 du Code dn 
Travail pour avoir contrevenu aux arti- 
cles L.341.6 et R 364.1 du Code du 
Travail pour le motif ci-après : 
EMPLOI D’ÉTRANGER SANS 
CARTE DE TRAVAIL OU HORS 
SECTEURS VISÉS SUR CETTE 
CARTE. Pour extrait conforme délivré 
& la requête du Ministère Publie, par 
moi Greffier es chef, soussigné. ■ 


EXTRAIT 

DES MINUTES DU GREFFE 
DU TRIBUNAL 

DE GRANDE INSTANCE DE PARIS 
CONDAMNATION PÉNALE 

Par jugement (contradictoire) en 
date du 1 er juin 1982. la 31* Chambre. 
1* section du Tribunal Correctionnel de 
Paris a condamné ponr NON- 
RESPECT DES DISPOSITIONS 
RELATIVES A L’HYGIÈNE ET LA 
SÉCURITÉ DU TRAVAIL pour avoir 
A Paris, courant avril 1981, étant res- 
ponsable par délégation du chef d’entre- 
prise d'un charnier soumis aux disposi- 
tions du livre IL titre 111 du Code du 
Travail et A celles du décret du 8 janvier 
1965, enfreint par sa faute personnelle 
les dispositions relatives A l’hygiène et A 
la sécurité des travailleurs et plus spé- 
cialement les mesures particulières de 
protection et de salubrité applicables 
aux établissements ■ dont le personnel 
exécute des travaux du bâtiment, des 
travaux publics ou tons autres travaux 
concernant les immeubles en faisant 
effectuer par onze salariés des fouilles 
en tranche alors qu'une tranchée de plus 
de ! J0 m de profondeur et d’une lon- 
gueur de 80 cm n'était ni blindée, ni 


entresïllomiée, ni étayée et ne compor- 
tait « nam dispositif Rentinf. g j mê .w n i r 
les éboulemems, deux tranchées ne com- 
portaient aucune plinthe, ni aucun dis- 
positif équivalent destiné A empêcher la 
chute des déblais et de matériaux, 
aucune benne n’existait le long des deux 
fouilles afin d’éviter la chute des déblais 
et des matériaux déposés an long des 
tranchées aucun moyen nécessaire A une 
évacuation rapide des personnes n’avait 
été prévu - à la peine de ONZE 
AMENDES de CINQ CENTS francs 
chacune (Il x 500 F) le sienr 
ALLOUCHE Gande, né le 26 janvier 
1941 à Ain-Beda, Algérie, re s pon sa ble 
de chantier demeurant 40, rae des 
Sculpteurs A Stains (Seiue- 
Saint-Denis)'. 

Le Tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du coodampé la publication de ce 
jugement par extrait dans le journal le 
Monde. 

Pour extrait conforme délivré par 
noos. Secrétaire-Greffier soussigné, à 
M. le Procureur de la République, sur 
sa réquisition. 

N'Y AYANT APPEL. 


« Extrait des minutes du Greffe du 
Tribunal de Police de Paris. 

Il appert d’un jug e ment rende contra- 
dictoirement par le Tribunal de Police 
de Paris, 4-14, rue Ferras, 75014 Paris. 
en date dn 16 avril 1982, signifié A per- 
sonne. le 28 mai 1982, le sienr OÜA- 
CHANI Mohamed, né en 1935 A OUA- 
CHANINE TAGHJER (Maroc), 
demeurant 52, rue du Vertbois, 
75003 Paris, pris ès qualité de gérant de 
la société VERBOIS HOTEL, a été 
condamné A une amende de 2000 F 
ainsi qu’A l'insertion dans tes périodi- 
ques pa ris i en» du présent extrait dont 
tes frais d’insertion par journal seront A 
sa charge: le Figaro et le Monde. 
L’affichage dudit extrait se fera pen- 
dant 7 jours aux portes de l'établisse- 
ment sis : 52, rue Vertbois. 75003 Paris, 
en venu de rartick L. 341.6, alinéa 3 
du Code dn Travail pour avoir contre- 
veau aux articles L. 341.6 et R. 364.1 
dn Code du Travail pour 1e motif ci- 
après : EMBAUCHE OU MAINTIEN 
D’UN ÉTRANGER EN SITUATION 
IRRÉGULIÈRE D’EMPLOL 

Pour extrait conforme délivré à la 
requête dn Ministère Public, par moi. 
Greffier en chef, soussigné. » 


• Extrait des minutes dn Greffe dn 
Tribunal de Police de PARIS. 

□ appert d'un jugement rendu par 
défaut par 1e Tribunal de Police de 
PARIS, 4/14. rue Ferrus, 75014 
PARIS, en date du S mars 1982 signifié 
- A la Mairie le 9 avril 1982, AR le 
22 avril 1982. le sieur MILACIC 
Branko. aé te 5 mai 1932 A PE K. (You- 
goslavie), demeurant 13-15, rue des 
Petites-Ecuries, 75010 PARIS, pris 
ès qualité de Confectionneur & « MILA- 
CIC • M.B.M. a été condamné A une 
amende de 2 000 F, ainsi qu’à l’insertion 
dans les périodiques parisiens : le 
Monde et le Matin du présent extrait 
dont tes frais d’insertion par journal 
seront A sa charge; l’affichage dudit 
extrait se fera pendant sept jours, aux 
portes de l’Etablissement sis : 4. rue 
MarteL 75010 PARIS, en vertu de 
l'article L341.6 alinéa 3 du Code du 
Travail pour avoir co n t r ev enu aux arti- 
cles L.341.6 et R.364.1 du Code du Tra- 
vail pou* le motif ci-après : EMBAU- 
CHE OU MAINTIEN D’UN 
ETRANGER EN SITUATION IRRE- 
GULIERE D’EMPLOL Pour extrait 
conforme délivré A la requête du Minis- 
tère Public, par niai Greffier en Chef 
soussigné. 


• Extrait des minutes du Greffe ân 
Tribunal de Police de PARIS. 

H appert d'un jugement rendu contra- 
dictoirement par te Tribunal de Police 
de PARIS, 4-14, rue Ferras, 75014 
PARIS, en date du II juin 1982, le 
sieur BliSGEETH Abdool Amiral la, né 
le 1» août 1952 à BRISSE- VERDI ERE 
(Ite Maurice), démentant 1. boulevard 


de BeOevüte, 75011 PARIS, pris ès qua- 
lité de Commerçant, a été condamné a 
quatre amendes de 2000F chacune, 
ainsi qu’A rïnsertioa dans les périodi- 
ques parisiens : le Monde et U Matin du 
présent extrait dont tes frais d'insertion 
par journaL seront A sa charge ; l’affi- 
chage dudit extrait se fera p*»**»"» 

7 jours aux portes de TEtabltesesnent 
ris: 41, rue Richard-Leuoir, 75011 
PARIS, en vertu de l'article L341.6 ali- 
néa 3 «fat Code dn Travail avoir contre- 
venu aux articles L-341.6 et R364.1 du 
Code du TravaiL pour le motif ci-après : . 
EMBAUCHE D’UN ETRANGER EN 
SITUATION IRREGULIERE 
D’EMPLOL P our extra it co n for m e déli- 
vré A la requête dn Ministère Public, par 
moi Greffier en chef, soussigné » 

« Extrait des minute» dn GrefTe du 
Tribunal de Police de PARIS. 

D appert d’un jugement rendu o on tra- 
dictaïrement par te Tribunal de Police 
de PARIS, 4-14, rue Ferras. 75014 
PARIS, en date dn 22 janvier 1982, le 
sienr VIS AN Jean-Pierre, né le 25 octo- 
• brê 1948 A Boulogne-KUanconrt (92), 
demeurant 75 ter, avenue de Wagram, 
75017 PARIS, pris ès qualité de 
Président-Directeur Général de la 
Société » LIZ », a été enndairmé A une 
a m e nd e de 1 000 F ainsi qnR l'insertion 
dans les périodiques parisiens : le 
Monde et le Figaro du pr és e n t extrait 
dont tes frais d'insertion par journal 
seront A sa charge; l'affichage dndh 
extrait se fera pendant 7 jouis aux 
portes de l'établissement ça : Gâterie 
Marchande de l’hôtel SHERATON 
(Parfumerie de Luxe), avenue dn 
Commandant-Moochotte, 75014 
PARIS, en vertu de l'article L341.6 afir 
oéa 3 du Code du Travail jxmr avoir 
contrevenu aux articles L.341.6 et 
R- 364.1 du Code du Travail pour te 
motif d-après : emploi d’étranger sans 
carte de travail ou bon secteur visé sur - 
cette carte. Pour extrait conforme déli- 
vré à la requête du Ministère Publie, par 
moi Greffier en Chef, soussigné. - 

• Extrait des minu tes du Greffe dn 
Tribnnal de Grande Instance de 
PARIS. 

CONDAMNATION PENALE 
POUR FRAUDE FISCALE . Par juge- 
ment contradictoire en dam du 8 juillet 
1982, la 11* Chambre, 2* section du Tri- 
bunal Correctionnel de PARIS a 
condamné ponr fraude fiscale, omission 
de passation d’écritures, & la peine de 
S maïs d'emprisonnement avec saisis et 
10 000 F d’amende, le sienr de 
CAZAUX Robert, MaxoeL Pascal, né le 
29 mars 1920 à BIRON (64). docteur 
en médecine, demeurant 156. rue de 
Longchamp, PARJS-I6*. Le Tribunal a, 
en outre, ordonné aux frais dn 
condamné la publication de ce jugement 
par extrait an Journal officiel et dans 
les journaux le Monde et le Figaro 
Pour extrait canfoone.délivré par nous. 
Secrétaire-Greffier soussigné, A Man- 
rienr 1e Procureur de la R€pubiiqae,'sur 
sa réqu i s iti on. » 

EXTRAIT DES MINUTES . 

DU GREFFE 

DE LA CO UR D’APPEL DE DOUAI 

établi exclusivement pour la publica- 
tion dans la presse et pour l'affichage 
d’un arrêt contradictoire, rendu 1e 
fü juin 1982.par ta Chambre des Appels ; 
Correctionn e ls de la Cour de DOUAI, . 
sur rappel d’un jugement du Tribunal . 
de Grande Instance de VALEN-” 
CIENNES en date dn 23 octobre 1 98 1 . 

B appert que: 

Le nommé FOYER Marcel, Marie, 
Joseph, né le 8 septembre 1921 à 
VALENCIENNES, architecte, demeu- 
rant A VALENCIENNES» 2, me. du 
127*-et-327* (Nord),- a été condamné & 
UN AN d’empris on nement avec surate, 
20.000 F d’amende et PUBLICA- 
TION : le Monde et l'Humanité, pour 
FRAUDE FISCALE EN MATIERE 
D’IMPOT SUR LE REVENU. Par 
application des articles 1741 du Code . 
Générai des Impôts. 


Extrait des meutes de greffe 

lia TJ— I ils gi leh ■Usure 
de Paris 

CONDAMNATION PÉNALE 

Par jugement (contradictoire) ' en 
date dn 28 juin 1982 la 31**Chambre. 
1“ section du Tribunal Corrcctîoonel 'de 
Paris a condamné ponr BLESSURES 
INVOLONTAIRES r . . NON- 
RESPECT DES DISPOSITIONS 
RELATIVES A L’HYGIÈNE ET LA 
SÉCURITÉ DU TRAVAIL - pour 
avoir, A Paris, 1e 21 octobre 1980, s’Sgre 
rende responsable de blessures involon- 
taires ayant entraîné ntl» iirajnrirf df 
travail supérieure & trois mois (accident 
du travail) sur la per s onne de Madame 
Marie-Thérèse GARNIER épouse 
CABILLET; . 

— Ic21 octo b re 1980, étant resporiSa- 
ble d'un éuh liww p m ff M H mk wn jB«- 

. po^tinqMn-Codedn Travail re l ati v es à 
la sécurité, eqfrvint par une tente per- 
sonnelle lasriisposttioos des cha pitres L 
U, III dn titre DI dn Code dn Travail, 
en laissant travailler une ouvrière sur 
une machine à comprimés type MK ÎS 
Frogerais, alors, que: 

1) cette machine n’était pas munie 

d’an dispositif d’arrêt, d’urgence, dS de 
dispositifs de sécurité suffisamment éla- 
borés. j 

2) cette ouvrière n’avait pas reçu une 
formation A la sécurité relative A l'exé- 
cution dn travail suffisante et n’étmt pas 
suffisamment au courant des dangers 
résultant de rntilisatian de là machine 
et des précautions à prendre.. .. 

3) 1e nettoyage dn carronasd de la 
. ma c hine se f a i sai t en état démarché de 

manière habituelle. 

4) la machine étant une presse i 

mouvement alternatif utilisée, à. des tra- 
vaux automatiques, n'était pas disposée 
de telle façon quêtes opérateurs ne pois- 
sent fie leur peste atteindre même vofon- 
tairement lesorgancs de travail es mou- 
vement. i'.‘ ..-te 

5) tes visites générâtes périodiques 
dont la. machine devait faire l'objet 
n’avaient pas Beu régulièrement 

- à la petite de UN MOIS d’empri- 
sonnement avec SURSIS et à SIX 
MILLE francs cf amende, 
le sieur RXVOAL -Georges, né- le 
4 janvier 1919 A PARIS-1 9%. directeur 
(Tunne, demeurant 21, qnai de la Baron-' 

oie à Ablon-sur-Seine, Val-de-Marne. 

Le Tribnnal t, en outre, ordonné- hux 
frais dn condamné la publication 
jugement par extrait dans le journal le 
Monde 

Bout extrait conforme- dâivré^par 
nous: Secrétaire-Gicffier soussigné. à 
Monsieur le Procureur de la R^nibli- 
que, sur sa réquisition. 

N’Y AYANT APPEL. " 1 

rta. 

Extrait des minutes du Greffe du Tri^ 
banal de Police de Farte, ' ^ I ' 

Il appert d'un jugement rendu par 
défaut par le Tribunal de Police de 
Paris, 4-14. rue Ferrus, 75014 PARIS, 
en date, du 5 mars 1982 lignifié an Par- 
quet le 19 avril 1982. Mademoiselle DE 
SOUSA Odile, née le 8 octobre 1959 A 
TOURNAN-EN-BRIE (77), demeu- 
rant 13. rue Robineau, 75020 PARIS, 
actuellement sans domicile, ni résidmice 
connus, pria ès qualité de ARTISAN - 
EM. CONFECTION, entreprise YH- 
MAZ, a été condamnée A une amende 
de 2 000 F ainsi qu'A Finscrtion dair* Jes . 
périodique* parisien» ; /#_ Monde « 
r Aurore àu présent extrait dont le* frais 
d’insertion par journal seront A sa 
.charge. L’affichage dudit extrait» Jera. 
pendant 7 jours aqx portes de rétaWissc- 
, ment sis : 80, rue. du Faubourg- 
Saint-Denis, .75010 PARJS.en vchÂJde 
rartictc L. 341.6 alinéa 3 du - 

Travail pour «voir cdatrevcau ahxr 
dès JL 341.6 et R. 364.1 du 
Travail pour le motif ci-après : 
EMBAUCHE OU MAINTIEN 
ETRANGER EN SITUATION i 
GUUÈREDEMPLOI. Pour «tri 
c^onne délivré à la requête düMin 
1 ère PubOc, par moi Greffier enrEU 
soussigné. 
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AFFAIRES 


SERVICES. INFORMATIQUES 

CAP Gemini-Sogeti acquiert 35 % 

du capital de la Sesa 


La société CAP GtmSa^ 
Sogeti, nsnaéro un frayait da 
service infonui^ n 
dre dm participation île -35 % 
dans le ôpital de la Se», *fé- 
ciafisée dûs b réaitia&oë de 
, réseaux de tâé-iRformsrfqpe. . ' 
La Sesa, fondée aa, débat des an- 
nées 60 par M. Jacques Stcrh, avait 
lin délicat problème- déstructuré dit 
capital i résoudre depuis la nomina- 
tion de son fondateur à la présidence 
de QLI-Hon^wdl- BaB.' M; Stem 
estimait qu’il ne pouvait plus conser- 
ver scs 35 % de teScsacâ raison de 
ses nouvelles fonctions. IL avait donc 
chargé la Banque Lazard de trouver 
un acquéreur qni.ofire des perspec- 
tives de développement à la société, 
-fi était exclu que la CG.ïL, qui dé- 
tient déjà 45 % de la Sesa (1), soit 
.cet acquéreur. Ne serait-ce que 
perce-que les dirigeants de la so- 
ciété, comme son personnel, ne sou- 
haitent pas basculer dans le giron 
d’un grand groupe aux activités mul- 
tiples. 

C'est donc la société CAP 
Gemini-Sogeti, dont M. Serge 
Kampf stn fondateur-P -D.G. dé- 
tient encore la majorité du capital, 
qui va racheter la participation de 
M. Stem. La transaction va en fait 
plus loin qu'une simple opération fi- 


nancière- les deux sociétés ayant ma- 
nifesté leur • intention de constituer 
un groupe important - de taille 
mondiale. 

CAP Gemini-Sogeti va réaliser en 
1982 un chiffre d'affaires supérieur 
au milliard de francs. EQé emploie 
pins de 4 000 personnes dont un mil- 
lier aux Etats-Unis. Ses activités 
d'ingénierie informatique sont très 
complémentaires de celles de la 
Sesa- Avec un chiffre d'affaires de 
450 militons de francs, 1 200 per- 
sonnes dont 800 ingénieurs,' cette so- 
ciété est spécialisée la réalisa- 
tion clé en main de réseaux de 
transmission de données à grande vi- 
tesse . Après avoir bâti le réseau 
français Transpac, elle vient d’obte- 
nir des contrats similaires dans sept 
pays 

• La synergie entre les deux 
groupes devrait donner naissance à 
un des tout premiers groupes mon- 
diaux de l’ingénierie informatique, 
cette nouvelle discipline née avec les 
ordinateurs, qui est appelée à jouer 
un râle' de plus en plus important 
avec le développement de l'électro- 
nique. 


(1) La Sérçte conservera S % du ca- 
pital et le personnel de la Sesa 15 %. 


Grundig.: une solution allemande 
est examinée 


(Suite de la première page.) 

Il y a là incontestablement un pro- 
blème de confiance entre les diri- 
geants de la brandie grand-public de 
Thomson et les syndicalistes alle- 
mands. 

7 La dernière réticene, qui ii # nst pas 
la moindre, relève plus de facteurs 
psychdogiqes et poBtiquee. L’indus- 
trie allemande connaît eAè aussi de 
sérieuses difficultés, notamment 
dans l’ électronique. Les Allemande 
ont ta sentiment, nouveau pour eux. 
d’être peu à peu acculé à ta défen- 
sive. Peut-être ont-ils eu l'impression 
que Thomson et ta France voulaient 
poriher de la situation pour épren- 
dre Grundig à ta hussarde a ? 
Adaptas du Rbérafisnie étàononéqat, 
Us s'irritent — tout e« ta jakkawnt — 
de r effort des pouvoirs pubtfca fran- 
çais pour l'industrie électronique et 
tas groupes nationalisés de ce Mo- 
teur. 

Pour toutes ces raisons, le gouver-. 
nement allemand, qui doit tenir 
compte de son opinion dans la pers- 
pective des élections de mars, se de- 
vait donc de tantar de bâtir une solu- 
tion allemande. Reste maintenant à 
savoir si aHe va déboucher sur quel- 
que chose ds concret. 

Siemens et Bosch ont déjà exa- 
miné ta cas de Grundig A plusieurs re- 
prisas. La situation de l’entreprise, la 
somma à payer pour racheter tas 
74,5 % de M. Grundig (on parta de 
près de 3 milliards da francs) ne les 
avait pas -incité A poursuivre plus 
avant. Sont-ils, ainsi que taure ban- 
quiers, notamment ta Dresdnar Bank 
qpi doit faire face en même temps 
aux ardoises de A.E.G.-Tatafunken, 
disposés A allsr plus loin au- 
jourd'hui ? 

Trois hypothèses 

Trois hypothèses peuvent être en- 
visagées. 

• Las négociations entre les 
groupes sHemands et Philips traînent 
en longueur et ne débouchent pas. 
Dans quelques mois - après tas 
-élections de mars - ta gouverne- 
ment allemand donne alors son feu 
vert è raccord avec Thomson sous 
certaines condftiôns, dans ta do- 
maine social notamment. . 

• Siemens, Bosch et Phffips se 
mettant d'accord. Un vaste front 
germano-néerlandais excluant Thom- 
son se constitue avec des prolonge- 


ments dans d'autres secteurs de ta 
filière, électronique. Siemens et Phi- 
lips viennent au demeurant de 
conclure un ao6ord de coopération A 
long terme pour la recherche et le dé- 
: veloppemem dans plusieurs do- 
maines (informatique, circuits inté- 
grés. conception assistée par 
ordinateur, etc.}. 

La rejet de Thomson risque cepen- 
dant d'être perçu A Paris comme une 
volonté d'exclure, de facto, l'indus- 
trie française de toute tentative sé- 
rieuse de bâtir une coopéra ti on non 
. seulement dans ta grand public mais 
aussi dans toute f électronique. 

‘ La France risque alors d’être 
conduite 4 taxa cavalier seuL D- n'est 
un seciÀt. pouf personne que certains 
groupes japonais déploient actuelle- 
ment tous leurs charmes pour propo- 
ser des coopérations avec ta France. 
Sur les produits actuels, mais aussi 
sur les prochains matériels, notam- 
ment ta futur standard mondial 8 mm 
pour les magnétoscopes (1). Ce se- 
rait alors ta guerre entre Européens 
avec les Japonais pour arbitres. 

Reste la Troisième hypothèse, 
celle d'un compromis associant des 
groupes a Romands et Thomson au 
rachat de Grundig. La société fran- 
çaise ne reprendrait qu'une partie du 
capital et tes coopérations déjà envi- 
sagées entre Philips et Thomson 
pourraient être élargies à dés so- 
ciétés comme Bosch et Sdmens. 

Si une telle solution peut permet- 
tra da surmonter bien des obstacles, 
oHe n'en est pas moins difficile à 
mettre en couvre, tant sur ta plan fi- 
nancier qu'industriel. Par ses prolon- 
gements, ta partie qui àe joue autour 
de Grundig représente, en tout cas. 
l'un des. plus formidable enjeu indus- 
trial et politique «ta ces dernières dé- 
cennies. 

J.-M. QUATREPOINT. 


(1) J.V.CL, comme Sony. Grundig, 
Philips et même Thomson détiennent 
bd et bien des prototypes de magnétos- 
copes de salon an standard 8 mm. 
J.v.C envisagerait d’investir plusieurs 
iKwinct de de milliar ds de yens R»»» de 
nouvelles ins ta l la tio ns pour commencer 
A produire ce matériel dés la fin de 
1983. Des prévisions confide nti elles de 
cette société tableraient même sur un 
taux de pénétration du 8 mm, représeo- 
tant 7 % dn marché nwnriwil des magné- 
toscopes en 1985. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX DES EURO-MONNAIES 
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Ces coori pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués es 
ftt de matinée par duc gronde banque de la place. - 


Se substituant à Mercedes 

R.V.I. FOURNIRA A LA SO- 
CIÉTÉ HEULIEZ LES ENSEM- 
BLES MÉCANIQUES NÉCES- 
SAIRES A U PRODUCTION 
D'UN NOUVEL AUTOBUS 

Renault- Véhicules industriels et 
la société Heuliez ont conclu un .ac- 
cord de coopération technique dans 
le domaine des autobus. R. V I. four- 
nira à Heuliez les ensembles méca- 
niques (châssis, moteurs, boîtes de 
vitesses, ponts) nécessaires à la fa- 
brication d’un nouveau modèle d'au- 
tobus qui doit sortir en 1984. 

C’est là une importante victoire 
commerciale pour le groupe nationa- 
lisé. Jusqu'ici, en effet, Heuliez, pre- 
mier. carrossier français, qui couvre 
environ 17% du marché des au- 
tobus, derrière R.V.L, utilisait pour 
l'essentiel des ensembles mécani- 
ques Mercedes. 

L’accord passé avec Heuliez, qui 
succède & un accord du même type 
entre R.V.Ï. et Cars et Bus Le Mans 
(C.B.M.), pour la fabrication d’un 
futur autobus & gabarit réduit, per- 
met donc à R.V.L d'espérer récupé- 
rer & terme l’essentiel du marché 
français de l'autobus, qui s’élève à 
environ mill e deux cents véhicules 
par an. H a été négocié sous l'égide 
des pouvoirs publics français qui ont 
largement encouragé la « réconcilia- 
tion » de R.V.I. et de Heuliez, 
jusqu'ici plus concurrents qu'alliés. 

Le groupe Henri Heuliez, 
600 millions de francs de chiffre 
d'affaires et mille huit cent cin- 
quante salariés dans les Deux- 
Sèvres, l’Ain et l'Eure-et-Loir, ne fa- 
brique pas que des autobus. Il 
produit également des voitures, des 
véhicules spéciaux (ambulances, ré- 
gie T.V., bétaillères, etc.), ainsi que 
des outillages spéciaux, des bennes 
hydrauliques et des sous-ensembles 
de carrosseries livrés aux construc- 
teurs, et participe A l’étude de proto- 
types. Il travaille avec de nombreux 
constructeurs français et étrangers, 
notamment avec Peugeot (pour les 
automobiles) , Renault, Mercedes, 
Daf et Unio-Fiat. 


DISTRIBUTION 


En dépit d'une décision 
du tribunal administratif 
de Nantes 


UN HYPERMARCHE. 

A ÉTÉ OUVERT 
PRES DU MANS 

(De notre correspondant. ) 

Le Mans. - Avec un mois de re- 
tard seulement sur les prévisions et 
en dépit d'obstacles administratifs, 
Auchan a ouvert, le mardi 7 décem- 
bre, près du Mans, un hypermarché 
de 16 000 m 3 . En juillet, alors que 
rétablissement était aux trois quarts 
construit, le tribunal administratif 
de Nantes avait annulé l'autorisa- 
tion d’ouverture de ce magasin, car 
elle avait été accordée, selon le tri- 
bunal administratif, « sur une ap- 
préciation erronée de l'évaluation 
de l'appareil commercial » au nord 
du Mans (le Monde du 29 juillet) . 

Les travaux de construction n'ont 
cependant jamais été interrompus, 
la direction d’Anchan ayant fait ap- 
pel de la décision prise à Nantes, 
d'une part auprès du Conseil d’Êtat 
et d'autre part auprès de la commis- 
sion nationale d’urbanisme commer- 
cial. Fin septembre, celle-ci donnait 
un avis favorable à la nouvelle ins- 
tallation et, finalement, le ministre 
du commerce et de l’artisanat accor- 
dait son autorisation, car le projet 
Auchan - soutenu par la commu- 
nauté concernée, et qui intègre une 
importante galerie marchande, de- 
vrait rééquilibrer l'appareil com- 
mercial au profit des consomma- 
teurs locaux et favoriser le 
développement de fa concurrence, 
surtout avec les grandes surfaces de 
distribution existantes, sans provo- 
quer l’écrasement de la petite entre- 
prise ». 

Le coût de l'investissement est 
d'environ 100 millions de francs. — 
A.M. 
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AGRICULTURE 


Le pari des socialistes : 

« maintenir un million d'exploitations viables en 1990 » 


Sous la banderole- 
programme « Maîtriser la 
crise. Réduire les inégalités a 
s'est tenue jeudi 9 décembre la 
première conférence agricole 
du parti socialiste A Paris. Pre- 
mière depuis le 10 mai. Confé- 
rence et non pas convention, 
car ü ne s'agissait pas da pro- 
céder par vote à une toilette ou 
une réforme du programme so- 
cialiste. mais de réaffirmer que 
le cap tenu était le bon. 

La réaffirmer devenait nécessaire, 
tant depuis dix-huit mois se mani- 
feste à la base une impatience cer- 
taine. La reprise en main ou le regon- 
flage des énergies militantes 
s'imposaient. Pour ce faire, devant 
les quelque trois cent-cinquante par- 
ticipants, dont on assure que six sur 
dix sont agriculteurs, sont venus 
« plancher » M™ Cresson, ministre 
de l'agriculture. MM. Cellard. secré- 
taire d'Etat, Joxe. président du 
groupe socialiste à l'Assemblée na- 
tionale, Jospin, premier secrétaire du 
P.S. et Debarge, secrétaire national 
aux relations extérieures. 

s Parce que nous sommes 
pressés, nous jugerons ce bilan de 
dix-huit mois trop faible sans doute, 
trop lent certainement, et pourtant 
c'est déjà un acquis irréversible dé- 
terminant pour l'avenir, et qui va 
dans le sens souhaité. » C’est ainsi 
que M. Bernard Thareau, parlemen- 
taire européen, secrétaire national 
adjoint A l'agriculture et au monde 
rural du parti socialiste, juge la politi- 
que agricole du gouvernement. 

Avec M"" Cresson, la conférence 
se félicite des acquis de ces dix-huit 
mois : reconnaissance de la pluralité 
syndicale, début d'une application 
modulée selon les types d'agriculture 
de certaines mesures économiques 
ou sociales, vote de la loi sur les of- 
fices par produits, gestion des mar- 
chés, installation des jeunes, états 
généraux du développement, redres- 
sement encore fragile du revenu agri- 
cole. 

Mme Cresson a aussi justifié clai- 
rement — le fait est nouveau — le 
sens de son action : « Sans nuire aux 
grandes exploitations productives, 
notre politique est le seul moyen de 
sortir de l'agriculture à deux vi- 
tesses : c'est en améliorant les 
conditions de la petite et de la 


moyenne exploitation que l'agricul- 
ture donne une chance de prospérité 
à chacun er à tous. » 

Ainsi le P.S. et Mme Cresson 
prennent-ils le pari de maintenir en 
1990 z un million d'exploitations 
viables, de 25 à 30 hectares en 
moyenne ». la montée en puissance 
de l'agriculture française se faisant 
non pas par « une capitalisation in- 
définie d'une minorité d'exploita- 
tions. mais par l'accès du plus grand 
nombre d’agriculteurs aux moyens 
de production nécessaires à leur 
pleine productivité » . comme l'avait 
déjà affirmé le même jour Mme Cres- 
son devant l'assemblée générale de 
la Confédération française da la coo- 
. pération agricole. 

«Ça ne va pas vite » 

Le bilan est jugé correct, le choix 
politique est clair et, pourtant, note 
M. Thareau, des incertitudes demeu- 
rent. Il sera demandé à plusieurs re- 
prises par exemple que le pluralisme 
syndical entre réellement dans les 
faits, sur le terrain, et qu'on ne se 
contente plus d'y fréquenter et finan- 
cer les <r Guillaume locaux » {du nom 
du président de la F.N.S.E.A.). Sur- 
tout, il est apparu, de la part de la 
base, une soif d'information :* D'une 
part, dit un délégué, ça ne va pas 
vite, et d'autre part, nous nous trou- 
vons devant une absence d'informa- 
tion qui permet d'alimenter les ru- 
meurs auxquelles nous ne savons 
que répondre. » 

La conférence aura-t-elle permis à 
l'information de mieux circuler, de la 
Rue de Varenne vers les régions ? 
Tous sont d'accord sur ce qui reste à 
faire : revoir le mode de financement 
de l'agriculture, la réforme forestière 
(à la suite du rapport Duroure dont 
M. Mauroy devait tirer les conclu- 
sions avant l'été... dernier), la ré- 
forme de la fiscalité agricole. C'est le 
gros morceau, attendu depuis long- 
temps. # La grande majorité des 
agriculteurs n'a rien à perdre à ce que 
l'on connaisse la réalité des re- 
venus », a dit M. Joxe. C’est â partir 
d'une telle réforme que pourra se dé- 
velopper le programme socialiste de 
réduction des inégalités per des me- 
sures de plafonnement et de différen- 
ciation dans le financement, les coti- 
sations et prestations sociales. On ne 


parle plus de quantum (prix garanti 
pour un volume de production déter- 
miné). Certains le regrettant. Mais un 
faisceau de mesures différenciées se- 
lon les revenus des agriculteurs 
contribuera à réduire les inégalités 
dont initialement tas quanta devaient 
venir à bout. Et puis, il reste encore 
la réforme foncière, la loi sur les of- 
fices cantonaux et départementaux. ? 
Du coup, ta discours est devenu va- 
gue, tant chez les ministres que chez 
les responsables agricoles du parti 
socialiste. Manifestement, cette loi 
sur les offices fonciers coince ou est 
coincée quelque part. Mais les mili- 
tants. soucieux d'être informés, n’au- 
ront pas vraiment appris où. 

Des critiques peuvent s'exprimer, 
mais, a averti M. Thareau, € l'exi- 
gence des militants et des dirigeants 
du parti vis-à-vis d'eux -mêmes et de 
ceux qui font confiance à la gauche, 
c'esi de ne jamais faire l'économie de 
l'analyse politique de la situation». 

* Si un grand nombre d'agriculteurs 
sont encore influencés par la droite. 
a-t-il ajouté, ce n'est pas qu'ils 
soient hostiles à nos propositions, 
mais c'est parce qu'ils ont toujours 
été dominés, confortés dans leurs il- 
lusions de producteurs indépendants, 
propriétaires de leurs moyens de pro- 
duction. » 

Aux déçus du socialisme, à ceux 
d'entre bux qui étaient à Pantin lors 
de la puissante manifestation de la 
F.N.S.É.A., M. Thareau a lancé : 

<r Dans le monde paysan, le parti so- 
cialiste ne va pas dire à quel syndicat 
adhérer. Ce n'est pas son rôle. Il est 
possible encore en 1982 d’être dans 
un syndicat professionnel majoritaire, 
mais si on y est. qu’on y soit vrai- 
ment et pas en silence ; on ne peut 
pas laisser détruire ce qu'on veut 
faire d’une main par l’autre.» 

Le fait que des socialistes, ou des 
sympathisants, se retrouvent dans 
l'ensemble des syndicats, y compris 
à la F.N.S.E.A., ne permettra pas. a 
encore indiqué M. Thareau. de faire 
des résultats des élections aux 
chambres d'agriculture une sorte de 
comptage entre les partisans du 
changement et Iss autres. Une ma- 
nière d'avertissement avant que la 
F.N.S.E.A. Bt ses alliés ne se glori- 
fient trop de leur succès. 

JACQUES GRALL. 


KIT OU DOUBLE ? 



KIT YASHICA 
boîtier FXD Quartz, 
automatique débrayable 
pilotage au quartz livré avec : 
3 OBJECTIFS YASHICA 

• Standard 1.7/50 

• Grand Angle 2.8/28 

• Téléobjectif 2.8/135 
UN SAC FOURRETQUT 


Prix de l'ensemble : 

2.490 

(Valeur réelle : 

4,566-PT XCT) 


T.T.C. 




KIT YA5HICA boîtier FX3. 
semi-aut rmaiiquc. livré avec 
3 OBJECTIFS YASHICA 

• Slandard 2/50 

• Grand Anale 2.8/28 

• Teleobiectir 2 8/135 

UN SAC FOURRETOUT 


Prix de l'ensemble : 

1 . 990 ' 

(Valeur réelle : 
3-50©HFfrrtC7 


T.T.C. 


Offre valable dans la limite des stocks disponibles. 

YASHICA 


EN VENTE CHEZ LES NEGOCIANTS 
SPECIALISTES CONTAX YASHICA 


Distribué par 

TRADING DISTRIBUTION TR ADI SSA 

75-Sl. rue de le Grosse-Prerre Silic ni 
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Sidérurgie 


BRUXELLES VA PROPOSER 
DE NOUVELLES RÉDUCTIONS 
DE U PRODUCTION 

La situation de la sidérurgie euro- 
péenne, déjà catastrophique, s'ag- 
grave encore sous l'emprise d’une 
véritable guerre commerciale entre 
les producteurs, qui, depuis l'été 
dernier, consentent à leurs clients 
des rabais allant jusqu'à 30 %, sans 
trop se soucier de leurs résultats, en 
chute libre. Pour essayer de mettre 
fin à cette guerre, la Commission va 
proposer à la prochaine réunion des 
ministres des affaires étrangères de 
la Communauté, les 14 et 15 décem- 
bre prochains, d'instaurer un 
contrôle draconien sur les prix de 
P acier, régis, jusqu'à présent, par un 
système de « directives » librement 
accepté, par les entreprises. Il est 
maintenant envisagé d’infliger de 
lourdes amendes aux sidérurgistes 
qui vendraient au-dessous des tarifs 
fixés par la Commission, à r imita- 
tion de celles qui frappent les dépas- 
sements de production par rapport 
aux quotas officiels. 

Ainsi, la société allemande Klock- 
ner Werke, « franc-tireur » émérite 
et célèbre pour avoir déclenché, en 
juin 1980, une ruineuse course à la 
production qui fit, pratiquement, 
éclater le cartel européen Eurofer, 
va devoir payer une amende de plus 
de 21 milliards d’ECU (près de 
150 militons de dollars) pour avoir 
dépassé son quota au troisième tri- 
mestre européen, de même que huit 
autres firmes européennes. 

Dans les milieux sidérurgiques, on 
attend avec intérêt le sort qui sera 
réservé à cette affaire, car les diri- 
geants de L'Klockner affirment que 
le paiement d'une telle amende les 
conduiraients à déposer le bilan. 

D'autre part, la Commiss ion va 
proposer au prochain conseil des mi- 
nistres un nouveau plan de réduction 
de la production d'acier au cours du 
premier trimestre 1983 : 5 % pour 
les produits longs (barres et pou- 
trelles) et jusqu'à 15 % sur la plu- 
part des produits plats. Elle a, enfin, 
posé des conditions à l'octroi d'une 
aide gouvernementale de 175 mil- 
Iions de deustchetnarks (450 mil- 
lions de francs) à SaarètahL, en 
Sarre : la capacité de production de 
ces aciéries devra être réduite de 
500 000 tonnes. 


PRESSE 


• « L'Express • rachète le ma- 
gazine • Lire ». — Lire magazine. 
mensuel spécialisé créé en septem- 
bre 1975 par M. Jean-Louis Servan- 
Schreiber - P.-D.G. du groupe 
L'Expansion —, et dont M. Bernard 
Pivot est le rédacteur en chef, vient 
d’être racheté par le groupe l'Ex- 
press. L'accord signé, qui prendra 
effet le 31 décembre, assure « les 
garanties d'indépendance rédaction- 
nelle et de maintien de l'équipe ac- 
tuelle ». La transaction se serait 
faite sur la base de 3 millions de 
francs. 
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Les activités du Fonds monétaire 

' Alors que les ministres des 
fin a nce s des daq principaux 


pays me «libre r dn F.MX discu- 
tent près de Francfort de l'aug- 
mentation des ressources à ac- 
corder au Fonds monétaire 
international (lire le bulletin de 
l’étranger), cette institution 
vient de consentir un crédit de 
580 mimons de dollars à la 
Hongrie et négocie avec plu- 
s ieu r s pays d’Amérique latine, 
dont le Brésil et l’Équateur, 
r octroi de prêts importants. 

Un crédit 

de 580 mffiions de dollars 
à la Hongrie 

Le F.M.I. vient d’accorder à la 
Hongrie des crédits totalisants 
547 millions de droits de tirage spé- 
ciaux (environ 580 millions de dol- 
lars). 

Un communiqué publié jeudi in- 
dique que la Hongrie va bénéficier 
d'une part d’un accord de confirma- 
tion (crédit stand-by ) de 475 mil- 
lions de D.TÜ (507 mülions de dol- 
lars), d’une durée de treize ans, 
pour le financement d’un plan de re- 
dressement économique, et d’autre 
part d’un crédit de 72 millions de 
.D.T.S. (76 millions de dollars) au 
titre du financement compensatoire 
auquel elle peut prétendre du fait 
d'une réduction imprévu de ses ex- 
portations. 

La Hongrie est devenu membre 
du F.M.I. le 6 mai dernier. Sa 
quote- part au F.M.L est de 375 mil- 
lions de D.T.S. (397 millions de dol- 
lars). 

Négociations avec le BrésiL.. 

Les minist res brésiliens du Plan, 
M. Antonio Delfim Neto, et des fi- 
nances, M. Emane Galveas, ainsi 
que le président de la Banque cen- 
trale du Brésil, M. Carlos Langoni, 
ont discuté à Brasilia avec les mem- 
bres de ia mission du F.M.I., dirigée 
par M. Horst Struckmeyer, des 
grandes orientations économiques 
du Brésil, en vue de l’octroi par le 
F.M.I. d'un prêt de 4,5 milliards de 
dollars. 

COMMERCE 

INTERNATIONAL 

A ('association de presse 
France^Japon 

M. J0BERT : LES MESURES 
CONCERNANT LES MAGNÉ- 
TOSCOPES NE SERONT PAS 
ÉTENDUES. 

La RJvA. et le Japon ont - orga- 
nisé de façon profonde leur vie éco- 
nomique de façon à ce que les appa- 
rences de la liberté existent mais 
que la réalité soit une réalité entiè- 
rement disciplinée à partir de l’or- 
ganisation industrielle commer- 
ciale », a déclaré M. Michel Jobert, 
qui était l’invité, jeudi 9 décembre, 
de l’association de presse France- 
Japon. 

' Avec ses trente et un mille 
nonnes techniques, le marché alle- 
mand est « protectionniste ». a 
ajouté M. Jobert, qui a affirmé que 
la R.F.A. avait conclu avec le Japon 
des accords d’aoto limitations « non 
publiés », notamment en matière 
automobile. * J'attends toujours 
qu'on me démente » sur ce point, a 
ajouté le ministre. 

De même, » le Japon a beaucoup 
de réglementations techniques qui 
ne sont pas conformes avec les 
normes Internationales dans l'im- 
mense majorité des cas ». a dit 
M. Jobert, affirmant que les « im- 
portations industrielles du Japon 
étaient aussi faibles que celles d'un 
pays comme la Turquie ». 

Après avoir rappelé que le déficit 
des échanges français avec le Japon 
était passé de 5 à 12 milliards de 
francs en quatre ans, M. Jobert a 
réaffirmé que le gouvernement fran- 
çais ne reviendrait pas sur les me- 
sures prises pour le dédouanement 
des magnétoscopes japonais en l’ab- 
sence d’un changement de la posi- 
tion nippone sur le rééquilibrage 
commercial entre les deux pays. Il a 
toutefois exclu que des mesures ana- 
logues puissent être décidées pour 
l’heure pour d’autres productions ja- 
ponaises. « Nous n'en sommes pas 
là ». a dit le ministre. 


lârar» générale * droit 

etdejrisprudmce 

(R. Fiction et R. Durand-Auzias) 
20, nie SorfSet, 75005 Paris 

Huguette MAYEB 

Les rapports de voisinage dans les 
immeubles divisés par appariements, 
notamment dans les grattas ensembles. 
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Le Brésil entame des négociations 
avec le F.M.I., en raison des diffi- 
cultés auxquelles le pays est 
confronté, pour obtenir de nouveaux 
prêts sur le marché fin a nc ier inter- 
national, alors que sa dette exté- 
rieure s'élève à 80 milliards de dol- 
lars. 

... et avec l'Equateur 

Une mission du FJ4.L discute de- 
puis mardi à Quito de l’octroi d’un 
prêt stand by à l’Equateur, pays 
membre de l*OPEP. 

L’obtention de ce prêt est la 
condition posée par les banques pri- 
vées internationales créancières de 
F Equateur pour que ce pays puisse 
renégocier sa dette extérieure, esti- 
mée globalement à 4,8 milliards de 
dollars, dont 1,2 milliard viennent à 
échéance en décembre 1983. 

Le gouvernement du Costa- Rica 
ne pourra verser plus de 470 mülions 
de dollars en 1983 au titre des inté- 
rêts de sa dette extérieure sur les 
600 millions qne lui réclament les 
banques créditrices, et devra négo- 
cier le rééchelonnement du principal 
de la dette, qui atteint 4 milliards de 
dollars, a annoncé, mardi, le minis- 
tre des finances, M. Federico 
Vargas. 

M. Vargas, le président de la Ban- 
que centrale, M. Carlos Manuel' 
Castillo, et le ministre du finance- 
ment extérieur, M. Rodolfo Silva, 
iront défendre cette position la se- 
maine prochaine à New-York, de- 
vant le comité exécutif des banques 
créditrices. 


LES RESERVES OFFfOEUfS 
DE DEVISES DE LA FRANCE 
ONT DIMINUE 

DE 3 MILLIARDS DE FRANCS 

Les réserves officielles de de- 
vises de la France ont encore di- 
minué au cours de la semaine du 
25 novembre au 2 décembre 
1982. Au bilan de la Banque de 
France, leur montant est revenu 
de 13,25 milliar ds de francs à 
11,63 milliar ds de francs, tandis 
que le compte courant créditeur 
des banques et institutions étran- 
gères passait de 2,17 milliards de 
francs à 246 milliards de francs. 

Ces deux variations correspon- 
dent à une sortie de devises de 
près de 3 milliar ds de francs qui 
s'ajoutent aux 1,4 mill iard et 
2,4 milliar ds de francs perdus les 
deux semâmes précédentes. Pour 
les compenser, la Banque de 
France tire sur la ligne de crédit 
internationale de 4 milliards de 
dollars (28 milliards de francs) 
obtenue récemment. 

Un indice officieux en est 
donné, apparemment, par l’aug- 
mentation de 1,6 millia rd de 
francs du poste «• Autres comptes, 
dispositions et autres engage- 
ments à vue », au passif de la 
Banque. 


ETRANGER 


Au Maroc 

Le ministre des finances 
s'efforce de limiter le déficit budgétaire 

De notre correspondant 


Rabat - Le projet de budget ma- 
rocain pour 1983, qui va être soumis 
au Parlement, se traduit par un nou- 
vel effort de rigueur. Le ministre des 
finances, M. Jouahri, Fa justifié par 
les retombées de la crise internatio- 
nale qui aggravent la facture pétro- 
lière du Maroc et rendent plus diffi- 
ciles ses exportations, notamment 
vos l’Europe. 

Cependant, la caisse de compen- 
sation, chargée de maintenir les prix 
des denrées essentielles (pain, lait, 
beurre, huile), disposera d’une im- 
portante masse de manoeuvre qui 
s’élèverait aux environs de 2 mil- 
liards de dirhams ( 1 ) . Le gouverne- 
ment marocain a visiblement re- 
noncé à relever brutalement le prix 
de ces denrées, comme il avait tenté 
de le faire eu juin 1981, ce qui avait 
conduit, dans une large mesure, aux 
émeutes du 20 juin à Casablanca. 

Malgré cet effort d’austérité, le 
déficit du budget s’établira à 
7 895 millions de dirhams contre 
6 865 millions en 1982 (+ 15%». 
Les ressources évaluées à 
44 742 millions de dirhams augmen- 
teront de 121 %. mais les charges 
atteindront 52 637 millions, soit 
126 % de plus. Les masses princi- 
pales restent la défense nationale, 
avec 6 596 millions, (4- 125 %) et 
l’éducation avec 5 295 millions 
(-t- 10,1 %). Les investissements au 
titre de l’équipement représenteront 
18 713 millions, en augmentation de 
1 1,35 %. a noter que les dépenses 
d’équipement pour » la défense de 
l’intégrité territoriale » ne sont pas 
rendues publiques. Les achats de 
matériel militaire, souvent payé 
grâce à des concours extérieurs, ne 
figurent pas non plus dans le budget 

Le poids de la dette 

Soulignant l’étendue de l'investis- 
sement publie, M. Jouahri a rappelé 
qu’il ne saurait suffire et qu’» il 
était du devoir absolu de secteur 
privé de s’y associer, d'autant plus 
que l’option libérale du pays ouvre 
de larges perspectives ». En ce qui 
concerne les placements étrangers 
auxquels le ministre a également 
fait appel, ü faut rappeler que le 
nouveau code des investissements 
n’a pas encore été promulgué. 

Reste l’aide extérieure, à laquelle 
l’Etat marocain aura encore large- 
ment recours, en 1983, pour assurer 
la réalisation du plan quiquennal 
1981-1985 et des grands travaux 
qu’il prévoit. Ce sont notamment la 
poursuite de l’aménagement des 
pots de Mobammedia (port pétro- 
lier près de Casablanca), de Jorf- 
Lasfar (nouveau port phospbatier) , 
de Tan-Tan, de Tarfaya, d’Agadir, 
d’ifni, d'EJ Ayoune, sans oublier la 
construction de deux nouveaux cen- 
tres chimiques Maroc Phosphore- LU 
et IV. qui ressortent du programme 
d’investissement de l’Office chéri- 
fien des phosphates. 

Ce recours & l'aide extérieure ne 
sera pas limité aux investissements. 
M. Jouahri n'a pas caché qu'il fau- 
drait aussi y recourir pour la couver- 


ture d'une grande partie du déficit 
de la balance des paiements, qui at- 
teindra 1 1,4 milliards de dirhams en 
1982 contre 9,6 milliards en 1981, 
en augmentation de 18,8 %. Toute- 
fois, l’endettement extérieur a des li- 
mites.:. Je service de la. dette repré- 
sentera, «n 1983, 5 700 mtfKtwM de 
dirhams, soit 20% de plus qu'en 
1982 

Du point de vue social, le gouver- 
nement a pris la décision de créer, 
en 1983, quarante-quatre mille em- 
plois nouveaux, dont dix-sept mille 
pour l’éducation et quinze mille 
pour la défense. En outre, le salaire 
des fonctionnaires sera relevé de 5 % 
à partir du 1* janvier 1983. Il faut 
toutefois rapprocher ce chiffre de 
l’augmentation annuelle des prix 
qui, en J 982 dépassera sans doute 
10 %. 

ROLAND DELCOUR. 


(1) 1 dirham - 1 F 13. 


LES ÉTATS-UNIS RÉTABUS- 
SENT LA LIBRE CONCUR- 
RENCE POUR LEURS TÉLÉ- 
COMMUNICATIONS 
INTERNATIONALES 

Pdnrsnfraat la poUtisnede « dérégo- 
fatfon» dn marché a méricain des télé- 
cuuiuHrak a ri ons. amorcée vofli qnri- 
qnes années, la Commission fédérale 
des coonranfeatioas (F.C.G) rient 
d'ouvrir a ne brèche dans le dernie r mo- 
nopole qne American Téléphoné and 
Tdegraph détenait encore. 

EDe a «atorisé, lae rqed i 8 décembre, 
quatre sociétés à offrir an pob&c les 
services téléphonâmes, télex et de 
transmissions de donn é es entre les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne. 
Western Union International. LT.T. — 
qa pocorsait ainsi son mouvement de re- 
toer an bercail américain, — R.GA. et 
F.T.C Communication vont donc pou- 
voir concmrencer d irecte m en t A.T.T. 
sar le marché des t éléoauqurndratio B S 


Cette décision risque d'entraîner des 
soobresants dans le système mondial 
des taécoui HHHiiciifl OMS et d'amener de 
nouvelles frictions entre les Etats-Unis 
et l*Enrope. Josqa’à présent, ne règle 
non éc ri te voulait que chaque pays 
concède ie monopole des communica- 
tions internationales i ms service pobfic 
(P.T.T.) on è ne seule société (A.T.T.). 

Outre les problèmes de aormafisa- 
tion internationale qu'elle se pose, la 
dérision de la F-F.C. peut être interpré- 
tée «ü—» ne tentative des Etats-Unis 
d’ouvrir une b rèche dus la swmti- 
netë des Etats en matière de téfécom- 
mmücation. Des sociétés comme LT.T. 
on R.GA, pour ne citer qn’eües, ont 
moyens financiers et technologiques 
d'établir, ria les snfeffites. des Raisons 
«firectes entre de grands atiBsatears des 
deux cétés de P Atlantique sans passer 
par les réoennx des P.T.T., par exem- 
ple. 

Le fait que la première autorisation 
donnée par la FJF.C. aux quatre firmes 
américaines porte sar les üajsoas entre 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
n’est pas tm hasard. Le gouvernement 
de Mme T archer ne vient-il pas de 
« privatiser » British Telecom ? 


« Nous risquons une récession » 

estime M. Neeser, rapporteur au Conseil économique 


Augmentation des prix encore 
trop rapide, même si la différence 
de taux d’inflation avec les grands 
pays industrialisés s’est réduite (1) ; 
poursuite de la hausse en francs du 
coût des matières pre mi ères; aug- 
mentation excessive des ooflts sala- 
riaux et insuffisance de la producti- 
vité ; déficit extérieur trop 
important ; investissements en recul 
à came d'une dégradation historique 
des ressources des entreprises. La 
liste des clignotants allumés sur le 
tableau de bord de l'économie fran- 
çaise a été dressée, jeudi 9 décem- 
bre, pour la presse par M. Philippe 
Neeser, rapporteur du projet d’avis 
du Conseil économique et social, sur 
la coqjoocture au -second semes- 
tre (2) 

L’analyse assez pessimiste que 
fait M. Neeser sera discutée en as- 
semblée plénière les 14 et 15 décem- 
bre. M. Fabius devrait assister à une 
partie des débats. 

Le rapporteur estime qne la crois- 
sance restera faible l’année pro- 
chaine et ne dépassera guère ! %, 
c’est-à-dire la moitié dn taux offi- 
ciellement prévu- « Nous risquons 
une récession », a commenté 
M. Philippe Neeser. Ces sombres 
perspectives sont justifiées selon lui 
par la faible amélioration de l’envi- 
ronnement international, par la si- 
tuation critique des pays en voie de 
développement, par l'écart des taux 
d'inflation existant entre la France 
et ses partenaires, et enfin par la né - 
cessité de résorber le déficit des 
comptes extérieurs. 

Pour toutes ces raisons qui se 
combineront avec l’arrivée de nom- 
breux jeunes sur le marché du tra- 
vail, le chômage devrait continuer à 


augmenter en 19&3, quoique à un 
rythme moindre. 

M. Neeser a conclu en inmtaàt ' 
pour que la France ne verse pas dans- - 
le protectionnisme (la reconquête 
du marché intérieur ne si gnifie pas 
grand-chose pour le rapporteur, qui . 
ne voit pas de différence avec la- -- 
conquête du marché intérieur), et - - - 
pour que le pays accentue beaucoup - 
ses efforts d'économie cFénergrâ. 

Soulignant la nécestité de mieux . 
coordonner les politiques économie 
ques au s ei n du Marché commun et 
de renforcer le S.MJLea visant à- . 
tenue un retour aux parités, fixées. .. 
( « ce sont les changes flottants qui ... 
introduisent les turbulences açr - - 
tuelles »), le rapporteur demande.. j. 
aux pouvoirs publics « clarté et 

hêrence ». Le secret entretenu sac 

les réserves de change et Feocletter 
ment extérieur lui semble, en part^ ^ 
culicr, plus nuisible qu’utile, les prtW; 
nriers intéressés — les cambistes — - 
sachant parfaitement à quai s’en te- . 


(1) Le différentiel d'inflation entre la 1 
France et les six grands pays industria- 
lisé* avait atteint 6,3 % en mars 1982. 11 : 
était encore de 6 %ea mai, ce qm avait. - 
déckl£ le gouvernement a adopté les me- . - 

sures de rigueur annoncées en- juin, ea 
même temps que la dévaluation du . . 
franc (blocage des prix cl des revenus) - . 
Le différentiel d’inflation est r ev en u à.. 
2,1 % en octobre. 

— (2) M. Philippe Neeser est président 
de FA.GJP.B. (Association générale des 
producteurs de blé) .- - 
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• Pessimisme des ménages. — ' ' 
L’enquête de conjoncture marée par 
l’INSEE auprès des ménages en.no- ; 
vembre révèle des opinions contras- 
tées par rapport aux enquêtes précé- 
dentes ; jugement favorable sur 
l’évolution récolte des prix, juge- 
ment plus pessimiste sur les hftOTsrs 
futures ainsi que sur révolution pas- 
sée et à venir du chômage, du niveau 

de vie et des situations financières 
personnelles (les agriculteurs .sont "' 
les seuls à faire état d’une améliorer 
tîrtn de leur situation financière pas- 
sée).. — 

)[.« t ménages continuent de mar- 
quer leur préférence pour la consom-R „ 
mation plutôt que pour J’épargne^ ' . . 
On note une procession des intot .. , 
dons d’achats de biais importants,. . - 
achats de précaution avant la hausse.^ 
ries prix. selon l’INSEE. 


(Publicité! 
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La Société LORENZO BAX FRANCE dont Je siège social est 
à Paris, 1 94. rue de Tolbiac (Tél. : 588-55-55 - Télex : 204 489) 
vient de se voir confier par la Société nationale iranienne de Pê- 
cheries (SHERKAT SAHAMI SHILAT IRAN), Société d’état de ia 
République islamique d'Iran, ia vente en exclusivité du caviar ira- 
nien qui sera garanti .par un certificat officiel pour tous les pays 
d'Europe, d'Afrique et du Moyen-Orient. En conséquence la So- 
ciété LORENZO BAX FRANCE tient à faire savoir qu’elle est seule 
habilitée à mettre en vente le caviar d'origine et en provenance 
d'Iran dans les pays sus indiqués et qu'elle poursuivra en justice 
ceux qui pourraient, par une publicité mensongère ou des ventes 
illégales, porter atteinte au marché iranien du caviar. 


(Publicité) 


CONSEILLERS EN DOCUMENTATION COMMERCIALE 
CONSEILLERS EN INFORMATION COMMERCIALE . 

Ls Centre du conwnaree inumnianal CMJCED/GATT ■ été créé pour fktmr tes 
pays an développement è promouvoir leur o omman» extérieur. Il est devenu le point: 
central du système dès Nations Unies pour la coopér ati on technique en matière da pro- ' 
motion des échanges. La C.C.I. propose des débouchés aux coesafflere en information' ' 
et documentation commer d atea dans plusieurs de aes projets sur la terrain. Las conseil- {- 
Jars sont en général engagés pour une période da 3 è 12 mois, avec poss&Kfeé de pro- - 
longatiort ou d'affectation è d'autres projets. • ,-f; 

1. - C onse illers en doct a we nta tlon commerciale ; qualifications requises : forma- 

tion universitaire an bUiothéconprnie ; expérience approfondie des nefaniquas cTaoquH ; 
sMon. da catalogage et da c ts — ff îca obn ; un titra reconnu et/ou des connatsaances en. - 
économie et autres aspects liés au commer c e ou des études an rapport avec le monde -. 
des affaire*. Une certaine expérience dans rsdmMètradon cfuna.UMothèqua constitue- _ 
rait tm avantage. . \ 

2. - Conseil ers an information c ommer ci ale ; qualifications requises : niveau uni- .. 
v arsh aire orienté vers l'économie, las affaires, le marketing ou des matières sartëairee ; 
une expéri e nce étendue de r activité d’un service d’information commerciale fournissant ' 
des renseignements commerc ia ux aux exportateurs ; une con na i ssan ce da très norifi ' 
breuaaa sources d'information c o m merciale; un» cormaisaanca des technique» do »tofe> 
kaga, d'utilisation et de diffusion de rsifomtation auprès des export a teurs y une expé- * 
rienca dans les techniques de dtffuskx? générale et télective-de l'information, y compris; 
la rédaction da buUstins d T n for ma i io » c ommerc i ale. -• 

Dans les deux cas. Beat kxSspensablé de pouvoir travaaiar on harmonie avec daer, 
homofoguee de d i ffé r en tes nationafites. Une très bonne- connaissance du fiançais corn- ^ 
piétés d’une bonne connaissance de l'anglais ou une très bonne connais sa nce de l'art-, 
gteis complétée d’une bonne comaissanee du français sont demandées. Ureexpérwnrol 
a pp ro p ri é e dans le contexte des paya en développement représente un avantage/ ~ 

Un trait e ment attrayant est offert selon récbeile des salaires an vigueur aux Na- 
tions Unies. r 


Adresser les candMatures par écrit, dès que possible, au : 

Chef de la Division de ia gestion du personnel 
Centre <fe commerce international CNUCED/GATT 
Palais des Nations 
1211 GENÈVE IO-SWSSE 
Tfl. :-34-60-21 
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COMMENT ÉVOLUE LE RAPPORT 
DES FORCES SYNDICALES EN FRANCE 


Des élections sociales de 47 aux prud'homales de. 8 2 ... 

Comparaisons, analyses ec résultats dans - - ; - - 

LE TABLEAU DES FORCES SOCIALES 
EN FRANCE 

Supplément de La Lettre SOCIALE, L'hebdomadaire 
confidentiel des dirigeants aociamt- Disponible sur demande ad 
CIDES, 4 rue Duphot. 75001 -TéL : 260 95 09 - Prix franco 55P. 
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Secouer quelques habitudes 


( Suite de la première pqge. ) - 

La liinitaxicu des piè2èyexû«its 
était déjà difficile avec des ata de 
croissance élevés; elle l'est, tlaçaq- 
taxe encore avec une croissance 
réduite. Pour éviter la montée '«ter 
charges, nous devrais parvenir à un 
rythme de croissance aussi soutenu 
que possible. Mais, pour alimenter 
cette croissance, la demande devra 
cire nourrie par d’autres ââficnts 
que les transferts sociaux ; sinon , k 
financement de ceux-d exigerait 
une hausse des charges». -érte ser- 
. peut se mordrait la queue. L’instru- 
ment de cette croissance ne pent- 
ëtre, dans I’environtteipênt 
internatîoaal actuel, que le renou- 
veau Industriel. Cela suppose ûn 
dynamisme considérable de . l'inves- 
tissement productif qui passe par 
une r&xrien talion sans précédent-des 
financements vers lintnistrie.. 

Dans le passé, rangm cotation des 
prélèvements est surtout venue de 
celle des déposes sociales. Le rai- 
sonnement se limitait en générai à 
ceci : puisque telle dépense nouvelle 
est indispensable, quelle hausse de 
cotisation ou quelle aide budgétaire 
est nécessaire pour 1a couvrir ? 
Cette approche, qui confond trop 
volontiers accroissement de la 
dépense et efficacité de celle-ci, doit 
être renversée. 11 nous faut partir de 
la constatation que les 1 000 mît 
liards de francs du budget social de 
la nation devraient « suffire * pour 
mener une politique (dus équitable. 
11 s’agit de transférer mieux plutôt 
que transférer davantage : d’où 
findis pensable réforme de l’assiette 
des prélèvements sociaux. Car la 
décrue du poids des prélèvements 
obligatoires ne dispense nullement 
- bien au contraire - d’une réforme 
de la répartition des prélèvements 1 
sociaux et fiscaux. 

L'approche 
des réformes sociales 

Plus largement, c’est la question 
de l'approche des réformes sociales 
qui est posée. Il existe en France une 
revendication forte et légitime 
d'égalité. Mais 3 existe aussi une 
exigence de souplesse et de diffé- 
rence. Les mesures sociales décidées 
uniformément et du sommet pren- 
nent souvent mal en compte la diver- 
sité des situations. Les progrès dm- j 
vent s'adapter au terrain. Je pense j 
personnellement ' qu’on ne '' p o ur ri t' '] 
désormais, au 
saire réduction 
vail. envisager de 

situation d’une femme* j 

mencé à F usine à gyglos^aiM^.et 
qui a travaillé pendaj^qukraifeTH^ 
et la shuatK» de ttl agem-séden- 
taire, au demeurant, fat t utile. Les . ! 
avancées socutes-nc po u rront être- : 
réalisées partout,^maaepasu 

L'approche ^wûd fe it w iiefle.dn bud- 
get doit, elle aussi; être modernisée. 
Des efforts d’éeooomie et de simplî- 


fi cation ont déjà été engagés. Il faut 
aller plus loin. Veut-on faire du bud- 
get un fourre-tout ou retenir au 
contraire des modes <Tuuervcmioia 
différenciées? Si pour financer fa 
développement industriel, aider 
l'agriculture, soutenir les entreprises 
publiques, répondre à chaque besoin 
nouveau on fait appel systématique- 
ment au budget de l’Etat, alors on se 
condamne soit à l’augmentation des 
prélèvements, soit à l’accroissement 
du déficit, soit à l’immobilisme. Et 
en tout cas à f interventionnisme. 
Cest le débat sur le rôle nouveau et 
plus dynamique qui pourrait être 
confié aux institutions financières et 
bancaires, dans le respect de leurs 
règles de gestion. De même le r&le 
du Budget & l’égard des entreprises 
publiques doit être clarifié. L’Etal 
jouera son tôle d'actionnaire, mais 3 
n'entend en aucun cas déresponsabi- 
liscr ces entreprises. Les subventions 
ne serviront pas de substitut & la 
vérité des tarifs. Bref, 3 doit être 
clair que ni l’Etat ni son budget ne 
sont une voiture-balaL 
Une dernière question touche 
l'efficacité des dépenses publiques. 
La stabilisation, puis la diminutkBi 
des prélèvements sont une formida- 
ble incitation à remettre en cause 
des pratiques administratives dépas- 
sées. Ainsi, le gouvernement comme 
l’ensemble des partenaires sociaux 
ont souvent relevé la complexité et 
l'inefficacité du système des aides 
aux entreprises. Je poserais volon- 
tiers pour l’avenir un principe sim- ‘ 
pie : la création de toute nouvelle 
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modalité d’aide devra s’accompa- 
^gner de la suppression d'une aide 
-■e n de nn e. Il nous faudra également 
nous interroger sur l’évolution des 
^effectifs de la fonction publique. Si 
- v jious voulons privilégier vraiment 
Tappareü productif et l’industrie, 
alors tirons-en toutes les consé- 
quences. Avançons d»n« le rinwiawu» 
du travail partiel et du redéplaie- 
' ment des effectifs. Plusieurs dépar- 
tements ministériels ont assurément 
besoin de moyens accrus. Mais 
d'autres départements rivüs ont des 
moyens à redistribuer. Pourquoi 
remettre à phu tard une approche 

r ' pourrait apparaître avec le "recul 
temps comme une orientation 
historique ? Enfin, lorsqu’il s’agit de 
sélecti o nner des projets d’équipe- 
ments nationaux ou locaux, 
intéressons-nous autant au coût 
futur du fonctionn e ment qu’au coût 
immédiat de rinvestîssement. Les 
additions ne sont alors plus du tout 
les mêmes et les arbitrages en 
termes d’efficacité peuvent être bien 
différents. 

Tel est, à r expérience et briève- 
ment, mon sentiment sur les prélève- 


ments obligatoires. S’il ne s’agissait 
que de fixer un chiffre avec sa part 
d’arbitraire, le niveau des prélève- 
ments n’aurait pas grand sens. Mais 
3 traduit — au-delà du symbole — 
un . véritable choix. Entre d'un côté 
U revendication de sécurité et de 
prise en charge par la collectivité, et 
de l’autre la soif d'initiative indivi- 
duelle, toute société industrielle doit 
choisir un point d'équilibre et s'y 
tenir. 

Donner priorité à rinvestîssement 
productif ; répartir mieux plutôt que 
transférer davantage ; adapter le 
rythme des avancées sociales aux, 
diversités du terrain ; refuser le 
bndgéto-cen trisme ; sélectionner les 
déposes publiques autant sur leur 
contenu et leur efficacité que 
d'après leur masse : voilà quelques 
directions nécessaires pour stabiliser 
puis réduire les prélèvements obliga- 
toires. Nos prédécesseurs, malgré 
leurs déclarations libérales, y 
avaient échoué. Dépassant les cli- 
vages politiques traditionnels, c’est 
un enjeu qui pourrait rassembler les 
bonnes volontés. Cela vaut qu'on 
sache secouer le sac des habitudes. 

LAURENT FABIUS. 
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Le pouvoir des Télécom 

; 'r En; quelques années,^: ,V4 
les télécommunications sont - devenues 
; le premier investisseur-civil de > l'Etat. - 
Elles dirigent . tout un secteur industriel 
et vont transfo r mer n o tre vi e . quotidienne. 

Enquête de Richard Clavaud 
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L’ABONDANCE FONCÉ 
Une attitude industriel 
appEquée à Fesnace 
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAfflE 

MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

OFFICE DES PUBLICATIONS UNIVERSITAIRES 

Appel d'offres international ouvert n° 01 /82 

L’office des publications universit ai res (OPU) lance un avis d'appel d'offres 
interna tional ouvert pour ta fourniture de matériel d'imprimerie : 

LOT n* 1 : deux (2) presses offset ; 

LOT n* 2 : une (1) machine pour la traitement automa ti que des plaques posi- 
tfvea; 

LOT n* 3 : Un (1) mwiico t tritaéral aanë-autoniaxique ; 

LOT n* A : Uns (1) tireuse rapide par contact; 

un 1 1} bloc de développement [films} ; 

uns fil armoire sécheuse ; 

un (1) bec da développement plaques ; 

un Cl) bac de lavage (plaque); 

deux (2) tables lumineuses ; 

une (1) table de retouche : 

un {1} plafonnier ; 

une 1 1 > lanterne de laboratoire ; 

une ( 1 J table tournante ; 

une (1) copieuse de films. 

LOT n* S : trois (3) spparaSs de reproduction (transfert) : 

trois (3) appareils de dupScation format A3 (système d'impres s ion 
par plaques papier); 

trois (3) appareils d'assemblage avec taqueuse ; 

trois (3) ap p areils de reliure de dos plat, largeur de travail 380 mm, 

épaisseur 60 mm. 

Les soumissionnaires doivent joindre à leur dossier on certificat délivré par 
la chambre de commerce et d'industrie du Qeu de leur résidence, attestant de leur 
quafité de fabricant ou de producteur. 

Les s o umissionnaires intéressés pourront obtenir le cahier des charges y af- 
férant, auprès da P OPU, département administratif, bureau des martelés, 29, nia 
Abou-Moues-Hydra. Alger. 

Les soumissions peuvent porter sur un ou plusieurs lots. 

Les offres doivent parvenir sous double enveloppe cachetée, et recom- 
mandé, fenvaloppe extérieure anonyme et dépourvue de tout Sigie devra contenir 
le déclaration à souscrire, la soumission, ainsi que las pièces exigées par la circu- 
laire n* 21/DGO/DMP du S mai 1981 du m i nist èr a du commerce et portera la 
mention suivante : 

APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL N» 01/82 « A ne pas ouvrir » 

L' enveloppe intérieure contiendra seulement la soumission proprement du. 
Toute offre non accompagnée de ces documents ne sera pas prise en consi- 
dération et sera éliminée. 

La date de remise des offres qui doivent parvenir à l'adresse ws-indktuée 
est fixée au 31 décambra 1982, la cacher de la poste faisant foi. 

. Les soumisslonnairas resteront engagés par leur offre pendant cent vingt 
jours à compter de la date de dépôt des offres. 



POUR UN PLACEMENT 
JUSQU’A 14 %* 
D’INTÉRÊTS 
GARANTIS SUR S ANS 
ÇA VAUT BIEN 
UN COUP DE FIL 
POUR EN SAVOIR PLUS. 

*Taux actuariel brut sur 5 ans 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


COMPAGNIE 


GÉNÉRALE D'ÉLECTRICITÉ 


Le conseil d'administration de la Compagnie générale d’électricité a tenu sa 
dernière séance de l’année le S décembre et a examiné la marche dn groupe pour 
l'aimée qui s'achève. 

Activité du groupe 

Sur la base d'estimations encore provisoires, le chiffre d'affaires du groupe 
pour l’année 1982 devrait dépasser 65 milliards de francs, en pr ogre ssi on de 14 % 
sur celui de l'exercice précédent. Cette croissance est duc à parts égales à l’entrée 
le groupe de sociétés nouvelles et à l'activité des sociétés anciennes. 

Quant à la hausse des commandes, qui passent de 6S milliards de francs en 
1981 à 83 milliards en 1982, elle s'explique en majeure partie par les succès 
remportés à l'étranger. Parmi les plus im ponants d'entre eux, citons : les groupes 
turbos-aJ tentateurs de la centrale électronucléaire dTJlchin en Corée, des centrales 
conventionnelles (thermiques et hydrauliques), ainsi que des équipements 
électriques divers en Indonésie, au Brésil, en Irak et en Arabie Séoudjte, la 
construction de plus de 1 1 000 logements à Singapour et en Malaisie ainsi que de la 
faculté de médecine de Bahreïn, l'aménagement de la zone industrielle de Jubail en 
Arabie, l'adoption par l'Inde de la technique CIT- Alcatel en matière de téléphone, 
les liaisons Marseille-Bizene et Sumatra-Singapour par câbles sous-marins, les 
péages automatiques des autoroutes de Pennsylvanie, etc. Au total, les co mmandes 
en provenance de l’étranger auront représenté 48 % des commandes totales du 
groupe en 1 982 contre 40 % en 1981. 

St ru ct ur e du groupe 

Les opérations suivantes ont affecté en 1 982 la structure du groupe : 

- prise de contrôle par les Câbles de Lyon de la société allemande Kabelmetal : le 
nouvel ensemble ainsi constitué est le deuxième câbleur mondial. 

- prise de contrôle par la Société générale d'entreprises de la Société de travaux 
routiers Cochery, suivie de la fusion Société générale d'entreprises - Sainrapt et 
Brice. La nouvelle société S.G.E. - Sainrapt et Brice est ainsi devenue le premier 
groupe français dans la construction de routes et sa position de leader dan» le 
bâtiment et les travaux publics a été confirmée. 

- reprise de la Société ferroviaire du Valenciennois par Alstbom-A tan tique et 
cession par celle-ci â Leroy-Somer d'usines de machines électriques tournantes 
basse tension. 

- â quoi il faut ajouter les prises de contrôle par diverses sociétés du groupe des 
sociétés Yibrachoc, Serein, Siliiro, Camp, Aircalo et de la division « batteries 
portables • de la société Goiild aux Etats-Unis. 

Effectifs 

Les effectifs du groupe, qui étaient de 180 000 personnes Tin 1981, atteindront 
191 000 personnes fin 1982. 

22 contrats de solidarité concernant 6 000 personnes ont été signés par les 
filiales du groupe. 

L'accord récemment signé chez CIT ALCATEL en vue d'éviter la baisse de 
remploi prévoit, pour certains établissements de la société b réduction à 35 heures 
de b semaine de travail sous réserve d'une meilleure utilisation des équipements 
disponibles. 

Investissements 

Les engagements industriels d’investissement du groupe atteindront environ 

2.4 milliards de francs en 1982. en hausse de 28 % par rapport à ceux de l’exercice 
précédent Les dépenses de recherche-développement atteindront quant à elles, 

2.5 milliards de francs, dépassant de 24 % celles de 1981. 

Le montant total des dépenses d'investissement tant corporel que financier, 
avoisinera 3,4 milliards de francs. L'autofinancement et les cessions d'actifs en 
auront couvert les deux tiers. Le groupe a bénéficié de 500 millions de francs de 
prêts participatifs ; 600 milli ons ont été souscrits au capital de diverses sociétés du 
groupe par les actionnaires minoritaires. 


Le conseil a enfin pris connaissance des résultats de b Compagnie. Les revenus 
du portefeuille de participation sont estimés à 204 millions de francs pour 1982 
contre 192 millions pour 1981. Le solde des autres opérations courantes, tout en 
restant positif, est en diminution. Le résultat de b Compagnie, à l’exclusion des plus 
ou moins values à long terme, ne devrait pas s'écarter très sensiblement du niveau 
atteint en 1981, soit 238 millions de francs. 


SOCIÉTÉ PLACEMENTS 
INTERNATIONAUX -S.P.L 

GROUPE PALUEL-MARMONT 

Le Conseil d’administration du 1” dé- 
cembre 1982 a arrêté les comptes de 
l'exercice 1981-1982 qui se soldent par 
un bénéfice net de 3 824 082 F contre 
2 485 977 F pour l'exercice précédent. 
Le dividende proposé sera de 
3,80 F + 1J0 F d’avoir fiscal, soit 
5,70 F par action, légèrement inférieur 
au précédent par suite de b réglementa- 
tion sur b limitation des dividendes. 

L’Assemblée générale du 21 janvier 
1983 aura à se prononcer notamment 
sur l'élection de nouveaux administra- 
teurs : MM. Michel-Georges Denis, 
Gilles de Gas tires, Pierre Haas, Daniel 
Lebard et sur b renouvellement des 
mandats de MM. Bernard Clerc, Jean- 
Marie Paiuel-Marmont et Roger Paluel- 
Marmont. 


PHILIPS 

La société a décidé de distribuer au 
titre de l'exercice 1982 un acompte sur 
dividende de 0,60 florin par action ordi- 
naire d’une valeur nominale de 10 flo- 
rins (acompte inchangé par rapport à 
l'année précédente). 


HELMJNI 0 N 


Au cobis d’un récent conseil d'admi- 
nistration, un certain nombre de modifi- 
cations sont intervenues dans b compo- 
sition du conseil d’administration de 
Heli-Uniou. 

M. Jean Hcnncr ayant fait pan de 
son désir de renoncer à ses fonctions de 
président-directeur général. M. Charles- 
Louis de Rochecbouan a été nommé 
pour lui succéder. 

A b demande du consefl. M. Jean 
Henner a accepté de devenir président 
d’honneur de la société. 

Le conseil d'administration dT-icli- 
Union est désarmais constitué comme 
suit; 

- M. Jean Henner, président d’hon- 
neur. 

- M. Charles-Louis de Rochecbouart, 
président-directeur générai 

- M. François de La boula ye. ambassa- 
deur de Franoe. 

- Compagnie navale Worms. représen- 
tée par M. Jean Barnaud. 

- Comindus. représentée par M. Ni- 
cholas Clive Worms. 

- M. Pierre Berge. 

- M. Yves de Tors bc. 

M. Christophe Marcilhacy conti- 
nuera à assurer b direction générale de 
b société. 
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LES IMPOTS EN FRANCE 82/83 

traité pratique illustré par l'axempto, 564 pngos 
106 F - Franco 119 F 
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COPIES COULEURS PROFESSIONNELLES | 

sur film ou sur papier photo-qualité professionnelle 

ETRAVE 38, au. Daumesnil Paris 12 p g 347,21.32 


(Publicité) 

ROYA UME DU M AROC 

OFFICE NATIONAL 

DE L' EAU POT ABLE 

DIVISI ON ÉQUIP EMENT 

servi ce LOcas nauE 

APPROVISIONNEMENT EN EAO POTABLE 
DE LA VILLE DE BENI-M ELLAL 

Avis de concours international n° 52 /DE/ 82 
LOT : Station de traitement 

Dans la cacha da rapprovisonnefnent en bbu potable de la ville de BENI MELLAL l'Of- 
fice National da l'Eau Potable (ONEP) se propose do réafiser une adduction è partir de la 
sourca d*AIN ASSEROOUN. 

Pour ce projet qui est conçu pour un débit de 360 l/s, une demande a été faite concer- 
nant une participation financière per les fonds de la Coopération financière da ta RépubB- 
quo Fédérale cf Allemagne. 

CONSISTANCE SOMUAS1E DES TRAVAUX : 

Les travaux comprennent essantieOement : 

- Réalisation d'une prise d'eau è la source cf AIN ASSERDOUN pour un débit de 

4001/a; 

- Pose pour une conduite d'adduction refont la prisa d’eau de b station de traite- 

ment; 

fl 400 mm de dfamètra, classe 20, sur une longueur de 5 79 m. 

- Construction et équipement de f extension d'une station de traitement pour un 

dfeit supplémentaire d'environ 1 8 000 m*/| 1210 l/sl : 

- Construction d'un poste de transformation ; 

- Construction (fun logement de fonction; 

- Amé na gement des abords et renforcement de quelques locaux annexes. 

Le délai d’exécution ne doit pas dépasser douze ( 12) mois. 

Les entreprises désirant participer au concoure pourront retirer les dossiers aux bureaux 
de la Division Equipement sis au Quartier Administratif RABAT - MAROC, moyennant le 
paiement d’une somme de MILLE (1 000 DH) par dossier. 

L'offre chiffrée et le cautionnement provisoire fixé à 1,50 % du montant de cdle-ri 
swont obligatoirement Indus dans une enveloppe cachetée portant la moitkxi «SOUMIS- 
SION s placée è f intérieur d'une seconde enveloppe contenant Iss référances techniques 
et financières du sa umtssionnairepou’ des travaux de même nature et importance. 

Le pü portant clairement le numéro et l'objet du présent concours ainsi que b nam du 
■oumavonnaire sera adressé è M. ta Directeur de l’ONEP — B.P. : RABAT-CHELLAH — 
MAROC et devra parvenir au plus tard te MERCREDI 26 JANVIER 1983 avant 18 heures. 


(Publicité) 


ROYA UME DU M AROC 

OFFICE NATIONAL 
DE L’ EAU POT ABLE 

divisio n Equip ement V**’ 

SERVI CE LOGIS TIQUE 

ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
DES VILLE S D’ERRACHIDIA - ARFOUD 

Avis d'appel d'offres international n° 44/K/8Ï: 

LOT N° 5 : ÉQUIPEMENT (séance twbikin) . ÿ 

Dana le cadre da rapprovisionnanMnt en eeu potable des vffiea d'ERHAQflDU-Ai» 
FOUD, r Office National da l'Eau Potable aa proposa da rdafiaar TéciiddiniandMpuiti 
pour un débit global do 320 l/a. 

La présent prajet sera léaOsé avec b participation finandèro dà la flaoquâ'imamMo. 

rata p«r ta flacoi atiuction et le Développement (BIRO). -U. - 

Seules les e n trepris e s marocaines ou celtes des pays membre*., de b BlflO, k 
SUISSE et TAIWAN scxit admises è participer è rappel d'offres frisant <*}et de pnW,t 
«*• . 

CONSISTANCE SOMMA» DES TRAVAUX: 

Les travaux comprennent essentieflemant ta hmmiture, ta transporiHa pneâçha 
essais des dqiépemems auvents : 

A. - ÉQUIPEMENTS HYDRAULIQUES. . 

fl Quatre (4) groupes électro-pompes Immergée; ■ ' 

- Débit - 901/a HMT - 24.50 m ; 1 

- Débit - 40 l/a HMT - 39,80 m: ... 

- Débit - 501/a HMT - 48,25 m; 

- Débit - 76 l/a HMT » 36.50 m. - ‘ • 

■. Protection amibéftar de cap ac ité : 1 600 1 et ISO L. - . 4'-. 

• Aooeseol n M ItydrauHqme : vannas, vo nt p u aaa, etc: ir".- - -yjfls. 

B. - ÉQUIPaéENTS Ê^CTRIQUES. ; 

• Quatre (41 postes de ' tra nsformation à le ntemen t en pyiflfa. 

20 000/380/220 V+ ou - 10% r . .w 

- Deux (2) postes de type urbain 100 KVA: - 

- Deux (2) postas sur poteau 60 KVA: 

• Deux groupas étadü ogèneade putoaanoe 100 KVAotfiDICVA. 

• Des armoires da commande st de prot e ction. " ■ 7 * 

C. — ÉQUPQéENT DE STâlIUSATTOfd. - :i - I 

• Un poste complet de stéri tis ation aucMore pasaux. ■ •- 

D. - OUTfllAGE ET PIÈCES DE RECHANGE. V 'J 

Le délai d’exécution ne doit pas dépasser MfrsflS^rmîtL 
Las dos sl s re sont è retirer aux Bureaux daa Marchés, Dhnsion Equÿerpmt — i 
Rabat - Quartier Administratif, m oyen nan t ta p ai ement cfiinaeoinmaÀ'CriéQ'CDfTï 
(500) DH par dos s ier, è verser è l'ordre da Monsieur ta Direetaur,dr fONEP.. 
C.CJ». RABAT 106-11 MAROC. ' T' -/ 

L’offre chiffrée et ta cautionnement provisoire fixés è 1.50 K du mopMntÂîiëoe. 
mi ssi on seront obfi fla to îr B ma nt indus dans une enveloppe cachetés ponant b nation 
« SOUMISSION ». placée t ITntériour d’une saconda enveloppe cb nti M ri t tas-rft- 
rarices te c hni qu a » et financièree du aouné ssl oon Bi ni pou - dea travaux damémssnAsi. 
et knporranoa. - v . 

La pfi portant cbtamwnt r objet, ta numéro du lot et la date da rappel d'offrauM - 
adressé A Monsieur ta Diractaur de rONEP. 6 bis, nie Patrice^unwnilta ^RABlIT- 
MAROC st devra parvenir su plus tard le mercredi 18 février 1983 avant ^ iêhèoras^ air 
■tua nmb eu pnfajrWrt rig b. m nm faim ni, Mtmrt rU le «éanr» pnhfcfi T-VinHe| J(|' 

vendredi 18 février 1983 A partir da 10 heures locales dans ta 

rONEP — Dtriaion Equipement - Quartier Admâii s trati f — RABAT - MAROCL . i- I 


- ■ ■ Depuis 38 ans, le journal spécialisé _ 

“ Les Annonces ” est le nf ) 
pour la vente des fonds de conmi 

. En vents partout 3 Fat 38, rue de Mafte- 7501 1 PARIS. TA l ;{T}êo&Q 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


4V'it 


i Jrt- • 


Un placement en Rollnco se révèle 
digne d'intérêt. Mais pourquoi? 

Longtemps, l'activité économique a été 
ralentie par des taux d'intérêt élevés. 
Maintenant que ces taux baissent 
particulièrement aux U.SA, les entre- 
prises sont plus à i'aise^et par consé- 
quences actions sur les marchés inter- 
nationaux sont de nouveau demandées. 

Rolïnco en profite grâce à ses investis- 
sements dans le monde entier, comme 
aux U.SA et au Japon (60% de son 
portefeuille). 


■ ■ : : • • i ; ; i ! i i i i i ; ; h i i i i i i I 3000 
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Rofinco est tout spécialement conçu, 
pour profiter de ces développements 
favorables: le fonds investit 
principalement enr valeurs de - ; ' 

croissance. Pour les actionnaires.dè 
Rolinco l'objectif premier est la plus- . 
value, le dividende venant en second 
lieu. - - . 

Pour obtenir dé plus amples informa- 
tions sur Rolinco vous pouvez retourner 
le coupon ci-dessous. 

r Rolinco, Postbus 973, . 

| 3000 AZ Rotterdam, Pays-Bas : VI - 
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Comptant 9 DECEMBRE | 


PARIS 


9 décembre 

Nouvelle baisse 

_ Décidément, la Bourse de Paris ne 
tient pas la forme. Pour la troisième 
Journée consécutive, après la légère 
éclaircie de début de semaine, la baisse 
des cours s’est poursuivie jeudi en s’ac- 
célérant derechef, si bien qu’à la clô- 
- Jure l’indicateur Instantané s'inscrivait 
■à- plus de 1.2% en dessous de son ni- 
veau précédent. 

■■ A l’évidence, la confirmation du prêt 
de 2 milliards de dollars consenti par 
' l’-, 'Arabie Saoudite à la France avec les 
facilités de crédits supplémentaires a 
produit une très mauvaise impression 
sur le marché. « C met en lumière les 
'«Sfficukês monétaires de la France», 
nous confiait un gérant de portefeuille. 
Beaucoup, en outre, s’interrogeaient 
sur l'efficacité réelle que le compte 
d’épargne actions (C.E.A.). ce nouvel 
instrument d’épargne, pourrait avoir en 
Bourse l’an prochain. Certains redou- 
taient même qu’il ne soit inopérant, 
faisant valoir V effet de dissuasion pro- 
voqué par la pénalité prorata tempo ris 
*ejpd serait attachée aux reventes de ti- 
tres. 

Enfin, autour de la corbeille, les 
conversations portaient sur la réunion 
des ministres des finances des cinq 
( États-Unis , R.F.A.. France. Grande- 
Bretagne. Japon). Nul n’en attendait 
de bienfaits. Quant aux achats « Mo- 
nory ». qui ont une nouvelle fois re- 
tardé la séance d'un quart d’heure. 

" d'aucuns affirmaient qu’il s’agissait en 
ide réinvestissements et non de 
~ souscriptions nouvelles. 

Malgré la nouvelle hausse du dol- 

.'-tür, la devise-titre a peu varié : 8J7 F- 
..$.41 F contre 8J6 F-8.42 F 

L ’or s'est encore effrité : 442.50 dol- 
lars l’once à Londres contre 445 dol- 
■ lars. 

A Paris, cependant, le lingot a rega- 
gné 300 F à 98 400 F ( après 
‘ .98 050 F). Recul du napoléon : 659 F. 

‘ Nouvelle contraction en volume d’af- 
— f aires: 13.67 millions de francs contre 
18,31 millions de francs. 


NE W-YO RK 
Vif repli 

Une tentative de reprise a échoué 
jeudi à Wall Street. Le marché a non 
seulement reperdu tout le terrain ga- 
gné, mais, en plus, éprouvé une assez 
lourde perte, l’indice des industrielles 
accusant en clâtiire une baisse de 
19,13 points à 1 027,96. 

Ce mouvement n'a cependant pas été 
accompagné par une très Forte activité. 
Au contraire, les échanges ont décru, 
90,32 millions de titres ayant été traités 
contre 97,43 millions la veille. 

Manifestement, le scepticisme gran- 
dit en Bourse sur les chances de l'écono- 
mie américaine de se redresser. Pour 
M. Martin Feldstein, nouveau président 
des conseillers économiques de la Mai- 
son Blanche, le redémarrage sera lent 
en 1983. Le département du commerce 
n’est pas plus optimiste et la Bank of 
America est du même avis. L'on ne sau- 
rait trop s'étonner, dans ces conditions, 
des mouvements d'humeur du marché, 
mouvements amplifiés par les ventes 
fiscales de fin d'année. 

Sur 1 946 valeurs traitées, 1 124 ont 
baissé. 49S ont monté et 327 n'ont pas 
varié. 


VALEURS 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 


C OMPA GNIE GÉNÉRALE D'ÉLEC- 
TRICITÉ. — Pour l’ensemble de l'année 
en tours, le chiffre d'affaires du groupe 
. -devrait dépasser 63 milliards de francs, 
marquant ainsi une pro gr ession de 14 % 
. sur l’exercice précédent, cet acc ro iss em ent 
étant dû, selon la direction, autant & l'en- 
jrée dans le groupe de sociétés nouvelles 
"~qn'à r activité accrue des sociétés an- 
ciennes. Ainsi, depuis le débat de Tannée, 
les opérations suivantes ont été enregis- 
trées pour le compte des filiales du 
groupe : 

— Prise de contrôle par les Cibles de 
Lyon de la société allemande Kabelmetal : 


INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE, tare 100: 31 éêc. 1981) • 

8 déc. 

Valets* françaises 106,7 

Valent* étr a n g è res 1353 

O DES AGENTS DE CHANGE 

(Base 100 : 31 Oc. 1981) 

S déc. 9d£c 

Indice général «3 101,7 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
Egets yriria ta 18 ebxmbn 123/4% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 
I 9 déc. I 10 déc. 

1 douar (eu yen*) 243,05 24535 


le nouvel ensemble ainsi constitué est le 
deuxième c&bleur mondial ; 

- Prise de contrôle par la Société gé- 

nérale d’entreprises de la Société des tra- 
vaux routiers Cochery. suivie de la fusion 
Société générale d’entreprises - Sainrapt 
et Brice. La nouvelle société S.G.E.- 
Sainrapt et Brice est ainsi devenue le pre- 
mier groupe français dans la construction 
de routes, et sa position de leader dans le 
bâtiment et les travaux publics a été 
confirmée : 

- Reprise de la Société ferroviaire du 
Valencicümois par Alsthom-Atlantique et 
cession par celle-ci à Leroy-Somer 
d’usines de machines électriques tour- 
nantes basse tension. 

A quoi il faut ajouter les prises de 
contrôle par diverses sociétés du groupe 
des sociétés Vibracboc, Serem. SQitro, 
Camp, Aircak) et de la division « batteries 
portables » de la société Goold aux États- 
Unis. 

Quant au montant des commandes, il 
devrait avoisiner les 83 milliards de francs 
en 1982 contre 65 milliards l’année précé- 
dente, en majeure partie en raison - des 
succès remportés à l'étranger », qui aura 
finalement représenté 48 % des com- 
mandes totales du groupe contre 40 % 
seulement en 1981. 




Compta tenu ta la brièveté du délai qui nous est imparti pour puWar la cois comptas 
dans nos derrières éditions, noua pourrions être contraints parfois ô ne pas d o n nai las 
daman coure. Dans ce cas ceux-ci figurantant la lendem ain dans la première édition. 


Marché à terme 


La Chambra syntficaie a décidé ta prolonger. après la cMturn. la c o t a tion daa valeurs ayant 
été axcepdonnailemant l'objet ta tt a na ac t iu na antre 14 h. 15 at 14 h, 90. Pore cane 
raison, nous ne pouvons plus garantir rexactituda daa derrière coure ta r e pris m». 
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« Les menuisiers de France » 
au centre d'une importante escroquerie 

Sept personnes ont été inculpées 

De notre correspondant 

Grenoble. - Les policiers de la section financière de la P J. ont mis 
un terme, le 9 décembre, an activités frauduleuses de sept responsables 
du Groupement d'intérêt économique (G. LE.) Les menuisiers de France 
(M.D.F.j. L'escroquerie dont Us furent les auteurs présumés, entre 1974 
et 1980, porte sur une somme évaluée à 107 millions de francs. 


Le système utilisé, grâce à la 
complicité d'un expert-comptable 
grenoblois, M. Georges Emin. et 
d'un commissaire aux comptes pari- 
sien, M. Marcel Charlon, consistait 
à obtenir des prêts des banques & 
partir de fausses traites et de faux 
bilans. En 1980. une première ban- 
que refusa les effets que lui présenta 
le G.I.E. et qui couvraient une opé- 
ration commerciale fictive. La ban- 
que fut presque aussitôt suivie par 
d'autres, qui ont ainsi mis à nu les 
méthodes frauduleuses des diri- 
geants des Menuisiers de France. 
Pour préserver les sept cents emplois 
du G. LE., qui contrôlait neuf 
menuiseries installées dans le Cher, 
le Vax, les régions bordelaise et 
d'Orléans, la Haute-Marne et l'Ile- 
de-France, les policiers du S.R.PJ. 
de Grenoble appliquèrent une 
méthode dite • douce », qui consista 
à Faire mettre les sociétés en règle- 
ment judiciaire, puis à les faire 
reprendre par des sociétés d'exploi- 
tation placées sous la responsabilité 
d’administrateurs judiciaires. 

Sept personnes ont été inculpées, 
jeudi 9 décembre, notamment de 
publication de faux bilans, d'abus de 
biens sociaux, d'usage de faux en 
matière commerciale, par M. André 
Roger, juge d’instruction à Greno- 


ble. Cinq d'entre elles ont été 
écrouées à la prison de Varces, dont 
l'expert-comptable et le commis- 
saire aux comptes. 

Pour beaucoup, cette escroquerie 
est une surprise, d'autant que, de 
1970 à 1974, le G.I.E. a fonctionné 
de manière parfaitement normale. Il 
est à noter que sur les vingt-quatre 
banques avec lesquelles Les menui- 
siers de France travaillaient, une 
seule, selon de bonnes informations, 
se serait manifestée auprès de la 
police et de la justice. 

A Pithivïers, dans le Loiret, 
l'entreprise Saillard porte le nom de 
son P.-D. G., qui est également 
maire de la ville et conseiller général 
(U.D.F.-C.D.S.). Comme d’autres 
personnes, M. André Saillard 
devrait être rapidement entendu par 
le juge d'instruction. En son 
absence, son /Ils, qui occupe des res- 
ponsabilités dans l'entreprise, nous a 
indiqué que • l'entreprise Saillard 
avait pris la forme d’une nouvelle 
société depuis le 1* septembre 1981, 
et qu’elle n'avait rien à voir avec 
cette escroquerie ». L'entreprise 
Saillard est une vieille entreprise 
familiale qui a plus de soixante ans. 

CLAUDE FRANC3LLON. 


POLITIQUE 


8. Les débats parlementaires. 

9. Le voyage de M. Mauroy à lUe de la 
Réunion. 

10 La préparation des élections munici- 
pales. 


SOCIÉTÉ 


11. Les députés examinent le projet de 
remboursement de l'avortement. 

12. « La dérive Corse » (III). par Laurent 
Greilsamer. 

14. ÉDUCATION : rencontre Université- 
industries à Créteil. 

17. DÉFENSE 

— POINT DE VUE : des choix è faire 
sans tarder, par Yves Le Drian. 


LE MONDE 
DES LOISIRS ET 
DU TOURISME 


19. Vers l'empire du Japon. 

21. La Brenne aux mille étangs. 

22-23. Spéléologie et alpinisme. 

24 à 26 Philatélie, hippisme, gastrono- 
mie, jeux. 


CULTURE 


27. EXPOSITION : Giraudoux mis en 
scène à la Bibliothèque nationale. 

- Les Grands Prix de la Ville de Paris. 

- Jack Lang à rémission < L’heure de 
venté > - VU: * En souplesse ». 

30. SPORTS. 

- FOOTBALL : la nomination d’un nou- 
veau président à Saint-Etienne. 


SUPPLÉMENT 

SICAV 


33 à 36. Le compte d’épargne en actions 
(C.E.A.) et le relais de la < loi 
Monory » : les obligataires, les diver- 
sifiées. les spécialisées, les Monory. 


ÉCONOMIE 


37. APRÈS LES ÉLECTIONS PRUD'HO- 
MALES. 

38. SOCIAL 

39. AFFAIRES. 

- AGRICULTURE : le pari des socia- 
listes : < maintenir un million 
d' exploita lions viables en 1990 ». 

40. C.EE. 

- MONNAIES. 

- ETRANGER : le budget marocain. 
40-41. CONJONCTURE. 


APRÈS LA MORT D'UN OUVRIER 
SUR UN CHANTIER IRAKIEN 


Un corps pour un autre 


Au mais de janvier, M. Dragan 
Pesic, trente-sept ans, électricien 
à Port-de-Bouc (Bouches- 
du-Rhône), part en compagnie de 
sa femme Liliane s’installer à 
Bagdad pour travailler sur un 
chantier de l'entreprise S.P.I.E- 
Batignolles. Au mois de mai, 
M 1 "* Pesic retourne en France 
pour assister à l’enterrement de 
sa grand-mère. Le 28 mai. au 
moment où elle s’apprête à re- 
joindre son mari en Irak, elle ap- 
prend qu’on vient de le retrouver 
dans sa chambre d’hôtel à Bag- 
dad. grièvement blessé. 

La société S.P.I.E.- 
Batignolles. entre aussitôt en 
contact avec Europe- 
Assistance, qui envoie deux mé- 
decins au chevet de M. Pesic. Ce 
dernier meurt le 30 mai et 
Europe-Assistance est chargée 
de rapatrier le corps en Yougos- 
lavie, à Prispice. un village du 
Monténégro d'où est originaire le 
défunt. M. Dragan était un 
homme corpulent mesurant un 
mètre quatre-vingt-dix. Aussi, 
lorque la famille voit arriver au 
village yougoslave le double cer- 
cueil plombé qui doit renfermer le 



. sûrement pas le matelas de 
votre grand- me ne. mais une de 
ces fameuses hienes TPECA. 
que vous viendrez essayer chez 


DISTRIBUTEUR 

37. av. de la République lit') 
M Parmentier - 357 £6 35 


Livraison. gratuite très rapide 
dans toute la France. 


Le numéro du « Monde • daté 
10 décembre 1982 a été tiré à 
525 221 exemplaires. 


corps da M. Dragan, elle 
constate avec surprise que le 
cercueil est anormalement petit. 

Le 8 août, une exhumation est 
officiellement ordonnée et on dé- 
couvre dans le cercueil le cadavre 
d'un enfant de douze ans. 
Europe-Assistance signale que 
c'est e le consulat de Yougosla- 
vie qui s'est chargé à Bagdad de 
la reconnaissance du corps ». 
e Nous étions chargés du trans- 
port, pas d'en vérifier le 
contenu », explique un responsa- 
ble de la société. La S.P.I.E.- 
Batignolles affirme de son côté 
que M. Dragan a été c constam- 
ment suivi par le médecin fran- 
çais du chantier, qui a décidé son 
hospitalisation ». M™ Pesic enfin 
se dit e profondément choquée 
du silence et de l'indifférence » 
de la société S.P.i.E.-Batignalles. 
où travaillait son mari. 

Aujourd'hui il reste peu de 
chance de réparer l’erreur et de 
retrouver, plus de six mois après 
son décès, l'identité du jeune 
garçon « échangé ». La famille 
de l’enfant mon ne s’est pas en- 
core aperçu de la substitution. 


LA BANQUE DE FRANCE 
RAMÈNE A 12 3/4% 

LE TAUX DE L'ARGENT 
AU JOUR LE JOUR 

Vendredi 10 décembre 1982, la 
Banque de France a ramené de 
12 7/8 % à 12 3/4 % je taux de l’ar- 
gent au jour le jour sur le marché 
monëiaire de Paris. Cette initiative, 
qui devrait être suivie, la semaine 
prochaine, d'une baisse du taux d'in- 
tervention de la Banque à plus long 
terme (adjudication sur effets de 
première catégorie) aura pour 
conséquence d' ■ inciter » très pro- 
chainement les banques à réduire à 
nouveau leur taux de base, ramené 
de 13.25 % à 12,75 % à fin octobre. 

Sur les marchés des changes, as- 
sez agités, les cours du dollar n'ont 
guère varié après leur récente re- 
montée, s'établissant aux environs 
de 6,93 F et 2,4450 DM. Le cours 
du mark a toutefois un peu monté à 
Paris, à 2,8350 F. 


AAulnay-sous-Bois 


U DIRECTION DE CITROËN 
VEUT METTRE LAC. G. T. 
DEVANT SES RESTONS ABMTÉS 

Le comité d'établissement de 
l'usine Citroen d’Aulnay-sous-Bois 
se réunit, ce vendredi 10 décembre, 
pour b première fois depuis les élec- 
tions professionnelles qui ont donné 
la majorité des sièges de délégués à 
b C.G.T. Il promet d’être houleux. 
La direction du groupe semble en 
effet décidée à pester le fer dans b 
plaie, en posant à la G.G.T. une 
sorte d’ultimatum. 

Les pertes de production, dues 
essentiellement à l’activisme des 
délégués de chaîne, sont telles, 
assure Citroën, que plus de b moitié 
des voitures sorties de la chaîne doi- 
vent être retouchées par des ouvriers 
très qualifiés (P 3), alors que les 
retouches ne sont ordinairement 
nécessaires que pour un cinquième 
environ de b production. Compte 
tenu du surcoût ainsi imposé & 
l’exploitation, la situation n’est pas 
tenable à long terme. Si l'ambiance 
ne se modifie pas dans les jours qui 
viennent, bisse entendre b direc- 
tion, nous serons obligés de prendre 
des mesures allant jusqu’à b ferme- 
ture de l'usine. Soulignant b contra- 
diction existant entre le discours 
officiel de b C.G.T. sur la nécessité 
de développer l’industrie automobile 
française — dont Citroën — et l’atti- 
tude de ses délégués dans les ate- 
liers, b direction du groupe entend 
ainsi mettre le syndicat devant ses 
responsabilités. La C.G.T. 
acceptera-t-elle de -jouer le jeu* 
ou continuera-t-elle d’arguer de son 
impuissance à contrôler étroitement 
ses troupes à b base ? Pour la direc- 
tion de Citroën, il s'agit d’un test 
décisif. 


• Le corps d’un militant anti- 
nucléaire du Lot-et-Garonne, 
M. Claude-Henri Mathais, disparu 
depuis un mois, a semble-t-il été re- 
trouvé le 8 décembre dans les eaux 
de la Garonne à La Réoie (Gi- 


L’ÉTAT HT L’ÉCOLE PRIVÉE 

M* Alain Sarary à l’Assemblée nationale : 
« Je souhaite que rien ne soit envenimé » 


ronde). M. Mathais, trente-quatre 
ans, avait quitté son domicile de 
Prayssas (Lot-et-Garonne), près 
d'Agen, l’après-midi du 11 novem- 
bre pour se rendre à un rendez-vous 
à Bordeaux. On ne l’a jamais revu 
depuis cette date, pas plus que sa 
voiture, et les circonstances de sa 
disparition laissaient à penser, selon 
ses proches, qu’il ne pouvait qu'avoir 
été victime d'un accident ou d'un 
enlèvement 

Une autopsie pratiquée vendredi 
après-midi devrait permettre de 
l’identifier avec certitude et de dé- 
terminer les circonstances de sa 
mort Le corps porte en effet de 
nombreuses traces de blessures. 

M. Mathais. qui avait milité dans 
les groupes opposés à b construction 
de la centrale nucléaire de Golfcch, 
avait, selon sa famille, été à plu- 
sieurs reprises l'objet de menaces de 
mort — ( Corresp.) 



Mercredi 8 décembre à l’Assem- 
blée nationale, au cours de b séance 
consacrée aux questions d’actualité 
au gouvernement M. MaujoQàn du 
Gassct député U.D.F. de Loire- 
Atlantique» a interrogé b ministre 
de l'éducation nationale sur b parti- 
cipation des communes aux frais de 
fonctionnement des classes pri- 
maires privées sous contrat d’asso- 
ciation. 

Fréquemment interrompu par 
l’opposition, M. Savarv lui a notam- 
ment répondu : « Sur ['ensemble des 
huit cent quarante écoles primaires 
privées sous contrat d’associa- 
tion (1), il ne subsiste des diffi- 
cultés que dans environ cent cin- 
quante cas. Parfois les négociations 
continuent ou reprennent, comme à 
Tourcoing ; elles ont mime abouti, 
au Mans, pour quatorze établisse- 
ments, à [jambon, et pour vingt-kuit 
établissements à Nantes où il ne 
reste plus que dix cas litigieux. Sur 
le plan juridique, T arrêt du Conseil 
d'Etat du 12 février 1982 affirme le 
principe selon lequel les dépenses 
de fonctionnement des classes des 
écoles sous, contrat d'association 
sont à la charge des communes. 
Mais rapplication de ce principe 
soulève des difficultés (...). 

• En outre, l'article II de la loi 
du 2 mars limite désormais les dé- 
penses obligatoires à celles • ex- 
pressément » prévues par la loi, 
alors que l' arrêt du Conseil d'Etat 
déduit implicitement l'obligation 
d'une loi de 1977 muette sur ce 
point. D’autre part, les écoles pri- 
vées. à la différence des écoles pu- 
bliques, ont un recrutement inter- 
communal. ce qui met à la charge 
d’une municipalité la scolarisation 
d'élèves d'autres communes j. 

» Ces difficultés conduisent à re- 
chercher une solution par accord 


M. ALAIN DEVAQUET (R.P.R.), 
CANDIDAT CONTRE 
M. GEORGES SARRE P.S.) 
DANS LE ONZIÈME ARRON- 
DISSEMENT DE PARIS. 

M. Jacques Chirac, visitant jeudi 
9 décembre certains équipements 
réalisés par b municipalité dans le 
onzième arrondissement de Paris, a 
indiqué que « la liste de l’opposi- 
tion républicaine » y sera conduite 
par M Alain Devaquet, professeur à 
b Sorbonne et à l’École polytechni- 
que, ancien député et ancien secréh 
taire général du R.P.R. Le maire a 
estimé que l’on pouvait assister dans 
cet arrondissement à « un renverse- 
ment de tendance». Dans le on- 
zième, b liste de b gauche sera 
conduite par M. Georges Sarre, dé- 
puté PJS. depuis 1981, ■ ■ ■ 

A b suite des déclarations faites 
par M. Chirac lors de sa visite dans 
b treizième ( lire page 10), lés élus 
socialistes de cet arrondissement 
rappellent qu’ils ont fait des proposi- 
tions . d’aménagement du quartier 
auxquelles « le maire n'a jamais ré- 
pondu ». Es ajoutent : » L'actuel 
statut de Paris etlapolltique muni- 
cipale font fi de la démocratie lo- 
cale et confinent les élus, en parti- 
culier ceux de la gauche, dans 
l'Impuissance sur-un certain nombre 
de sujets. Cest sans doute cela qui 
fait monter la moutarde au nez de 
M. Chirac. » 


amiable entre la commune et l'ta- 
blîssement concerné,, comme le pré. 
conisaît le télex du 10 juillet J9gi 
demandant de suspendre toute pro- 
cédure d’inscription d'office. Par 

ailleurs, une jurisprudence 
constante permet de surseoir à lï(o- 
cription d’office pàur dès raisons 
d’opportunité Je vous renvoie à 
l’arrêt Cordter du 1* mars 19&. 
J'ajoute que Je n'accepte: pas le re- 
proche d’illégalité, soucieux que u 
suis d'appliquer les lois et ta juris- 
prudence. 

» Je voudrais aussi lancer un ap- 
pel à la négociation. M.' letnUdstre 
de Tintérieur et. moi-même avant 
demandé aux préfets et Vpi* rec- 
teurs de reprendre le' dialogue avec 
les collectivisés locales, les établis- 
sements, pour aboutir à des résul- 
tats négociés. Cela en raison de 
l'imprécision de la loi, d'une pan. 
de ta situation de mutation dans la- 
quelle nous nous trouvons, d'autre 

r i j. Je réclame de votre pâti 

sérénité que montrent lest parte- 
naires engagés dans cétté affaire: 
les enseignants du seciettf privé m. 
tammem. dont je connais us inqiut- 
tudes, et tous ceux qu i, dansâtes dé- 
partements, ont lachargê de cette 
affaire. A la veille Uèftdre despro- 
positions pour une négociation de 
grande ampleur, je- souhaite que 
rien ne soit envenimé et que md 
trouvions la sérénité nécessaire, 
pour réaliser 1’iuüté nationale et 
mettre fin aux divisions du système 
éducatif. » ■ 

(1) „■ Pour lesquelles un problème 
était apparu au sujet <b venetnetn ifir 

forfait communal-», aurait -pç jyoeta 
M. Savary. Car il y a au tobl prte ^ 
deux mille écoles primaires .eatoofipe 
dont les classes sont socs contrat ifadô 
dation. (N:D.1_R.) . ^ 


M. ALAIN DUREL EST lfc;MË 
DÉLÉGUÉ A LA COOfeDHA- 
TI0N DES PROGRAMMES ET 
SERVICES MUSICAUX DE 
RADIO-FRANCE > 

' •• . . . • ; ,:. t j. m 

M. Alain DureL chef ds-jn»: 
gramme? musical de'France^SBiic ' 
a été nommé,' vendredi IB dfon- 
bre, délégué à 1a coordination des 
programmes et services ihûriraüx de. 


programmes et services musicaux ae. 
Radio-France, Ses nouyeH^foBÉ- 
tkms prendront effet le .Kjssvier 
1983, daté à partir <fe bquËUe fiât 
surfera donc à b foi» la rraBSjn^Wr 

-lité des émissions - musicales. 

France-Musique et de: ’FWacfe- 
.Culture, ainsi que cçITes-dfcl forma- 
tions permanentes liées 4 Radio- 
France {Orchestre nâ trônai et 
Nouvel Orchestre pbxUbnnQra^)- 
Cette nomination armoricéfe par 
Mi Jean-Noël Jeanneney" devrait en- 
traîner des modifications- de ^'orga- 
nigramme des services musicaux de 
Radio-France. ‘ " : 

HENRI P0LLES REÇOIT 
LE PRIX PAUL4WRAW) J 

Le grand prix Paul Morand 
montant dé 3M 009 F a itêdteeritf jfr 
l'Académie française pour Ja^secoadt 
fois. Après J.-M. G. Le Qexio qui **»t 
obtenu le premier en 1980,3 ad* attri- 
bué cette année i Henri PoBès pw 
P ensemble de son une au JP**? 
tour de scrutin, par 13 voix cntfie 9-ÿ 
Raymond Abeffio. 


:'EN 

TISSUS 

• Etamines et soies 

• Châles et panneaux 

• Métrages “couture” 

• Carrés et foulards 

• Tissus extraordinaires 

• Métrages “décoration” 




PIANO: LE BON CHOIX 


• Location à partir de 220 F par mois. 

■ Vente à partir de 270,60 F par mois. 

(Crédit roupie et personnalisé). 

* Le plus vaste choix : 25 marques, 
plus de 200 modèles exposés. 

üouiriuaur du Conserva) oirr National Supériaur de M inique 
et du Théâtre de tOpéra. 



36, CHAMPS-ELYSEES - PARIS 


escargots 
d’un soir 


U suffit ce quelques douzaines d es- 
cargots pour qu'un dîner improvisé 
soit une reussrte. Quelque 1Q mmu- 
les et vous serves ces fameux escar- 
gots cuits aux aromates et préparés 
au beurre e/tra-fm Ayez-en toujours 
d avance, lie se conservent part an e- 
mem au Ingo Venez acheter au detail 
les menteurs escargots de Pans a la 

\ / LA MAISON DE 

L’ESCARGOT, 
&5SBQÉT 79. rue Fonda ry. 

JB W XV*. M* £ -Zola 
Sus so roi. . 
5 7 5.31.0 9. 
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LE GAI SAVOIR PHILOSOPHIQUE 
DE CLÉMENT ROSSET 

Le pari d’un iconoclaste : 
Aimer le monde tel qu’il est. 

(Lire page IX.) 


LES FOUS DU ROI 

Susciter un sourire 
sur des visages royaux, 
redoutable ministère 
des bouffons. 

(Lire page XI.) 


UNE SELECTION 
DES DISQUES DE L'ANNÉE 

Nos critiques ont sélectionné 
chacun trois enregistrements. 

(Lire page XV.) 


BARBE 





Le pouvoir des télécom 


Premier investisseur civil de PEtat, la direction générale des télécommunications est le véritable leader d’un secteur industriel de pointe. 
Rien n’a manqué à son ascension : batailles politiques, luttes de clans et chausse-trapes... 


■ T OUS entrons dans Tire 
v de la coRununicatk» : 
M après le téléphone et 
m Ta télématique, les 

■ réseaux câblés et les 

■ satellites. En tissant sa 
X 1 toile de fils de cuivre 

■ sur rensemble du terri- 
toire. l'administration 
des télécommunica- 
tions a permis aux Français de 
communiquer plus facilement et 
a contribué au développement 
régional 

Elle a aussi acquis un pouvoir 
considérable sur le plan politi- 
que. industriel et culturel : une 
puissance qui vit par de grands 
projets nécessitant des finance- 
ments importants* hier le télé- 
phone, aujourd’hui la télémati- 
que et le câble. Avec la 
micro-électronique, elle dispose 
d'une technologie en pleine 
expansion qui permet d'obtenir 
dcs gains de prrâuctivité jamais 
atteints auparavant. Mais cette 
ascension ne va pas sans susciter 
des conflits et des jalousies, et 
s'accompagne de la. montée de 
nouvelles castes de techniciens. 

L’essor remonte au début des 
années 70, en particulier à Tam- 
vée de M. Yves Guéna au minis- 
tère des P.T.T. ; pour augmen- 
ter les fonds disponibles, les 
P.T.T. sont alors autorisés & . 
créer des sociétés de finance- 
ment. Pendant les années 70, la 
part des télécommunications 
dans l’investisse ment national 
passe de 2 % à près de 5 %. tes 

crédits de fonctionnements sont 

multipliés par 5, les investisse- 
ments par 1 2. La direction géné- 


rale des télécommunications, la 
D.G.T., devient un des premiers 
investisseurs de France. 
En 1980, M. Gérard Théry, 
directeur général depuis 1980, 
véritable capitaine d’industrie, 
peut se vanter d’avoir un cash 
flow supérieur à celui du P.-D.G 
d’Eif- Aquitaine. En 1983, les 
investissements des télécommu- 
nications atteindrons 27 mil- 
liards de francs : un peu moins 
qiTE.D.F. (33 milliards de 
francs) m afo plus que le minis- 
tère de la recherche et de 
l’industrie (17,3 milliards de 
francs) ou la S.N.CF. (7,5 mil- 
liards de francs en 1982). 

La D.G.T. a profité d’une 
situation politique favorable. A 
son arrivée, M. Gérard Théry 
dispose d’un allié de choix en la 
personne du président de la 
République. Une simple entre- 
vue avec le secrétaire général de 
TElysée, M. François Polge de 
Combret, suffît pour faire avan- 
cer les projets. D'après Gérard 
Théry, M. Valéry Giscard 
d'Estaing nourrissait â Tégard ! 
des télécommunications un sen- 
timent de culpabilité : n’avait-3 
pas, avec les finances, sevré le 
téléphone de crédits pendant de 
longues années ? 

Pour rompre cet accord, il 
faudra, que la politique télémati- 
que menée par ses protégés en 
vienne à inquiéter le président 
de la République. En 1978, le 
conseil des ministres refusera, 
sous la pression des finances, 
de laissa: les télécommunica- 
tions commercialiser directe- 


ment un télécopieur dit « grand 
public • : la D.G.T. envisage en 
effet de donner gratuitement le 
terminal et de se payer avec le 
trafic induit. En 1980, le minis- 
tère des finances refusera à nou- 
veau de laisser la D.G.T. donner 
l’annuaire électronique aux 
abonnés au téléphone. 
M. Gérard Théry voulait com- 
mander quatre millions de ter- 
minaux, ü doit se contenter de 
trois cent mille pour l’expé- 
rience prévue dans l’Ilie- 


"Après le succès ■ppgp 
des numéros 
New York et 
Californie, une 
nouvelle P|liH|||i 

enquête". 




ei-Vj laine (une commande de 
300 millions de francs) . 


Un « hold-up 
budgétaire » 


L’administration des finances 
avait toujours refusé que l’EtaL 
finance le réseau téléphonique, 
et préféré le système des 
avances remboursables, qui sera 


une des causes du sous- 
développement de la France en 
matière de télécommunica- 
tions (1). 

Après le 10 mai 1981, elle 
fera payer à la D.G.T. ses 
années de vaches grasses. En 
application du code des P.T.T. 
qui reprend une loi de finances 
datant de ...1923, le budget 
annexe des P.T.T. va être ponc- 
tionné. Le député R. P. R. 
M. Michel Noir parlera d'un 
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véritable - hold-up budgé- 
taire On profite de la situa- 
tion particulière des P.T.T., où 
l’excédent dégagé par les télé- 
communications (4,7 milliards 
de francs en 1982) vient com- 
penser largement le déficit de la 
poste (2 milliards de francs), 
dû en partie au transport de fa 
presse à un tarif préférentiel. 
Depuis deux ans le gouverne- 
ment a récupéré au profit du 
budget général une partie de 
l'excédent : 3,2 milliards de 
francs en 1982. -à titre excep- 
tionnel - et 2 milliards en 1 983, 
toujours à titre exceptionnel. 

La manœuvre est simple : le 
ministère du budget veuL obli- 
ger les télécommunications à 
augmenter leurs tarifs et à 
maintenir les prélèvements 
- exceptionnels - au profit du 
budget général. Les abonnés au 
téléphone, qui procurent 95 & 
des recettes des télécommunica- 
tions, devront financer le déficit 
budgétaire. Les P.T.T. devront 
faire appel aux sociétés de 
financement pour maintenir 
leurs investissements, par 
l’emprunt. La dette des P.T.T. 
atteint aujourd'hui 80 milliards 
de francs (don: la moitié en 
devises), soit les deux tiers de 
celle d’E.D.F.. jugée mons- 
trueuse 

RICHARD CLAVAUD. 

(Lire la suite page IV.) 


fl) Catherine Bcrtho. Télégra- 
phes et téléphones, de Valmy au 
microprocesseur. Le Livre de poche. 
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PARTI PRIS 


Croquis 


Pierre Viansson-Ponté avait 
ouvert les colonnes du Monde 
aujourd'hui, prédécesseur du 
Monde Dimanche, à ces petits 
tableaux de la vie quotidienne 
que sont les t croquis ». Règle 
du jeu : la signature importe 
peu , ce qui compte, c'est le ta- 
lent. Celui surtout d'être bref 
- une centaine de lignes im- 
primées — dans un genre qui 
n'est ni la nouvelle ni le repor- 
tage. 

Et les € croquis » ne ces- 
sent d'affluer. Depuis sa nais- 
sance. en septembre 1979. Le 
Monde Dimanche en a publié 
trois cent soixante, envoyés de 
France, de Belgique, de Suisse. 
Mais aussi d'Italie, de Grande- 
Bretagne. des Etats-Unis. Ce 
qui, en gros, signifie qu'il en a 
reçu entre quinze cents et deux 
mille, à raison d'une bonne di- 
zaine par semaine. 

Comment, entre autres tâ- 
ches. répondre à chacun, 
conseiller longuement, conso- 
ler les affligés, encourager les 
débutants ? 

Certains ne dissimulent pas 
qu'ils voient dans les croquis la 
première marche de l'escalier 
qui conduit à la littérature ou 
au journalisme. Et pourquoi 
pas ? Pour d'autres, c'est une 
sorte de jeu pour les week- 
ends pluvieux ou une thérapie 
pour les jours de déprime. 
Pourquoi pas encore, si le ré- 
sultat est bon ? 

Pour d'autres encore, le 
croquis est un moyen de faire 
part de la peine des hommes, 
de toucher les cœurs. Ils y 
réussissent souvent. 

Tel n'a renté sa chance 
qu'une fois, tel autre ne se dé- 
courage jamais. Et il arrive 
qu'entre des essais trop ra- 
pides fleurisse le brio. 

L’ennui est qu’il faut choisir. • 
Celui qui. chaque semaine, trie 
les textes à publier sent parfais 
monter, des lettres qui lui par- 
viennent. une rancœur qui 
n'est pas toujours sourde, ni 
silencieuse. 

De quel droit s'arroge-t-il le 
droit de juger, ce pion ? Pour- 
quoi ne s'explique-t-il pas. ne 
rend-il pas les copies corrigées 
avec des notes ? Pourquoi 
donne-t-il la parole à l'un et 
non à l'autre ? 

Dans un croquis sur les cro- 
quis. une jeune postulante écrit 
son te besoin de communiquer 
avec des inconnus » . e Seules 
ment, ajoute-t-elle, le garde- 
chiourme met le holà ». Pau- 
vre garde-chiourme I II lui faut 
tenir compte de la longueur, 
marier les changements de ton 
et de style. Et diversifier les 
thèmes. Les Parisiens parient 
trop souvent de leur métro et 
de ce qu'ils y ont vu : un ou 
deux, parfois trois croquis par 
semaine. La province Iles 
« permanents ». les résidents 
secondaires et les vacanciers) 
adore les portraits de vieilles 
dames, qu'elles vivent pauvres 
et tristes dans une chambre de 
bonne ou solitaires, mais ro- 
bustes. dans une chaumière, 
avec ou sans chat, avec ou 
sans tricot. 

Statistiquement les vieilles 
dames sont en France très 
nombreuses et leur sort est 
tout è fait digne d'intérêt, leur 
courage digne d'éloge. Et les 
femmes âgées sont trop sou- 
vent négligées, en dehors des 
périodes électorales. Mais les 

cartons du Monde Dimanche 
débordent de cheveux blancs, 
de tabliers bleus er de plantes 
en pot. 

Peut-être, un jour, un jeune 
universitaire se penchera-t-il 
sur ces croquis et en tirera- t-il 
une thèse sur la société fran- 
çaise des années 80. Le 
Monde Dimanche, en atten- 
dant sans impatience exces- 
sive une consécration de ce 
genre, tire une satisfaction 
qu'il ne cache pas de mettre, 
grâce à ses lecteurs-auteurs, 
même lorsqu'il s'agit de som- 
bras chrysanthèmes, des fleurs 
à sa fenêtre. 

JEAN PLANCHAIS. 


Réflexions en réponse à la lettre 
« Des laisses pour les enfants * (le 
Monde Dimanche, 21 novembre 
1982.1 d'une mère (et grand- 
mère) & enfants, chiens et chats. 
J'avoue sans aucune honte avoir 
éprouvé les vertus de la laisse 
pour, tour à tour, les trois espèces 
citées ci-dessus, le tout étant ques- 
tion de Lieu et d'opportunité pour 
les uns comme pour les autres, 
question aussi de souci de la sécu- 
rité comme de la liberté de tous. 
Mieux vaut un enfant en laisse 
que sous les roues d'une voiture, 
ou à la dérive dans un centre com- 
mercial, ou un marché de plein 
air, ou tout autre lieu public. 

Enfin, sans nier qu'il existe des 
chiens redoutables, l'attitude a 
priori effrayée d'un enfant devant 
les ébats d’un chien dénote de sé- 
rieux problèmes de ce côté-là de la 
pan des parents. Verrait-on renaî- 
tre l'ancestrale peur du loup chez 
les petits de > Goldorak > ? Dé- 
bile, n'est-ce pas ? 

N.L. 

(Meudon.) 


Les propriétaires de chiens en 
promenade dans le parc de Saint- 
Cloud ne doivent pas être dans 
leur majorité hostiles aux ébats 
des enfants ! C'est vite dit que 
d'affirmer que la préférence du 
public va aux animaux, dédai- 
gnant les enfants pour qui. heureu- 
sement, le parc a un grand attrait. 
S’il n’y a pas un règlement recom- 
mandant d’être bien élevé, il y a, 
au parc de Saint-Cloud, une régle- 
mentation obligeant que les chiens 
soient tenus en laisse, mais rares 
sont les propriétaires de chiens qui 
tiennent compte de cette obliga- 
tion ! - et pour cause... *. 

Où sont les gardes ? 

il m'arrive en semaine (ou le di- 
manche) de faire une marche de 
6 kilomètres sans en rencontrer un 
seul ! Les jardins fleuris du parc 
sont jolis ci bien entretenus, pour 
le reste le parc est à la merci des 
amateurs... Les voitures station- 
nent un peu partout. 

Sur la passerelle allant de la rue 
du Commandant-de-Lareimy. à 
Saint-Cloud, au parc, interdite 
aux deux-roues, les jeunes et les 
moins jeunes passent à vélo et à 
moto sans discontinuer ! 

La sécurité dans le parc ? 

ROGER MAILLARD. 
t Saint-Cloud. ) 


Télé, mon déplaisir 

Combien j'ai été séduite, tout 
en regrettant sa timidité, par le 
correspondant de Dijon, qui signe : 
L. B., et par sa prise de position 
concernant une éventuelle Asso- 
ciation d’auditeurs de radio non 
téléspectateurs (A.R.N.T. serait 
un sigle - puisque, hélas ! c'est 
une maladie difficilement contour- 
nable - assez facile à retenir). 

Moi non plus, je n'ai pas la télé. 
J'ajoute que je m'en passe fort 
bien. J'ajoute également que je 
suis suffisamment comblée par 
celle de mes voisins. Je connais 
dans les coins les programmes, et 
les goûts desdits voisins: ce qui 
me permet, selon les soirs, de sa- 
voir si oui ou non je serai obligée 
de me martyriser avec des boules 
Quiès. (Je suis aussi avec fidélité, 
à cause de leur humour, les chro- 
niques de Mme Sarraute !) 

Oui. pourquoi n'essaierions 
nous pas de fonder une associa- 
tion ? Nous pourrions tout d'abord 
nous recenser à travers tout le 
pays : personnellement, je connais 
bien une dizaine de foyers où. par 
volonté, la télévision n'est pas 
entrée. 

Certes, que d’étonnements 
n'avons nous pas soulevés ! On 
nous dit : i! y a des émissions inté- 
ressâmes. J’avoue en regretter 
trois par an ; pas davantage. On 
nous dit encore : mais il y a les 
films ! Parlons-en. justement : des 
filins t souvent conçus pour le Ci- 
némascope) abîmés, tronqués... et 
surtout, infailliblement doublés ! 
On nous dit enfin (c'est le chœur 
le plus souvent prodigué) : il y a 
- Apostrophes .Alors là. je ré- 
ponds : il y a les chroniques litté- 
raires ; il y a les bonnes librairies. 
Et lisez, bon sang ! jugez par vous- 
même )...). 

(...) Nous pourrions en profiler 
pour guerroyer dans le but d’amé- 
liorer h radio que nous aimons, 
bien gravement menacée de relâ- 
chement dans l’expression, de vul- 
garité dans les programmations 


dites légères, enfin du massacre 
organisé de la langue française. 
Nous poumons en faire quelque 
chose de passionnant, qui relégue- 
rait loin derrière le fameux petit 
écran, entreprise d'abrutissement 
généralisé. 

SUZANNE COUSSILLAN. 

( Neuilly-sur-Seine. ) 


Un hôpital de riches ? 


Votre article paru dans 
le Monde Dimanche du 14 novem- 
bre 1982 concernant l'Hôpital 
américain de Neuilly attire plu- 
sieurs commentaires : 

!) Le prix de la rentabilité, 
c'est de soigner certains patients 
(ceux qui peuvent payer) et cer- 
taines maladies (celles dont les 
soins rapportent) ; les cancéreux, 
les vieux, les clochards, vous et 
moi, n'ont qu'à aller dans les hôpi- 
taux de cette bonne vieille Assis- 
tance publique. Si c'est là la « vi- 
trine de l'Amérique »... 

2) La qualité de l'hôtellerie est 
indiscutablement meilleure qu'à 
l'hôpital public, mais elle est 
payée très cher, et cela vaut-il la 
peine de payer 2 100 F par jour 
pour une tasse de thé quotidienne 
et des repas de meilleure qualité ? 
Il y a dans les hôpitaux publics des 
endroits où on peut aussi avoir une 
chambre individuelle, le téléphone 
et louer une télévision sans supplé- 
ment. 

3) La qualité des soins. Concer- 
nant la cardiologie, que je connais 
bien, I'Hàpiial américain n'est pas 
mieux équipé que la services de 
cardiologie d’Ambroise- Paré, Bi- 
chat. Bcaujon, Créteil, Boucicaut, 
Cochin, la Pitié, Broussais... et 
j’en oublie d'autres. Quant aux 
médecins, tous issus de l'hôpital 
public, ils ne sont pas meilleurs 
que leuis pairs. 

Sachez quand même aussi 
qu'on se lave les mains parfois à 
l’A-P. et qu’on sait prévenir les es- 
carres. Surtout, supprimez le point 



d'interrogation de votre article 
(« Un hôpital de riches ? •) 

T. LEGENDRE. 
chef de clinique assistant 
dans le service de cardiologie 
du professeur Ventant 
à l'hôpital H.-Mandor 
deCréteÜ. 

Retraite-libération 

Dans les colonnes de votre jour- 
nal comme dans celles d’antres or- 
ganes de presse, on rencontre sou- 
vent des formules péremptoires et 
globalisantes comme « la mort so- 


VOUS ET MOI 


La veuve Cécile 


OPHELŒ 


claie de la retraite », - la retraite- 
guillotine », «l'euthanasie de la 
préretraite », etc. 

Ces formules sont le plus sou- 
vent énoncées par des gens (y 
compris des gens de gauche) qui 
ignorent tout du caractère répéti- 
tif, « mangeur de vie», d’un mé- 
tier exercé pendant quarante ans 
et davantage. Pour eux - profes- 
seurs d'université à l'horaire peu 
contraignant, chercheurs, es- 
sayistes, hommes politiques, - le 
métier se confond avec le projet 
personnel, l’activité créatrice indé- 
finiment renouvelée. De quel droit 


L’auteur de ce texte signe : 
Serge Poignant, service du doc- 
teur Racine, 13* intersecteur. 
Traduction : éducateur spécia- 
lisé, affecté au 13* intersecteur 
irrfarrt o- juvénile d’hygiène men- 
tale, implanté dans la 19* arron- 
dissement (Belleville. 
25 000 adolescents de douze à 
dix-huit ans. vingt-cinq éduca- 
teurs). C’est dire qu’il s'agit 
strictement d'un témoignage : 

Je monte les escaliers du bloc I 
des H.B.M. (habitations bon mar- 
ché), construits il y a plus d'un 
demi-siècle, quand ont été dé- 
truites les fortifications pari- 
siennes. 

Cinquième droite : un apparte- 
ment ni grand, ni petit, ni sale, ni 
propre, mais vieux.... très vieux I 
Avec de vieilles fenêtres, de vieilles 
portes, du vieux carrelage, avec de 
la vielle peinture toute ridée, qui 
cloque. Et quand ca cloque, ce fai: 
des auréoles, cinquante ans d’au- 
réoles, c'est vert, rouge, bleu, 
jaune. C'est plus de la peinture, 
c'est de l'histoire de France I 

Dans un coin, une antique Ro- 
zjères crache le feu : trois brûleurs 
pour chauffer la pièce, un pour finir 
de cuire une vilaine soupe. Ça pue. 
ca gargouilla, ça fait de ia vapeur 
qui opacifie les carreaux. 

Assise au bout de ia table, Cé- 
cile. La veuve Cécile. Cécile, la 
femme du prisonnier, il est au front 
le beau Albert 1 

Elle marmonne, bambonne, soli- 
loque. aboie, insulte la Vérité, puis, 
après une dernière invecth/B, lâche 
une larme chargée de rimmel bleu 
qui vient maculer sa joue... C'est 
sale... 

Sans rimmel bleu, mais assise 
comme cela au bout de la table, 
elle me fait penser à ma grand- 
mère. Cécile : une vieille dame ita- 
lienne. digne et tout de noir vêtue. 

Deux choses chatouillaient ma 
grand-mère : d'abord Mussolini, 
qui un soir d'hiver des années 20. 
l'obligea à traverser les Alpes en 
douce et dans la neige, avec une 
grosse bosse sur le ventre... Et 
puis les glouglous de son mari, 
mon grand-père, qui, doué sur sa 
chaise, avait gardé un vieux réflexe 
de maçon : le pinard. 


e Ponça Madone . porca misé- 
ria ». qu’elle disait. 

Elle est entourée, Cécile, oui 
très entourée : du vide-gousset au 
rastaquouère, du rocker au minât, 
en passant par le punk. Du fin fond 
de Ramponeau à la place des 
Fêtes, personne ne manque ; iis 
sont venus, ils sont tous là. â sar- 
diner dans sa cuisine. 

Chacun y va de sa solidarité, de 
son soutien, de sa protection, de 
sa sollicitude, de son encourage- 
ment, de ses conseils : 

c Regarde Distéphano. dit l’un, 
il a tiré quatre mois sur sept, ça 
existe, le conditionnelle. 

— Et Rrton, ajoute un autre, un 
mois avant qu'il est sorti, parce 
qu'un patron avait dit qu'il T em- 
baucherait. 

— Un an c’est vire fait, et puis 
il a du fion Albert, au départ il était 
béton pour dix-huit mois, merde. 

— Allez, môme, arrête ton vice, 
faut pas pleurer comme ça. Il a be- 
soin de toi... Nous on t'aidera. » 

Du coup, la veuve Cécile essuie 
d'un revers de manche sa fai- 
blesse, ce qui étale un peu plus son 
rimmel, et courageusement prend 
d'irrévocables résolutions : 

r D'abord, je vais demander un 
permis de visite. Faut pas que j’ou- 
blie les photos. 

- Je vais lui écrire tous las 
jours. 

- Je vais trouver du boulot 
pour qu'il puisse c an tiner. 

— Je vais acheter une télé. 

- Je vais décrocher : ras-le-bol 
la poudre. » 

C'est l'enthousiasme; elle qui 
pensait mettre son bonheur au 
congélateur, eh bienl non, pen- 
dant un an. elle sera un® fourmi. 
Elle va organiser l’absence de son 
homme aux petits régnons. C’est 
formidable, la vie est belle I 

« Je lui enverrai dos colis. Il 
adore le lait concentré sucré. Mais , 
à Fleury. Us fouillent Iss colis et Hs 
piquent à tous bas coups. Ah I les 
ordures de matons. Cest la merde, 
ça me gonfle le tête. Il serait telle- 
ment mieux là. » 

A nouveau, un grand nuage noir 
obscurcit l’horizon. Cécile replonge 
dans sa méditation, tel Lamartine 


devant son lac. Bientôt, une grosse 
larme chargée de rimmel bleu vient 
souiller sa joue. 

Quant à moi, je tourne è gauche 
et je redescend les cinq étages, car 
l'histoire est finie. 

Certes, me direz-vous. Mais où 
se trouve la chute dans cette ba- 
bille ? 

Eh bien 1 la chute est que Cécile 
et les autres ont quinze, seize, dix- 
sept voire dix-huit ans. Ces événe- 
ments ont lieu au jour d'au- 
jourd’hui, à Belleville. en 1982, et 
non avant-guerre. 

Et Albert, qui est Albert 7 

Eh bien I je. vais vous le racon- 
ter. 

Albert c'est : LE MEC. 

Capable de tout conjuguer, 
amour, bonheur, aventure. Avec 
lui, le malheur ça n'existe pas, il le 
bafoue. Son jeu favori : griller. un 
feu rouge pleins gaz, c'est sa rou- 
lette russe. 

Albert, c'est l'homme au walk- 
man, aux roots, strauss, br oust. . J 

Albert, il est dasse, speed, cooi. 
smart, canon, rap... 

Albert, il a une super Vespa 
blanche, parce que les Hispano. 
c’est plus dans le coup. 

Infanatisable par l’éducation, 
immortel, le monde commence 
avec lui, avec ses dix-sept ans. Ré- 
solument d’avant-garde, il est pour 
les monuments en parpaings, c'est 

plus vite construit. 

Il a même poussé la coquetterie 
jusqu'à « schouter » à la blanche, 
ou plutôt à la rose car die est rose, 
maintenant, l'héroïne. 

Et puis if y a eu les surdoses, les 
surdoses des surdoses (faut dire 
« OD »). 

Et puis, il y a eu dimanche, avec 
fa caisse de la piscine patinoire de 
Pailteron. Et le beau Albert s'est 
fiait prendra (là faut dire « serrer ») 
pour 200 francs... quel con J.„ 

Fort bien, me direz-vous, mais 
où est la moralité de l'histoire ? 

Eh bien! la moralité da l'his- 
toire, c’est une petite devinette : . 

Quelle est la différence antre ma. 
grand-mère et Cécile ? 

SERGE POIGNANT, 

service du docteur Racine, 

13* intersecteur. 


parlent-ils au nom des autres? 

■ Tout métier, est pénible par là . 
durée ». disait Alain. On a {as as- 
sez médité cette sïnqjle remarque, 
lourde de sens. 

En réalité beaucoup de retraités 
et de préretraités commencent - 
réellement à revivre lorsqu'ils ces- 
sent une activité dont ils ont fait et 
refait le tour, qu’ils subissent au fàl 
des jours avec une manié -résigna- 
tion. Certains peuvent enfin se re- 
poser, revendiquer le «droit à la 
paresse » : d’autres penvott' subs- 
tituer aux tâches empaquetées, 
imposées, minutées, des activités 
plus libres où Us se réalisent mieux 
qu’auparavant. 

Sans doute la préretraite asse- 
née précipitamment à des indi- 
vidus rejetés pour raison économi- 
que peut-elle parfois entraîner une ' 
« mort sociale ». Mau j'ai remar- 
qué que.' ia plupart du temps, celui ' 
qui ressent ainsi l'arrêt de son tra- 
vail professionnel était déjà 
«mort» auparavant, psyehologi- - 
quement et intellectuellement. 
Son métier le soutenait artifidefle- 
rnent comme une drogue. La dro- 
gue disparue, l’être s’écroule, 
faute de ressources profondes, de 
curiosité et d’ouverture an monde. 
Qu’on ne nous le présente pas 
comme un modèle humain ! ■ 

En ce qui concerne Page le pjns 
favorable pour Taccès à La retraite 
on à la . préretraite, personne» lu 
plan privé, n’a le droit de-dédder 
pour personne. Certains désireront 
travailler jusqu'à, soixante' cinq 
ans. Mais d'autres, aprèf. cin- 
quante cinq ans, en pàrtîcq&er 
ceux qui ont pratiqué le métier îè 
plus pénible, le plus ennuyeux, fi- 
celles qui ont exercé simultané- 
ment deux métiers comme les < 
mères de famille, doivent pouvoir - 
espérer l’ouverture anticipée delà, 
cage professionnelle. 

De tonte manière, 0 ne fant'par 
culpabiliser hypocritement, _ par. : 
des formules-couperets, ceux qui 
aspirent, sur le tard, à uneautre - 
« sorte de vie *, la dernière-. 

J.-M. DUBOS, ■ • 

préretraité 
( Villeneuve-d’Omon. ) 


A m cassettes ! 

' :.y 

0 arrive parfois, dans les mé^ 
dias audiovisuels, qu'à l'occasion^! 
d'une émission en direct un smb&t; 
tateur en profite pour faire passer": 
un message à l'insu da prérenn^ ■■ 
leur. C’est du piratage de média. et ; 
c'est interdit. On a le droit d’y pil- 
ler que si on y est autorisé; A"' ' 
moins de pouvoir se payer quinze - 
secondes de publicité. Mais payer 
est aussi une autorisation. Cesrla 
dure kri des médias. 

La presse ne se soustrait pas à 
la règle, mais les plus malins peu- * 
vent y faire passer des idées, en 
faisant croire que c'est une'ptihlî- . 
cité, en lui en donnant la lueur 
mais pas l'allure: Quant aux au- 
tres, moins malins sans doute,' s'ils 
ont des idées, ils peuvent toujours 
les faire passer dans une petite an- 
nonce, rubrique « divers », ne dé- .. 
passant pas cinq lignes, s’il vous 
plaît. 

Le seul média, à ma connais-, 
sance, ayant permis de s’exprimer 
librement, est précisément ancra- - 
dio libre qui maintenant ne l’est 
plus. On pouvait y téléphoner en 
direct et s'exprimer pendant qua- 
tre minutes dans une totale li- 
berté. Beaucoup s'y sont défoulés, 

. nue liberté nouvelle étant toujours 
enivrante, male l'émission a dis- 
paru. 

Fort heureusement, la presse est - 
là pour se singulariser par limer- - 
médiaire du courrier des lecteurs, 
malgré la sélection obligatoire, et - 
elle s'y tient en dépit de fortunes 
diverses allant d’une page à quel- 
ques lignes pour certains, à rien du 
tout pour d'autres. Pourtant , le 
courrier des lecteurs est -nn com-* 
plément d’information non négli- 
geable. Il est surtout une possibi- 
lité unique, pour les lecteurs, de . 
s’exprimer. 

La presse restera-t-elle le seul . 
média à le permettre? • 

Peut-être qu'un jour le courrier 
vidéo apparaîtra à la télévision— 

En attendant, pourquoi ne pas 
développer à la radio THéed'un 
courrier enregistré sur cassette-? 

_ L'expression «à vos cassettes* 
prendrait -alors tout son set»: 

BERNARD B ALDOUS. 

• iNtmUysvr-Seb : : 

• Rectificatif, '-te' petit-fils 
du président Limbe t^âna. de Ro- . 
main Rolland, que .citait dans sa 
lettre Jean Albertini -(Er Mimée 
Dimanche... 28 novembre .1982) 
s’appelait, nous signale rameur, 
Jean de Seiïtu^Ptfx èt> oqu- Jean, de ... 
Saint-Pons. ... ’ ", . . 
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Pour les prochai^ Sections, 

les premières rési^ncœ que les futures candidates 

doivent vaincrevieïnfent d’elles-mêmes. .. 


M E conseil " 

I est réuni auj<Âra’lûâ 7 pbur ;: ' 

■ ' entendre lesrapporrêurs 

■ de deux aimmùgîiaiB.: la 

I i commission « et 

MÆ En effet, le tn^geta^îon- 

■ tré on excédent do fi.m3- . 
lions de francs, et le 
conseil se trouve dêvant ' 
un choix : consacrer cette somme . 
à la construction d'un . gymnase 
ou à celle d’une bibliothèque. 

Chaque commission a étudié 
soigneusement le prix du terrain, " 
son emplacement, les bcsoïns des 
scolaires, des personnes âgées, 
des associations. XJn conseiller 
s'est plus particuliérement pen- 
ché sur le budget de fonctionne- 
ment : le gymnase demande un , 
couple de gardiens pour l’entre^ 
tien des locaux et Torganisafidir' 
des tournois ; la bibliothèque des 
bibliothécaires.. 

Devant le conseil, chaque com- -, 
mission aligne ses chiffrés, ' 
expose ses plans, argumente, 
plaide, déploie toute son élo- 
quence, afin de convaincre; Le 
rapporteur de la comnrâsîon._ 
« culture * fait valoir lés subven- 
tions exceptionnelles accordées, 
en cette année du livre par le 
ministère de la culture pour cha- 
que bibliothèque nouvelle. Celui 
de la commission « sports » évo- 
que d'une voix lyrique mens sana 
in corpore sana. Le ton monte, 
les voix se font plus âpres. _ on va 
voter. 

Mais il y a quelque' chose de 
curieux dans cette réunion; quel- 
que chose qui sonne faux. 
D’abord, tous les consente» sont * 
des femmes. On a beau être opti- 
miste, il ne faut pas rêver ! 
Ensuite, le maire semble étrange- 
ment indécis. Elle n’ouvre pas la 
bouche, sinon pour demander de 
temps en temps i une dame, 
assise derrière elle : * Et main te- 
nant ? Qu'est-ce que je fais, 
maintenant ? » 

Au mur, de grands panneaux 
ont l'air de dérouler un cours : le 
premier a pour litre, en grosses 


CROQUIS 


lettres d’imprimerie : • Villes de 
1 3. 500 habitants et plus. » le 
deuxième : • Villes de moins de 
3.500 habitants. »■ Des petits a et 
des petits b, sagement encadrés 
de rouge, se détachent claire- 
ment du tableau. Sur la table du 
cpnseü, des piles de brochures et 
dè dossiers : « la commune », « si 
j'étais candidate », «les institu- 
tions*, etc. 

. Ce faux conseil municipal 
..avec son faux maire et ses faux 
rapporteurs, c'est l’fexercice 
. « Défendre un projet », .cin- 
quième journée dn stage de. for- 
mation organisé par l'Union 
féminine civique et sociale 
(UiF.C.S.) (1} pour les - candi- 
'dates aux élections municipales 
dé mars prochain. Dix femmes, 
aidées par deux animatrices de . 
nJ.F.C.S., «planchent» pen- 
dant sept jours pour se préparer à 
la bataille électorale, et, si elles 
sont élues, â leur tâche future. 


Uh quota très tontesté 

: Obligeant les partis à inclure 
davantage de femmes sur leurs 
Estes (aucune ne pouvant présen- 
ter plus dé 75 % de eandidatc. 
d'on même sexe), la nouvelle loi 
électorale a accru les demandes 
de formation. Annulée par le 
Conseil constitiitioimel, cette dis- 
position avait aussi été vivement 
contestée par certaines fémi- 
nistes : les femmes ne pouvaient- 
eOes s'imposer par elles^-mêmes ? 
JP’Qur fJ^'a^ïçiatrlçes de 

cette loi pour préparer les 
femmes aux fonctions munici- 
pales, peu importe : il s’agit 
d’aider les femmes à tenir leur 
rôle et à donner une bonne image 
des candidates. Un moyen 
d’accrcntre leur présence dans les 
conseils municipaux : en 1977, on 
n’a compté que 39900 femmes 
sur 599 600 élus. 

Les dix femmes de ce stage 
sont aussi différentes que possi- 
ble. Cécile, cinquante-cinq ans. 


est conseillère conjugale à l'hôpi- 
tal Saint-Antoine et veut se pré- 
senter dans le sixième arrondisse- 
ment de Paris, où elle vit. Estelle, 
vingt-neuf ans, ex-professeur, se 
consacre à ses deux enfants, trois 
et cinq ans, et souhaite être pré- 
sente sur la liste de Roland Nun- 
gèssér, mair e de Nogent (Val- 
de-Marne) et député R.P.R. 
Nicole, psychologue, dix ans de 
plus, mais deux enfants aussi, 
demeure à Chantilly (Oise) . Elle 
veut être candidate sur une listé 
de gauche, elle est déjà responsa- 
ble de la fédération locale des 
conseils de parents d’élèves 
(Andrieu) . 

Madeleine, quarante-huit ans, 
épouse d’un entrepreneur de tra- 
vaux publics, vit à Chaînant, 
600 habitants, dans le même 
département depuis quatorze 
ans. Elle n’a pas d’enfants, son 
expérience «professionnelle» se 
borne an secrétariat de son mari. 
Marie-Solange, trente-neuf ans, 
deux enfants de quinze et treize 
ans, milite dans des associations 
depuis quinze ans à Orgeval 
(Y velines) . Elle a été sollicitée 
pour la liste d’opposition. 
Michèle, quarante-trois ans, trois 
enfants de dix-huit, dix-sept et 
onze ans, femme au foyer, 
connaît bien les problèmes et les 
aspirations de sa commune : Le 
Raincy (Seine-Saint-Denis), 
14.000 habitants. 

Un trait commun à toutes ces 
femmes si différentes : une répu- 
gnance marquée pour l’engage- 
ment «partisan». La plupart 
. affirment, âç présenter -sur des 
listes apolitiques, dé défense des 
Intérêts locaux. Elles insistent sur 
leur désir de concertation et refu- 
sent les étiquettes. 

Œcuménisme? pas tant que 
ça. Sur chaque question, on 
devine les valeurs que chacune 
défend et ses choix philosophi- 
ques. Un exemple, les crèches : 
entre la crèche collective et la 
crèche familiale, le choix est 
révélateur, en dépit des nuances. 
Mais, si elles se situent à droite 


ou à gauche, elles n'aiment pas 
« s'enfermer » dans un parti. 
Sans doute, celles qui militent 
déjà dans une formation politi- 
que ne sont pas là : elles n'ont, 
par définition, pas besoin de ces 
stages. D n’empêche : sur dix 
femmes présentes, sept se situent 
totalement en dehors des partis. 

Et les autres ? Nicole se 
déclare sans ambages «à gau- 
che », mais, si elle milite à 
Amnesty International et dans 
une association de réfugiés du 
Sud-Est asiatique, elle refuse de 
prendre le carte du parti socia- 
liste. Estelle a adhéré au R.P.IL, 
voici six mois, uniquement pour 
être a dmis e sur la liste d’opposi- 
tion. Elle n’est pas à l’aise au 
R.P.R. Elle a choisi par élimina- 
tion. Gênée, elle demande si c'est 
bien là qu'elle devrait militer. 
Marie-Solange se déclare proche 
du C.D.S. mais n’a pas voulu 
s'inscrire : « A quoi bon ? » Elle 
ne veut pas être astreinte à la dis- 
cipline d'un parti et souhaite gar- 
der son indépendance d’esprit 


Dn conservatoire 
et des classes vertes 

Elles craignent par-dessus 
tout l’« arrivisme» en politique, 
le « fanatisme » et les 
« magouilles ». Elles veulent 
« embellir la vie des citoyens •, 
« rendre leur commune plus cha- 
leureuse ». 

Estelle, qui s’est déjà démenée 
pour obtenir une ludothèque, 
veut se battre à présent pour un 
conservatoire de musique à 
Nogent-sur-Marne. Une ville de 
trente mille habitants, dit-elle, où 
l’on ne peut faire de la musique 
qu’à condition de se payer des 
cours particuliers, ce qui élimine 
les trois quarts des enfants. 
Nicole souffre de voir Chantilly, 
la ville du cheval, devenir une 
ville de vieux. Elle cherche pas- 
sionnément une spécialité qui 
pourrait retenir les jeunes et les 


« actifs », faire revivre Chantilly. 
Peut-être les classes vertes ? 
Madeleine, scandalisée par la 
gabegie et la mauvaise gestion de 
la précédente municipalité, veut 
mieux utiliser les deniers de la 
commune. 

Comme le dit Chantal, l'ani- 
matrice, « elles sont encore 
influencées par leur rôle sécu- 
laire à l'intérieur de la famille : 
être à l'écoute, rendre heureux, 
servir le groupe, répandre le bon- 
heur autour de soi ». Ces 
femmes qui se présentent pour la 
première fois aux élections ne 
perçoivent pas les mandats muni- 
cipaux comme le tremplin d’une 
carrière politique, du moins pas 
encore. 

Elles craignent de ne pas être à 
la hauteur, celles qui n'ont pas ou 
plus d’activité professionnelle en 
particulier. C'est pourquoi elles 
éprouvent le besoin de suivre un 
stage de formation. Moins pour 
les connaissances - qu'elles pos- 
sèdent, souvent - que pour les 
conseils et les encouragements : 
pour présenter sa candidature, 
tenir une réunion publique, faire 
face à des contradicteurs. Nicole 
précise en riant : « Quand on fait 
les choses, on les fait sérieuse- 
ment. à fond, pas au bluff. » 
Estelle a pensé en lisant le texte 
de loi : « Ils auront besoin de 
femmes, c'est te moment d’y 
aller ». Elles y vont. 

Presque toutes viennent de la 
vie associative : fédérations de 
parents d’élèves, comité de 
défense de l'environnement. 


comité de locataires. Leur pre- 
mier problème est souvent de se 
faire accepter sur une liste. 
Avant de convaincre l'électeur, 
convaincre ses colistiers qu'on est 
la candidate idéale. Cette pre- 
mière démarche ne rebute plus ni 
les jeunes ni les moins jeunes. 

Quelque chose a changé 
depuis les dernières élections 
municipales. Un responsable 
politique raconte : • En 1977. on 
cherchait des femmes et on n en 
trouvait pas toujours. A présent, 
on est presque débordé par 
toutes celles qui veulent se pré- 
senter. » 

Et si elles échouent ? » On se 
présentera en 1989. en 
1995 «.Pas faciles à décourager, 
désormais. A ('issue du stage 
elles perçoivent mieux leurs 
motivations, leur capacité de 
résister aux pressions, de s’impo- 
ser. Au bout des sept jours, elles 
se souhaitent bonne chance : 
• Tu nous diras si iu es élue. • A 
vos marques, prêtes, partez ! 

Et les maris dans tout ça ? Le 
soir pendant les réunions, ils font 
travailler les enfants, réchauffent 
la soupe et souvent font le cour- 
rier de la candidate. - Mieux 
qu'un soutien, dit Marie- 
Solange : un auxiliaire pré- 
cieux. » Comme les femmes, 
autrefois. ■ 

LILIANE DELWASSE. 


U) U.F.C.S.. 6. rue Béranger. 
75003 Paris. Tél. (i I 272-19-18. 




L’étape des migrateurs 


Une des dernières Des sans voi- 
ture, où les habitants cuisant en- 
core chacun leur pain noir dans des 
fours aux allures de tours et 
chauffes avec des fagots d’épi- 
neux, de sauge et de thym. Le ba- 
silic, comme partout sur les 'Bes. 
est planté dans de vieux bidons 
d’huée transformés en seaux de- 
vant les maisons. Des veilleuses 
brûlent jour et nuit dans les petites 
chapelles blanches eux odeurs 
d’huile d'olive. 

Amenés en calque à la fêté du 
monastère, les pèlerins s'éri revien- 
nent à pied avec des roseaux verts 
pour bâton, des sacs de sauge 
odorante et de gfenades mûres. Un 
Grec prend le bateau pour Le Pirée, 
une langouste sous le bras. Les ro- 
ches ont la' couleur dés murènes 
ramenées par las pécheurs. 
L'odeur des poissons séchés sur 
les toits montent jusqu'au vêlage 


Génie de lame 


Une soupente moquettée, rincée 
de lumière glauque d'où jaftEssem, 
lugubres, les éclats froids du mé- 
tal : le micro-musée d'un ooUec» 
honneur de rapières et d'estocs.' 
L'œil vif, le propriétaire décroche 
un à un, pour ma les montrer, les 

fruits de sa passion- maniaque. 

« Ça, ricane-t-fl, c'est la CuSBere 
à pot. d'où l'expression e an deux 
coups de ». Autrement si le sabre 

cT abordage. Il est - lourd. Tenez. 
Ceiut-ci a beaucoup servi » 


aux atomes, entouré d'agaves en 
fleur et de figuiers de Barbarie cou- 
verts de fruits ocres. Llle sert 
d'étape aux migrations des marti- 
nets, des perdrix et d'oiseaux 
aquatiques, comme eue a servi 
d'étape au voyage des Argo- 
nautes. 

Les cigales de mer ne chantent 
pas, les agaves mettent vingt ans à 
fleurir, tes roses de critaux fleuris- 
sent . durant des millénaires en 
toute saison. Les sdUes d'automne 
et tes roseaux se courbent sous le 
vent sac et bleu. Un banc de pas- 
sons argentés saute au-dessus de 
l'eau, des méduses s'échouent sur 
te sable, les ânes et les mulets 
chassent tes mouches avec leur 
queue. Des oOves tombent par 
terre. ■ 

MICHEL JOURDAN. 


Exacr. On voit des taches 
brunes. Le sang a teint la lame. 

t Et le propriétaire a eu la main 
coupée, regardez bien, là. a 

Vrai de vrai. La garde n'a pas 
protégé la poignée qui porte un 
sxygmaze sévère : une encocha de 
bette tatUe. 

• Ah ! Voici le sabre napoléo- 
nien et.. 

— Et ça. grands Dieux, qv' est- 
es que c'asr ? 


— Hé hé! U n'en exista qu'un 
exemplaire. D'ailleurs voyez elle 
manque de finitions, on voit les 
coups de lime. C était un protêt. 
Elle a été refusée par l’état-major 
des armées en 1852. Jugée trop 
inhumaine. » 

«Elle», c'est une baïonnette. 
Cinquante centimètres d'une lame 
d'acier biseautée, cruciforme. 
Lourde, pour mieux larder. Epaisse, 
pour mieux épingler. Longue pour 
mieux transpercer. 

t L'avantage, ajoute le collec- 
tionneur sarcastique, c'est que. 


Libération 


r Mes chaussures f hurle 
Ans Tèresa ; dépêche-toi I 
ordonne-t-elle à une femme 
d'allure encore jeune mais déjà 
voûtée. Angelica se précipite à ses 
pieds avec une démarche légère- 
ment saccadée. De ses doigts trop 
blancs, comme délevés par les les- 
sives, elle passe des sandales aux 
pieds de l'enfant. 

Nouvel hurlement: « Tu ne peux 
pas faire attention f crie 
Ana Teresa, tu vois bien que tu me 
fàis mal I » Angelica demande par- 
don à renfant-roi qui prend des 
mines exaspérées et crispe ses 
doigts de pied, lui rendant la tâche 
encore plus difficile. 

Ses pieds chaussés, Ana Teresa 
exige d'Stre changée car aile 
n’aime plus la robe qu'alla a, pour- 
tant, choisie ce matin : maintenant, 
elle veut porter son pantalon 
rouge. 


après le coup, lorsqu’on sla s re- 
tire, la plaie se referme er ça provo- 
que de très belles hémorragies in- 
ternes. L'armée n'en a pas voulu 
pas plus que celle-ci. plus récente. 
Voyez, la lame est longue, elle se 
cassait au contact de la colonne 
vertébrale. Pas rentable. Fihale - 
ment c'est celle-d, plus courte, qui 
est la plus efficace, bien biseautée, 
elle ne casse pas. Superbe, non ? 
Ou va se nicher le génie hu- 
main... » 

Le Génie ? ■ 

MICHEL BESSAGUET. 


r Oui. mi amor. comme tü vou- 
dras. mi amor ». répète Angelica 
en courant chercher le pantalon... 
Mais voilà qu'il faudra ôter les san- 
dales pour mettre le vêtement I 
Angelica a un sourire rempli de gra- 
titude pour l'enfant qui lui présente 
son pied sans trop de mauvaise 
grâce. Et, d'ailleurs, elle n'arrête 
pas dé sourire, Angelica. depuis 
qu'elle a quitté son emploi de 
femme de ménage. Dix-huit ans ! 
elle a travaillé pendant dix-huit ans 
comme femme de ménage et, 
durant tout ce temps, elle n'a 
cassé de rêver en faisant des éco- 
nomies, parce que les rêves, ça se 
mérite. Enfin, elfe a suffisamment 
épargné pour acheter une laverie, à 
Barcelone : une laverie où elle tra- 
vaille douze heures par jour, et elle 
n’a plus' personne à servir si ce 
n'est Ana Teresa, sa fille. ■ 

DOMINIQUE GODFARD. 
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Kentucky Straight Bourbon Whiskey 

6 ans d’âge 
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Le pouvoir des télécom 


(Suite de la première page.) 

Pour M. Claude Gallan, de la 
fédération C.G.T. des P.T.T., 
« l'administration aurait pu 
récupérer cette année un milliard 
de francs sur des marchés 
d'études confiés à l’extérieur, et 
plus de deux milliards et demi 
en contrôlant mieux ses fournis- 
seurs et ses filiales * et financer 
ainsi des créations d'emplois. 

Quant à la D.G.T., elle sou- 
haite continuer sa politique de 
baisse des tarifs : en francs 
constants, la taxe de base efit pas- 
sée de 0,30 franc en 1970 à 
0,23 franc en 1979. La redevance 
mensuelle a baissé de 26 % 
depuis 1978. Aujourd’hui, le prix 
du raccordement est tombé de 
1 000 francs à 400 francs. Pour 
résoudre le problème de l'endet- 
tement. la D.G.T. demande 
qu'on la laisse accéder aux fonds 
récoltés par les chèques postaux 
et la Caisse nationale d'épargne, 
qui vont alimenter le Trésor et la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions. Elle y a partiellement 
réussi : pour les réseaux câblés, 
les collectivités locales assureront 
30 % des charges financières, en 
empruntant à la Caisse des 
dépôts... 

Si la poste, service de main- 
d'œuvre, doit faire face à des pro- 
blèmes humains, la D.G.T., elle, 
anime une industrie. Elle est le 
plus gros acheteur public, avec 
plus du tiers des commandes 
civiles de l'Etat En fait, elle 
pilote l'industrie des télécommu- 
nications et de l'informatique. 
Les P.T.T. assurent plus de la 
moitié du chiffre d’affaires du 
secteur des télécommunications 
(18,3 . milliards de francs en 
1981) ; dans certaines entre- 
prises, la proportion s'élève à 
60%. Dans l'informatique, les 


commandes des P.T.T. représen- 
tent 39% des marchés publics 
pour les matériels d'une certaine 
importance (900 millions de 
francs). Le secteur de la commu- 
tation est devenu le plus gros 
consommateur national de calcu- 
lateurs de grande puissance (2). 

illustration de ce pouvoir de la 
D.G.T. sur l'industrie : l’affaire 
des centraux téléphoniques et les 
difficultés du groupe Thomson. 
En 1976, pour limiter le poids de 
la C.G.E. et rétablir la concur- 
rence dans le secteur, la D.G.T. a 
fait entrer Thomson dans la com- 
mutation, comptant notamment 
sur le réseau de sa branche arme- 
ment pour vendre des cen- 
traux (3). Thomson a racheté les 
filiales françaises du Suédois 
Ericsson et de l'Américain l.T.T. 
(L.M.T.). dont les systèmes ( 
Axe et Mêtaconta respective- 
ment) avaient été retenus de pré- 
férence anx systèmes japonais 
(Nec). allemand (Siemens), et 
néerlandais (Philips). 

L'opération a coûté cher en 
redevances : si les entreprises ont 
été francisées, les brevets ne 
l'étaient pas. Surtout, ces techno- 
logies semi-électroniques (« spa- 
tiales ») sont dépassées par le 
système électronique E 10 (dit 
« temporel ») mis au point par 
CIT-Alcaiel (filiale de la 

C. G.E.) et le CNET. En 1977, la 

D. G.T. fera volte-face et s'enga- 
gera résolument dans le tempo- 
rel. En 1981. 83 % des commu- 
tateurs commandés par l’admi- 
nistration font appel à cette tech- 
nique. Et la moitié des centraux 
de ce type vendus i l'étranger 
sont construits par Thomson ou 
CIT-Alcatel. Cependant, Thom- 
son, qui a dû se reconvertir en 
catastrophe au « temporel », 
perd encore beaucoup d'argent. 


La manne ne vient pas seule- 
ment des achats de matériels, 
mais aussi des crédits d’études et 
de développement, qui ont atteint 
2,3 milliards de francs en 1981. 
Si cent trente-six entreprises se 
partagent aujourd'hui le marché, 
contre quatre-vingt-douze en 
1980, deux groupes, Thomson et 
la C.G.E. (Compagnie générale 
d’électricité), se taillent la part 
du lion. 

La maîtrise de ce secteur-clé a 
fait l'objet de rudes batailles. 
Batailles internes, d’abord. Le 
problème central de la D.G.T. — 
obtenir les meilleurs produits au 
meilleur prix, pour offrir le meil- 
leur service possible — trouve sui- 
vant les deux écoles des solutions 
opposées. Pour l’équipe giscar- 
dienne, c'est la libre concurrence 
entre fournisseurs qui devait 
garantir les intérêts des télécom- 
munications. L’équipe du Centre 
national d'études des télécommu- 
nications (le CNET) a soutenu 
depuis la libération le principe 
d'une organisation du marché 
sous le contrôle des pouvoirs 
publics, le travail des experts 
techniques donnant des garanties 
suffisantes. 

Un affront 
pour les « barons » 

Jusqu'en 1974, c'est le CNET 
qui contrôle la distribution des 
crédits d'études et de développe- 
ment pour les produits nouveaux, 
et détient ainsi les clés de l'avenir 
des télécommunications. Son 
directeur peut joindre directe- 
ment le ministre (4). Lé septen- 
nat de M. Valéry Giscard 
d’Estaing sera pour le CNET une 
période sombre. Après le rempla- 
cement de M. Louis-Joseph 
Libois, ancien directeur du 
CNET et chaud partisan de la 
commutation électronique tem- 
porelle, par M. Gérard Théry, un 
« jeune loup » venu de la direc- 
tion de i’Ile-de-France, le CNET 
passe sous la coupe d'un nouveau 
service, la direction des affaires 
industrielles, celle-ci est confiée à 
un ingénieur des Mines, qui n’a 
aucune attache particulière (ni 
connaissance, diront ses 
ennemis) dans les télécommuni- 
cations, M. Jean-Pierre Souviron. 

L’arrivée de « mineurs » dans 
ce secteur est ressentie comme 
un affront par les ingénieurs du 
CNET, sortis en grande majorité 
de l'Ecole nationale supérieure 
des télécommunications (les « X- 
Télécom»): les -barons», 
comme on les surnomme, parmi 
lesquels on avait pris l'habitude 
de choisir le directeur général 
des télécommunications, et qui 
avaient des camarades de promo- 
tion dans les firmes privées, fran- 
çaises et étrangères. 

Le CNET est progressivement 
découpé en six centres, au nom 
d’une - décentralisation active ». 
Son directeur, remplacé, restera 
un long moment au -placard». 
D'autres - mauvaises têtes ■ 
seront également éliminées. Le 
Centre, démembré, perdra toute 
compétence en matière de politi- 
que industrielle, et notamment le 
pouvoir exorbitant que repré- 
sente le service du contrôle des 
prix, qui permet aux ingénieurs 
des télécommunications de 
consulter les comptes des fournis- 
seurs, afin de vérifier leurs tarifs. 

C’est la direction des affaires 
industrielles et internationales 
(D.A.I.I.) qui hérite. A partir de 
1979, le directeur, M. Jean 
Syrota, (qui a succédé à Jean- 
Pierre Souviron), directeur 
adjoint des télécommunications, 
assure à ce titre la coordination 
des affaires commerciales et télé- 
matiques. La D.A.I.I. oriente la 
moitié des investissements de la 
D.G.T. (notamment pour l’achat 
de centraux téléphoniques et 
télex), gère les marchés d'études 
et de développement confiés aux 
entreprises, assure le contrôle 
technique des matériels achetés 
par les télécommunications. 
C’est 11 que se prennent toutes 
les grandes décisions, notamment 
celle de mettre en place 
l'annuaire électronique. Elle 
n'emploie que quatre cent cin- 
quante personnes, mais régît de 
fait l'activité de près de dix mille. 

Après le 10 mai 1981, l’équili- 
bre sera rétabli. Les hommes du ■ 
CNET retrouvent leur pouvoir : 


les sœurs ennemies 


_ L'histoire des P.T.T. est traver- 
sée par la lutte de deux sœurs 
ennemies : la poste et les télé- 
communications. Jusqu'au « plan 
de rattrapage » des années 70, la 
première regardait les secondes 
avec condescendance et rechi- 
gnait à leur accorder leur part de 
crédits. 

Depuis, la D.G.T. a plus que 
comblé son retard et s'est donné 
une nouvelle image : celle d'une 
équipe de techniciens moder- 
nistes face à une c administration 
de papa ». Les investissements 
de la poste (2 milliards de francs 
cette année) n'attergnent pas le 
douzième de ceux des télécom- 
munications ; ses travaux de 
recherche sont restés longtemps 
très limités. Le service spécialisé, 
créé en mars 1978, était rattaché 
eu CNET jusqu'à janvier 1981 ; à 
cette date il a été transféré à la 
direction générale des postes, 
mais les ingénieurs de haut 
niveau, les cadres et les contrac- 
tuels sont restés au C.N.E.T... 

A partir de 1974, la D.G.T. 
s'est efforcée de récupérer toutes 
les activités qui pouvaient être 
rentables, multipliant ainsi les 
conflits. 

Ainsi, en 1976, la D.G.T. a 
lancé une consultation auprès des 
industriels pour la fourniture d’un 
million de télécopieurs i domesti- 
ques » là 1 OOO F pièce) permet- 
tant de transmettre des textes 
par le réseau téléphonique. Ce 
projet, qui pouvait à terme sonner 
le glas du courrier, échoua par 
suite d'erreurs de stratégie indus- 
trielle et commerciale. La poste 
entreprit alors de créer un réseau 
public de télécopie qui aurait pu 
relier près de deux mille bureaux 
de poste en 1990. La D.G.T. à 
son tour bloqua l'affaire et pro- 
posa un nouveau système destiné 
aux entreprises, Transfax. Mais 
celui-ci ne sera opérationnel qu'en 
1985. alors que depuis octo- 
bre 1982 les bureaux de poste de 
trente-trois villes offrent le même, 
service sous le nom de Poste- 
éclair. 

Ces initiatives de la D.G.T. 
s'inscrivaient dans une logique 
tendant à transformer les télé- 
communications an établissement 
indépendant (1). De même, pour 
commercialiser ses services, la 
D.G.T. a-t-elle créé cent soixante- 
quatre agences commerciales des 
télécommunications (Actal) et 
deux cent soixante-dix-sept 
t télé-boutiques » . 

C'est peu face aux dix-sept 
mille bureaux de poste, mais 
assez pour susciter des réactions. 


En 1980, lors de la discussion du 
budget annexe des' P.T.T.. le 
député R.P.R. Auguste Cazalet 
demanda une réduction de 
65 millions de francs sur les cré- 
dits destinés à ce réseau, en fai- 
sant valoir la vétusté de certains 
bureaux de poste : à Oloron- 
Sainte-Marie (Pyrénées- 
Atlantiques), les jours de pluie, 
racontait-il, les employés 
devaient placer des récipients sur 
le sol pour recueillir l’eau traver- 
sant les plafonds... 

Considérant les télé-boutiques 
comme des réalisations de pres- 
tige. le ministère des P.T.T. a 
récemment pris la décision d'en 
arrêter la construction. Dans une 
vingtaine de villes, d’autre part, 
les agences des télécommunica- 
tions vendront des timbres tandis 
que les postiers dirigeront le 
public vers les Actel pour les 
demandes de téléphone. Une véri- 
table révolution interne... 

Le 10 mai 1981 a aussi mar- 
qué la fin d'autres petites guerres. 
Sur la devanture des Adtel. le 
sigle P.T.T.. qui avait disparu, est 
de retour sous forme de gros 
autocollants qui rappellent au 
public l'existence d'un ministère 
au-dessus de la D.G.T. Désormais 
aussi, les voitures bleues des télé- 
communications comme les voi- 
tures jaunes de la poste seront 
entretenues par le service auto de 
la poste. Les agents des télécom, 
se plaignant que leurs véhicules 
passaient toujours après les 
autres, la D.G.T. avait laissé son 
personnel s'adresser à des entre- 
prises privées et avait même com- 
mencé à construira ses propres 
garages. 

Le nouveau pouvoir a enfin 
réuni les services de presse et 

certaines publications des deux 
directions. Le mensuel Télé- 
com 2000, créé par Gérard Théry 
pour ses agents, et son homolo- 
gue la Poste ont cédé la place à 
une revue unique. Messages des 
P.T.T.. distribuée à tous les 
agents des P.T.T. Les postiers 
ont maintenant accès à un maga- 
sine vidéo - rebaptisé P.T.T. 
Vidéo- information - auparavant 
réservé aux agents des télécom. 
Une unification qui a été ressentie 
comme une brimade par de nom- 
breux ingénieurs et cadres des 
télécom. 


H) Valéry Giscard d’Esiaing 
n'jvaii-i] pas proposé, lorsqu'il étau 
ministre des finances, de créer une 
compagnie nationale des télécommu- 
nications ? 



M. Jacques Dondoux (ancien 
adjoint de M. Jean-Joseph 
Libois, au CNET) prend la tête 
de la D.G.T- Le CNET reprend 
son autonomie et doit, avec la 
nationalisation de Thomson et de 
la C.G.E., retrouver son rôle 
moteur dans la politique indus- 
trielle. L’épisode montre le poids 
des ingénieurs des télécommuni- 
cations et les implications politi- 
ques des décisions industrielles. 

Mais l'expansion des télécom- 
munications à l'extérieur a sur- 
vécu au changement de politi- 
que : les outils forgés à l’époque 
du libéralisme giscardien ont été 
conservés. 

Pour diffuser leurs produits et 
leurs services, et mettre en œuvre 
une véritable politique commer- 
ciale, les télécommunications ont 
créé tout un réseau de filiales et 
sous-filiales de droit privé. Les 
plus importantes sont le groupe 
France-Câbles et radio, 
(F.C.R.) , Transpac (qui gère un 
réseau de télécommunication 
destiné aux entreprises), Sofre- 
com et Sotelec. Le groupe F.CJR. 
comprend la compagnie France- 
Câbles et radio proprement dite 
(câbles sous-marins, télécommu- 
nications par satellites, commu- 
tation, téléinformatique), qui 
gère quinze centres informati- 
ques), Télésystèmes (télé- 
informatiques pour le compte de 
la D.G.T., et, enfin, E.G.T. 
(Entreprise générale de télécom- 
munications), qui assure la com- 
mercialisation de radiotélé- 
phones, de répondeurs, etc. Le 
groupe F.C.R. possède des parti- 
cipations dans vingt-six sociétés, 
dix-neuf dont dix-sept de- droit 
étranger. En 1980, U a réalisé un 
chiffre d'affaires de 650 millions 
de francs et 14 millions de francs 
de bénéfices, réinvestis dans le 
groupe en quasi-totalité pour évi- 
ter de les verser au Trésor... 

Après le 10 mai 1981, Q a été 
question de réintégrer certaines 
filiales, en particnlier Transpac. 
Mais le gouvernement s’est rendu 
compte des avantages qu’il pou- 
vait tirer d’une telle organisation. 

D’une part, elle permet 
d'échapper au contrôle du Parle- 
ment et à celui des finances. 
D'autre part, les filiales permet- 
tent d'intervenir plus facilement 
à l'étranger. Par exemple, dans 
les anciennes colonies, qui préfè- 
rent traiter avec des entreprises 
qui ont toute l'apparence de com- 
pagnies privées, mais aussi dans 
les pays où les télécommunica- 
tions sont « déréglementées », ce 
qui permet une privatisation des 


réseaux et une concurrence sur 
les tarifs. Les filiales pourraient 
se battre sur ce terrain pour cer-, 
tains services comme les liaisons 
par satellites (c'est F.C.R. qui 
est chargé de la commercialisa- 
tion des services de Télécom I): 

Le ministère , s'est donc 
contenté de limiter certains abus. 
Ainsi, les salaires des fonction- 
naires détachés dans, les filiales 
ne seraient, à présent, que de 
13 % supérieurs à ceux des 
agente des P.T.T., alors qu’on 
parlait de 25 % auparavant Un 
rapport sur les filiales, présenté 
pair le sénateur Louis Perrein 
(P.S., Val-d’Oise), rapporteur 
spécial du budget des P.T.T_ a 
conclu aussi en faveur du statu 
quo. à condition que le fonction- 
nement des filiales soit tout à fait 
limpide. 

Un refus d'informer 
le Parlement 

Dispensateur de crédits, « lea- 
der » d’un secteur industriel , 
chaque directeur général doit 
démontrer dans les faits le bien- 
fondé des choix présidentiels 
pour la société et l'industrie. 

U prépare en quelque sorte les 
rendez-vous électoraux et y joue 
son poste. M. Gérard Théry 
devait « faire » le téléphone et la ' 
télématique. Il a réussi le pre- 
mier mais raté la réconde, ce qui 
aurait probablement entraîné son 
départ, même si M. Valéry Gis- 
card d’Estaing avait été réélu. 
Jacques Dondoüx doit réussir les 
réseaux câblés et les satellites. 

Le téléphone a été-en effet un 
succès du précédent septennat. 
70 % des ménages en sont 
équipés aujourd'hui contre 26 % 
en 1974. Le délai moyen de rac- 
cordement, onze mois en 1975, 
est passé à neuf en 1977 et à trois 
au début de 1982 ; 
125 000 cabines publiques ont 
été installées. L’indice global de 

Q ualité de service (disponibilité 
e la ligne et aboutissement de 
l'appel chez le correspondant) . 
n’est plus très éloigné du chiffre 
atteint dans les pays les plus 
avancés, avec une productivité 
du personnel fortement accrue ' 
(25 agents pour mille lignes en 
1 977, 8,9 aujourd’hui). 

En revanche, 1 l’ancien direc- ' 
leur général n’a pas réussi à faire 
« prendre » la greffe de la télé- 
matique. Née d'un mariage, celui 
de l’informatique et des télécom- 
munications, cette technique a ' 
provoqué on divorce, celui de la 


BARBE 

• - . -•/-H 

D.G.T. et de l'ensemble deséhu, 
des parlementaires, de la presse 
régionale, en raison dû refttede 
l'administration d’infonn^rô; 
des projets qui remetteiitjar 
cause des équilibres 
ques, sdeiaux et poîï.ti^p 
Devant communiquer aye^S 
large public : usagers, éluv|||| 
sonneû elle s'est souvent ittéjgœ- 
derrière la technique pour érijjæ 
de répondre aux questions.' • ; 

Le Parlement, par cxcnipfê.f 
dû créer ses propres gréai»»" 
d’études sur la télématique,/ 
l'Assemblée nationale en jfqirôr 
1980, le" Sénat en avril Pàr les 
questions écrites, lors dés débats 
budgétaires, les élus 'tentent 
d’obtenir des précisions sur les ; 
projets de la D.G.T., par exemple 
en proposant des amendements 
pour réduire les 'crédite soonns an 
vote du Parlement : c’est ainsi 
qu’ils obtiendront à la fin dé 
l’année 1980 la création d’one 
commission de suivi , des expé- 
riences de télématique quLfera 
essentiellement des propositions 
poiir l'expérience de” Vélizy. 

Réaction qui recouvre des inté- 
rêts complexes. » Si les parle- 
’ mémoires se montrent souiieux 
des répercussions sociales de' la 
télématique. . écrit M. Thierry 
Vedel, ils accordent une âiten- 
lion particulière aux consë-~ 
quences sur la presse écrite. Sur-, 
tout régionale. Plusieurs 
parlementaires occupent -, des 

fonctions dé responsabilité dans 
des organes de presse (5) - » 
Ceux qui n'y, ont pas d'intérêt 
direct sont aussi enclins à prété- 
. ger des journaux qui savent par- 
ler en bonne place des interven- 
tions des élus... 

La situation est aajourifhui 
renversée. En lançant ou es 
aidant des expériences d'infor- 
mation mujûcipale ou "départe- 
mentale par vidéotex, la D.G.T. 
met un nouveau « médium » à.la 
disposition des éliis. Ceux-ci 
n’ont plus de raison de critiqué' 
la politique télématique.. La 
presse régionale aussi est asso- 
ciée aux expériences. La . plupart 
des grands quotidiens de. pro- 
vince ont. des projets.de banque 
de données vidéotex/ SudOuesi. 
la Dépêche du. Affdlet.méHie 

. Ouest-France, ennemi .irréducu- 
, hle' de l'annuaire flectrbnique 
- version Théry (qui risquait de 
.tarir les sources de publicité), 
sont sur lés' fàngs. Réalisés 
j aujourd’hui eirphotocompositicw, 
Ma -plupart des grands journaux 
disposent, d'mf arma tîci e ns capa- 
bles de'-dialogueràvec lès iugé- - 
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nicurs des télécommunications; 
ils créent même des filiales 
• télématiques». 

Le dialogue reste phis délicat 
pour les collectivités locales. Si 
elles ne peuvent créer leurs pro- 
pres groupes d'experts et ne veu- 
lent pas se jeter dans les bras de 
la D.G.T., elles n’ont le choix 
qu’entre des sociétés de services 
à la recherche de marchés lucra- 
tifs ou des organismes «publics, 
des associations,; des instituts^ de 
recherche. Si .elles refusent .les 
sociétés de services de craihte.de 
se faire gruger, elles risquent fdrt 
de se retrouver face à.~ des ingé- 
nieurs ou des techniciens dés 
télécommunications. 

L’administration a en effet 
placé ses hommes dans la plupart 
des lieux stratégiques. Les P;T.T. 
financent aussi largement les ins- 
tituts de recherche à travers, les 
contrats d'ftude, directement ou 
non notamment l’Agence de 
l'informatique (55 millions de 
francs), le Centre d'études sur 
les technologies avancées 
(CESTA, 3 mill ions de francs) 
le Centre mondial pour le déve- 
loppement des usages sociaux de 
la micro-informatique '(12,8 mil- 
lions de francs) . L'importance de 
ccs contrats d'études et la pré- 
sence au sein du Centre mondial - 
de nombreux ingénieurs des télé- 
communications ne sont -pas 
étrangères à son rattachement au 
ministère des P.T.T. via... la 
D.G.T. Son président, M. Jean- 
Jacques Se rvan-S chre ïbe r, a Bé 
le sort de son centre an dévelop- 
pement du câble... 

L'abandon du découpage terri- 
torial mis en place par M. Gérard 
Théry à partir de 1978 a facilité 
les relations avec les conseils 
régionaux et départementaux. 

L’ancien directeur général avait . 
créé en France neuf délégations 
de zone des télécommunications, 
à la. manière d’E.D J 1 ;, ..regrou- 
pant plusieurs circonscriptions et 
échappant au contrôle des 
conseils régionaux. A l’échelon 
inférieur, directions régionales et 
opérationnelles ne recoupaient 
pas tes frontières départemen- 
tales, obligeant certains conseils' 
généraux à s’adresser à deux 
directions à la fois.- 


Trouver 

un langage commun 


Reste cependant à trouver un 
langage commun avec des techni- 
ciens accusés de se complaire 
dans les termes techniques — 
kilohertz, mégabits, commuté , 
spatial, temporel, etc. Le pro- 
blème n’est pas neuf. « Quand 
j'inaugurais une installation 
avec des élus, ou des préfets; 
raconte un ancien directeur 
régional, personne ne comprenait 
mes discours. Je parlai? commu- 
tation, capacité du centrai, .ils 
me répondaient ■ cabine publi- 
que -, ■ cousin qui attend le télé- 
phone depuis six mois ». Quand 
on visitait une tour hertzienne, 
ils regardaient le paysage. » 

Difficulté technique, ou pro- 
tection commode ? A Lille, fai 
communauté urbaine a chargé en 
197S une « commission télédistri- 
bution » d'étudier la réalisation 
d'un réseau local de télévision 
par câble. Celle-ci a pris de mul- 
tiples contacts avec les indus- 
triels. s’est rendue à l'étranger, a 
consulté des experts, avant de 
présenter son rapport. Mais lors- 
que les élus lillois rencontrent les 
experts de la D.G.T. pour leur 
présenter les résultats de leurs 
recherches, rapporte T un d'eux, 
- nous avons eu devant nous un 
fonctionnaire borné qui nous a 
fait un cours sur le câble. Impos- 
sible de discuter ». : 

Les P.T.T. ont entrepris, en 
tout cas, de redorer l’image des 
télécommunications auprès -du 
public ou de leurs interlocuteurs. 
Une enquête réaliséce fin 1981 à 
la demande des "P.T.T. par Euro- 
cum montrait que cette adminis- 


tration était jugée efficace et 
rapide mais déshumanisée et ne 
répondait pas à la notion classi- 
que de service public. Les deux 
tiers des personnes interrogées la 
trouvaient « trop centralisée » et 
« dirigée par des technocrates ». 

Un « profil bas » 

Dans ces grandes manœuvres 
de la communication, Louis 
Mexandeau montre l’exemple : 
pendant le débat budgétaire de 
f automne 1981, il a été salué par 
le président de l’Assemblée 
comme le ministre qui répondait 
le plus rapidement aux questions 
écrites. En même temps le minis- 
tère lance une émission hebdo- 
madaire {Messages) sur FR 3 et 
une banque de données * desti- 
née aux relais d'opinion et plus 
précisément aux journalistes ». 
Un haut comité à la communica- 
tion a été créé auprès du minis tre 
pour examiner la politique géné- 
rale de communication et faire le 
bilan des expériences (6). 

Enfin une commission (syndi- 
cats - administration - indus- 
triels) a été chargée d’étudier les 
conséquences de l'évolution tech- 
nologique sur l’emploi : l 'indus- - 


trie des télécommunications a 
perdu 20 000 emplois sur les 
95 000 qu’elle comptait en 1977. 

Parallèlement, la D.G.T. s'est 
faite discrète.' son directeur géné- 
ral s'exprime rarement de façon 
officielle. La parole est générale- 
ment laissée au ministre et à son 
cabinet. Alors que les interven- 
tions de Gérard Théry, relatées 
dans la presse, occupaient un 
vplume par trimestre, le « press 
book» de Jacques Doudoux n’a 
été ouvert qu'en novembre 1982. 
Ce mutisme volontaire n’empê- 
che pas la D.G.T. de mener à 
l'intérieur la politique des télé- 
communications en accord avec 
le minis tre. L’ancien directeur 
avait pris tant d'importance qu'il 
n'hésitait pas parfois à rectifier le 
discours de son ministre • dans 
'l’intérêt de l'administra- 
tion » (7). 

Malgré ce « profil bas », la 
D.G.T. n’en conserve pas moins 
son pouvoir. Né des innovations 
technologiques, il ne peut que 
s’accroître avec l’essor des satel- 
lites, l’extension du câble, l'appa- 
rition de la fibre optique, ce nou- 
veau réseau qui va couvrir la 
France d’ici à la fin du siècle, le 
développement de la microélec- 
tronique et la multiplication des 
services télématiques à l'inten- 
tion des entreprises. La nouvelle 


révolution industrielle qui 
accompagne l'avènement de la 
* société de communication • 
s’est traduite par la concentra- 
tion du pouvoir dans un corps 
fermé et souvent autoritaire. Ce 
pouvoir pourra-t-il être mieux 
partagé, notamment avec les usa- 
gers ? ■ 

RICHARD CLAVAUD. 


PORTRAIT 


(2) Le Monde des 14 et 15 nui 
1976. 

(3) Le Monde do 24 septembre 
1982. 

(4) II avait le rang de directeur 
d'administration centrale. 

(5) Intervention de Thierry Vedel 
aux Journées internationales de 
l’IDATE (Institut pour le ■ développe- 
ment et l'aménagement de l'économie) 
publiée dans le Bulletin de ITDATE 
d'octobre 1982 (Bureaux du Polygone, 
34 000 Montpellier, T£l. (67) 65- 
48-48). 

(6) En font notamment partie Jac- 
ques Doudoux, Maurice Rémy, prési- 
dent de T.D.F., André Desloges, chef 
du service de r informât; on et de la 
corn unies t ion des P.T.T. et Pierre 
Gadc. président de l'Association des 
journalistes des télécommunications et 
de l'informatique. 

(7) C le lit notamment lors d'une 
réunion oü Norgert Segard se prépare- 
rait à annoncer une préférence pour les 
produits de la C.G.E... en présence 
d'Ambroise Roux, président de la 
société-. 


■ Le Monde dimanche - publiera. 
dans son prochain numéro, un article 
d'Eric Ronde sur l'avenir du monopole 
des P.T.T. 


Priorité à l'emploi 


e Lfi téléphone pour tous, pour' 
une société plus prospère, le télé- 
phone au service de l'aménage- 
ment du territoire, pour une 
société mieux organisée, et un 
téléphone de queuté, pour une 
- société plus humaine 11). » Tel 
' est l'objectif que Norbert Segard, 
rpinistre des P.T.T., assignait 
en' 1979 au développement des 
télécommunications. Mats qui 
avait décidé que le bonheur des 
Français passait par le téléphone 
et non par le développement des 
transports en commun ou la 
construction dé logements 
sociaux ? Comme pour te choix 
du tout-nucléaire. le pays n'a pas 
été consulté. 

Pour la D.G.T., la question ne 
se posait même pas. .Le télé- 
phone. la téümaticpje, la vidéo- 
communication étaient, des 
médias neutres, .< transparents s. 
Pour Gérard Théry, r abonné des 
années 90 aurait seulement 
besoin * d’adapter ses équipe- 
ments d'extrémité aux usages 
qu'd désirerait ». Tout le travail 
de r administration consista à sur- 
veiller tes quatre paramètres du 
< tableau de bord » institué par 
Gérard Théry : taux d'automatisa- 
tion, délai -de . raccordement, 
sqjnaiisatjon des dérangements, 
produits budgétaires... 

Ce volontarisme industriel a 
amélioré l'image des télécommu- 
nications parmi les ingénieurs : tes 
polytechniciens bien classés 
choisissent plus volontiers le 
corps des télécommunications 
qu’ auparavant - même si les 
mines restent te choix privilégié. 

Mais les ingénieurs cherchent- 
ils quels sont tes besoins des usa- 
gers ? Ceux-ci renâclent devant 
l'auto ri t a ris m e social de la D.G.T. 
Les premiers tests de r annuaire 
électronique, & Saint-Malo (IKe- 
et-Vîlaine). ont beau démontrer 
que lès abonnés s'adaptent mal à 
ce nouveau système, la D.G.T. 
décide qu'ils devront se passer de 
r annuaire, qui. dit-on, coûte trop 
cher. Pendant qu’on investit 
300 millions de francs en com- 
mandes ds terminaux, on 
demande aux usagers de faire 
preuve de e civisme écologiques 
(sic} en participant à une opéra- 
tion de récupération de vieux 
annuaires... qu'on a abandonnée 
depuis. 

Dans T expérience de VéUzy, à 
la même époque, 8 s'agit, contrai- 
rement à es qu'affirme la D.G.T., 
d’interroger des banques de don- 
nées à partir d'un terminai 
domestique. Ce recours à la télé- 
matique peut modifier les modes 
de consom ma t io n (réservation de 
places à te S.N.C.F.. consultation 
de catalogues de vente par cor- 
respondance, télé-achats), les 
rapports des usagers avec tes 
banques (consultation de 
comp te s, télé-paiement), leurs 
loisirs (Jeux électroniques, listes 
de spectacles), leur éducation 

(enseïgnemant assisté par ordina- 
teur), leur travail (terminaux pro- 
fessionnels. télétravail}, etc. Bien 


qu'elle .s'en défende, la D.G.T. 
exerce un pouvoir sur la société. 

Le poids de la D.G.T. n'est pas 
étranger au sous-développement 
relatif du système d'informations 
ANTIOPE, diffusé par la télévi- 
sion. La D.G.T. a misé sur le 
vidéotex interactif TéJétel qui a 
l’avantage .d’utiliser le réseau 
téléphonique, donc d'apporter 
des ressources, alors qu' ANTIOPE 
utilise les faisceaux hertziens. Les 
télécommunications ont aussi 
pesé dans les décisions prises Sur 
les radios locales privées. Les 
réseaux câblés diffuseront égale- 
ment, eu niveau local, des émis- 
sions de radio. Ces choix techni- 
ques concernent aussi les 
consommateurs. Ceux-ci n'ont 
pas été consultés. 

Aussi les nouveaux médias 
vont-ils être parfois utilisés à 
d'autres fins que celles prévues 
par les techniciens. A la surprise 
générale la < messagerie a (com- 
munication entre tes usagers par 
l’intermédiaire de la télématique) 
s'est rapidement développée à 
Vëlizy. La « téléconvivialité > 
expérimentée en Lozère n'a pas 
intéressé les autochtones aux- 
quels elle était destinée mais les 
H'Mongs réfugiés du Sud-Est 
asiatique installés dans la région. 
Un Lozérien écrit aux P.T.T. : e Je 
trouve que l'administration des 
P.T.T. a fait beaucoup de choses 
utiles. Mais je ne vois pas en quoi 
ce service peut être utile. Il vau- 
drait mieux diminuer un peu 
l’abonnement au téléphone. » 

Le volontariat 

A Montpellier, dans un environ- 
nement différent, la * téléconvi- 
vialité » se transforme en « télé- 
phone rose » où chacun protégé 
par l’anonymat peut assouvir ses 
fantasmes. L'administration, qui 
répète à qui veut ('entendre 
qu’elle ne s'occupe jamais du 
contenu des messages en vertu 
du code des P.T.T.. écoute ce qui 
se dit sur le réseau, et décide, 
pour des raisons de moralité de 
ne pas étendre l'expérience sous 
cette forme à d’autres villes. Mais 
elle ouvre sur place de nouvelles 
lignes, qui procurent de solides 
bénéfices (les communications 
étant taxées à la durée). 

La justification des nouveaux 
services est en effet de générer 
du trafic. La D.G.T. a -calculé 
qu'en télématique il suffisait 
d'augmenter de 15 % les inves- 
tissements pouf accrdrtre le trafic 
de 30 % et augmenter ses 
recettes de 20 à 25 %. 

Dans r expérience de Vélizy la 
.consultation des usagers prend 
• des allures de comédie. La D.G.T. 
met en place une Association des 
usagers de Télé tel qui fait office 
de service après-vente. Ses mem- 
bres. rémunérés pour leur partici- 
pation à des réunions de travail 
avec l’administration et les 
sociétés de service, aidant cer- 
tains abonnés à se familiariser 
avec les terminaux. En offrant 


quasi gratuitement le service, la 
D.G.T. est parvenue m fine à créer 
un nouveau besoin : aujourd'hui 
une partie des abonnés implorent 
les télécommunications de ne pas 
leur retirer te beau jouet qu'elle 
leur a prêté. 

Depuis le 10 mai 1981 les 
P.T.T. ont décidé de mettre en 
place une nouvelle stratégie 
basée sur le volontariat. « U ne 
serait pas sain, et même il serait 
maladroit de pousser les usagers 
du téléphone à consommer un 
nouveau produit, le vidéotex, en 
usant de la contrainte ». expli- 
quait Louis Mexandeau lors de 
l'inauguration de Télétel 3 V. 
Mais, ajoutait-il. e définir notre 
politique de façon démocratique 
ne freinera pas les expériences 
déjà lancées (...). Les enjeux sont 
en effet trop importants, et tout 
d'abord l'enjeu industriel ». 

C'est en effet cet élément qui 
est décisif. Le volontariat qu'envi- 
sagent les P.T.T. est en fait celui 
des collectivités locales. C'est à 
présent aux élus qui demandent 
l'annuaire électronique et le câble 
de convaincre les populations. Les 
P.T.T. se contentent de sélection- 
ner les demandes... Pour Iss élus 
locaux en effet l’annuaire électro- 
nique est un moyen de convaincre 
des entreprises à la recherche de 
moyens de communication 
modernes de s'installer sur leur 
territoire. 

La D.G.T. est en fait prison- 
nière de son problème industriel : 
assurer l'emploi dans les télécom- 
munications. La construction de 
lignes s’essouffle, celle des cen- 
traux électroniques nécessite trois 
fois moins de personnel que celle 
des centraux électro-mécaniques. 
Même chose pour les nouveaux 
postes téléphoniques électroni- 
ques (T 83). Quant aux terminaux 
télématiques on se dit que le Sud- 
Est asiatique pourrait bien les 
fabriquer à un prix inférieur au 
nôtre. Côté recettes des P.T.T.. 
l'extension du téléphone n'offre 
plus guère d'espoirs : aujourd'hui 
les nouveaux abonnés seront peu 
< rentables » car il s'agit de per- 
sonnes à faibles revenus. La télé- 
matique offre donc une chance. 

Il est cfifficile de définir a priori 
des besoins sociaux. Mais 
l’important est de ne pas se 
retrouver dans une situation où 
l'on fabrique n'importe quoi sous 
prétexte qu'il faut gagner la 
bataille de l'emploi. Les télécom- 
munications vont-elles s'intéres- 
ser de plus près aux banques de 
données, à l’audiovisuel, aux 
magnétoscopes et aux micro- 
ordinateurs domestiques ? 


(1) Journal des télécommunica- 
tions. 

(2) Sur l’annuaire électronique 
voir le Monde Dimanche du 
16 novembre 1980 et sur la télémati- 
que le Monde des 27, 28. 29 et 
30 avril 1982, cl les actes des jour- 
nées internat iondes de l’IDATE. 
« L’expérimentation sociale en télé- 
matique >, octobre 1982. 


Charlemagne 

revient 

à « l’ancienne » 


Ni passéiste ni « écolo » par mode : 
un vigneron des Maures 
ui a renoncé aux méthodes « modernes ». 
n choix coûteux... 


S 


A rumeur le faisait imagi- 
ner autrement. 

On n'est pas vigneron 
de père en fils dans le 
massif des Maures, on ne 
se targue- pas de faire son 
vin * à l'ancienne », on ne 
se prénomme pas Charle- 
BH1 magne de grand-père en 
““ petit-fils - « une fois sur 
deux • — sans susciter des 
images préfabriquées. Alors, 
« on » cause nécessairement une 
vague déception au visiteur 
quand «on» apparaît au seuil 
d'une cave très moderne, sans 
plus de barbe fleurie que le vrai 
Charlemagne, et nanti d'un 
bagage d'ancien (jeune) élève de 
lycée agricole et d'un institut du 
même nom. On manque du pitto- 
resque qui fait les prophètes 
verts. 

Ajoutons que ce tranquille 
vigneron ne brandit même pas de 
bannières écologistes. Il y a de 
quoi remonter dans sa voiture, 
frustré, pour aller chercher 
pâture ailleurs. 

Le «manifeste» du fils de 
Charlemagne tient dans une his- 
toire qui s'est écrite au fil des 
jours. Au sortir des « écoles * il 
est arrivé dans les vignes de 
papa, riche de son savoir neuf sur 
ies derniers traitements du ter- 
rain, de la vigne et du vin. La 
chimie de synthèse avait depuis 
peu débarqué en force sur le 
domaine, et papa s'y adaptait 
comme tout le monde, un peu 
méfiant mais pas mécontent de 
cet arsenal qui lui permettait de 
combattre maladies, parasites, 
carences, qui tout au long de 
l'année rendent la récolte incer- 
taine. Somme toute, c'était sécu- 
risant et bien pratique. Exemple : 
les herbicides, qui simplifiaient 
et réduisaient une grosse part de 
l'astreignant travail de la vigne. 
Père et fils, donc, étaient 
« modernes ». Ils ont viré de bord 
pour retourner «à l’ancienne*. 
Pourquoi ? 

Bien sûr. le vent du * naturel • 
écologiste a soufflé aussi sur les 
Maures. Le fils de Charlemagne 
ne prétend nullement ne l’avoir 
pas senti passer. Mais, jour après 
jour, il a simplement observé, 
avec ses yeux a lui, sa terre, sa 
vigne, ses raisins. Il a tâté son 
vin, il a tiré ses conclusions. Les 
• traitements » au coup par coup 
en entraînant d’autres, inexora- 
blement. 

Ainsi tel « produit » assassi- 
nait l'insecte utile en même 
temps que le nuisible. Ainsi, 
quelque chose disparaissait de la 
chaîne naturelle, qu'il fallait 
alors remplacer par un nouveau 
produit. A la longue, engrais 
chimiques er herbicides privaient 
d’humus le sol, » qui est le 
garde-manger des végétaux... ». 
sans parler des accumulations 

f il us ou moins dangereuses dans 
es plantes ou dans la nappe 
phréatique. Ici et là, sous l'effet 
d’engrais trop «vifs», on notait 
la recrudescence de l'excoriose - 
un champignon - ou le dévelop- 
pement de pousses aériennes aux 
tissus relâchés. 

Bien sûr, on obtenait grosso 
modo des fruits de plus belle 
apparence et des récoltes plus 
stables, mais peu à peu on deve- 
nait esclave de traitements spéci- 
fiques en cascade et d’interven- 
tions nécessaires pour combler 
les carences nouvelles... qu'on 
retrouvait à la sortie, à la vinifi- 
cation. Ainsi, pour vaincre un 
cbampignon, avait-on stérilisé du 
même coup les levures indispen- 
sables à la fermentation... 

.Alors, en 1976, après une mau- 
vaise année de sécheresse, le fils 
de Charlemagne a décidé de 
rompre le cercle vicieux de ce 
- perfectionnisme » protéiforme. 
Il a choisi de renoncer à la course 


à l'assurance tous risques. Il ne 
cherche plus à parer à tout. Un 
grain sur mille sera piqué ? Telle 
grappe boursoufflée aura mau- 
vaise allure ? Telle autre sera 
perdue ? Tant pis. Il accepte 
finalement un certain taux de 
perte, un rendement diminué (de 
50 hectolitres/hectare en 
moyenne à 40 hectos seulement). 
C'est la contrepartie. C'est aussi 
la clé d'un comportement. 

Ici aussi, on « traité » 

Est-ce à dire que le naturel, 
revenu au petit trou a progressi- 
vement chassé toute interven- 
tion ? Non, évidemment ! Ici 
aussu on - traite ». Mais en redé- 
couvrant la vieille bouillie borde- 
laise. le soufre, les oligo-éléments 
qu’on trouve dans la nature. On 
continue de même à enrichir le 
sol, mais avec un fumier organi- 
que — dont une bonne pan vient 
des moutons qui paissent sur le 
domaine et de marcs compostés. 
On désherbe, évidemment, mais 
par des moyens mécaniques, en 
se levant plus tôt le matin et »... 
employant toute l'année deux 
personnes au lieu d'une. Et pour 
la vinification on prend plus de 
temps. Au lieu d’adjoindre 
conservants et stabilisants, on 
laisse agir l’hiver dans la cave 
voûtée, on laisse vieillir dans des 
fûts de châtaignier - construits 
dans les Maures, et dont certains 
sont centenaires. En cas de man- 

3 ue d'acidité on n'introduit pas 
'acides : on va ramasser ies gra- 
pïllons verts, etc. 

Finalement, rien de boulever- 
sant. rien de tonitruant, pas de 
recette miraculeusement «-agro- 
biologique ». Hormis la moderni- 
sation des moyens mécaniques 
utilisés aux différents stades, on 
en est simplement revenu - à 
l'ancienne ». Non en le disant sur 
de belles étiquettes « bonne 
femme • ou * grand-mère ». col- 
lées sur de rustiques flacons, 
mais en le faisant en perma- 
nence. 

Une ombre n'a pas cessé de 
planer tout au long a un Lel idylli- 
que exposé : les coûts, les prix. 
Car enfin, si on récapitule : 
baisse du rendement à l'hectare, 
risques consentis sur la récolte, 
désherbage exigeant deux 
employés au lieu d'un - excel- 
lentes perspectives pour l’emploi, 
d'accord ! - opérations plus lon- 
gues, immobilisation en fût avant 
Ta mise en bouteille... (Et les fûts 
• boivent »! Et les stocks sont 
imposés. « pénalisés * !) Alors ? 
Au bout de cette méthode les 
coûts montent, ei les prix aussi, 
non ? 

La réponse est nette : c'est ouï. 
- Encore faut-il déduire la 
charge très élevée de toutes ces 
fausses assurances que sont les 
traitements spécifiques à répéti- 
tion. • Mais c’est vrai : là non 
plus il n’y a pas de miracle ni de 
baguette magique. Ici. la bou- 
teille est vendue 3 ou 4 francs 
plus cher que la moyenne des 
A.O.C. de même provenance. Au 
client, finalement, de prendre sa 
décision en fonction du fameux 
rapport qualité/ prix... 

Présomptueux, le fils de Char- 
lemagne ? Pas le moins du 
monde, il a choisi. Sans chevau- 
cher de grands mots il dit que son 
choix comprend aussi de trans- 
mettre à son fils - Charlemagne, 
évidemment - 30 hectares de 
terres mises à l’abri des «poi- 
sons ». C'est bien peu, 30 hec- 
tares ? C’est aussi bien, non. que 
d'afficher sur le pare-brise de son 
auto (polluante) l'autocollant 
« Sauvons la nature » ? D’autant 
que d'autres ont fait, ou sont en 
train de faire, le même choix. ■ 

JEAN RAMBAUD. 


LE MONDE DIMANCHE - 12 décembre 1982 







V 



Les dangers 
de la maison 


Un Français sur vingt chaque année est victime d’un accident 
à son domicile. L’allongement des loisirs et le goût du bricolage 
risquent d’accroître encore la proportion. 



UR 53 millions de 
Français, l'Institut 
national de la santé et 
de la recherche médi- 
cale ( INSERM ) a 
enregistré (en 1975 ) 
560363 décès, toutes 
origines confon - 
dues (1). En 1973. 
l’Organisation mon- 
diale de la santé (O.M.S. ) a re- 
censé en France près de 
28 000 morts par accident — non 
compris ceux dus aux trans- 
ports. suicides et homicides. 
Voilà, à peu près, les seuls chif- 
fres officiels dont on dispose 
pour étudier les effets des acci- 
dents domestiques en France •. 
disent, plaisantant à peine, Jean 
Bâillon et Fabien Lesot, de l'As- 
sociation pour l'initiation à la re- 
cherche dans le bâtiment 
(Irbat), qui vient d'achever une 
étude sur ce sujet (2). 


Finlande, la Norvège, la Hongrie, 
la Nouvelle-Zélande et le Vene- 
zuela ont accepté de participer à 
cette étude, destinée à servir de 
point de départ pour des mesures 
de prévention. La Suède, la 
Suisse et la République fédérale 
d'Allemagne les ont rejoints dès 
1965. Au début des années 70, la 
Grande-Bretagne et les États- 
Unis ont mis au point un système 
informatique de recensement des 
causes d'accidents domestiques à 
partir des statistiques d'hospitali- 
sation. Aussi les 13 pays 
concernés se retrouvent-ils en 
tête non seulement pour la sécu- 
rité domestique, mais également 
pour la sécurité en général. 


Le chiffre de 28 000 décès 
(50,2 pour 100000 habitants) 
recouvre tous les accidents : do- 
mestiques (dus à un événement 
fortuit au domicile ou dans ses 
abords immédiats), du travail, 
des loisirs, du sport, ou survenus 
dans les lieux publics. Ce taux de 
50,2 pour 100 000 nous place en 
tête, si l’on peut dire, des pays in- 
dustrialisés pour les risques d’ac- 
cident. La République fédérale 
d'Allemagne et les États-Unis, 
avec respectivement 30,2 et 26,5 
décès pour 100 000 habitants, 
nous suivent de loin, tandis que le 
Japon et la Grande-Bretagne sont 
les champions de la sécurité avec 
des taux de l'ordre de 18 pour 
100 000. 


En France, ce n'est pas le mi- 
nistère de la santé, mais celui de 
i'urbanisme et du logement, ainsi 
qu'un groupe de travail à la di- 
rection de la sécurité civQe du 
ministère de l'intérieur qui se 
sont alarmés devant l'ampleur 
des chiffres bruts et surtout de- 
vant leur progression constante. 
En 1980, une étude sur le nom- 
bre, la gravité et les causes prin- 
cipales des accidents domesti- 
ques en France a été commandée 
à F Irbat. 


Des facteurs 
psychologiques 


Quelle est, sur ce total, la part 
des accidents domestiques ? Se- 
lon l’O.M.S., 10 % des accidents 
ont lieu sur les routes, 15 % au 
travail, 30% dans les lieux pu- 
blics et.. 45 % au domicile : ces 
chiffres résultent d'une étude 
complexe. Mais contrairement à 
la France, certains pays s'y sont 
attachés depuis longtemps, et 
l’on a pu tirer des conclusions des 
travaux qui ont été menés. 


C’est l’O.M.S. qui, en 1960, a 
donné le départ en proposant une 
enquête visant précisément à dé- 
terminer la part des accidents do- 
mestiques dans la mortalité et la 
morbidité générale et leurs ori- 
gines. Les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne, les Pays-Bas, le Ca- 
nada, le Japon, le Danemark, la 


Cette étude devait servir de 
base à une politique de préven- 
tion des accidents dans le loge- 
ment : élimination des dangers 
les plus criants, mais aussi chan- 
gement de comportement de cer- 
tains occupants (enfants, brico- 
leurs du dimanche, cuisiniers 
maladroits...). - La tâche n’était 
pas aisée, explique Jean Bâillon. 
Nous avons compilé les dossiers 
de consultation médicale ras- 
semblés par les hôpitaux, por- 
tant sur les accidents de toute 
nature, classés la plupart du 
temps en fonction de leurs consé- 
quences sur le plan médical ; 
nous avons travaillé en opérant 
des soustractions successives des 
taux d’accidents selon leur 
origine. - 


Les résultats obtenus sont sur- 
prenants. Les fréquences d’acci- 
dent diffèrent selon l’âge, le sexe, 
la profession, le milieu social, 
aussi bien que selon le type dTia- 


CRIBLE 


A SUIVRE 


Un ordinateur 
par étudiant 


C’est ce que propose le Clark- 
son College of Technology à mille 
étudiants b la rentrée d’automne 
1983, et pour ses trois mille huit 
cents étudiants ultérieurement. Le 
Clarkson College of Technology 
est situé à Postdam près de Syra- 
cuse dans l’Etat de New- York. Son 
président, M. Robert A. Plane, a 
entrepris ce programme ambitieux. 
Chaque étudiant recevra dès la 
première année d'étude un micro- 
ordinateur qu’il pourra emmener 
chez lui et même conserver ensuite 
pour l'utiliser lors de son premier 
emploi. 

* Prospective Hebdo. te 119. 
B.P. 27.08. 75362 Paris Cedex 08. 
Tel.; (1) 225-05-60. 


Fin du recrutement 


Les difficultés de l'industrie 
américaine, dans la récession gé- 
nérale actuel le. ont largement af- 
fecté les sociétés de recrutement : 


30 % de celles-ci ont arrêté leurs 
activités en 1981, et la proportion 
s'est élevée è 60 % en 1982. 
Dans le seul Etat de Californie, 
plus d'une vingtaine de grandes 
organisations de « chasseurs de 
tête » ont dû fermer leurs portes. 

Même si elles ne sont pas 
toutes contraintes à cette extré- 
mité, la plupart des sociétés de re- 
crutement sont forcées de procé- 
der à des licenciements partiels. 


* Temps réel. 40, rue du Colisée, 
75381 Paris Cedex 03. TëL :(1) 662- 
12-85. 


Robots au kibboutz 


Trois usines installées dans des 
villages communautaires israéliens 
utilisent des robots. Cinq autres 
vont suivre leur exemple dans 
quelques mois. Environ 60 % des 
trois cent vingt usines qui se trou- 
vent dans les kibboutzim ont l'in- 
tention d’installer des robots. Une 
centaine d’usines doivent le faire 
dans les dnq prochaines années. 


+ France-Israël Information. 
n® 90-91, 83, boulevard de Sébasto- 
pol. 75001 Paris. Tel. : MJ 233- 
36-82. 


Mais on constate, dans l'en- 
semble, une nette prédominance 
des facteurs psychologiques dans 
le déclenchement des accidents 
domestiques : par ordre décrois- 
sant, l’inattention (28 % des acci- 
dents), la maladresse, le jeu (3) 
et la hâte fournissent près de la 
moitié des causes d'accident Le 
défaut de sécurité du matériel et 
le manque de lumière (respecti- 
vement 8,4 % et 0\3 %) ne jouent 
eu comparaison qu’un rôle res- 
treint Une étude allemande sou- 
ligne aussi l'influence du niveau 
intellectuel : un ingénieur a plus 
de chance d'être sujet à un acci- 
dent domestique que le titulaire 
d’un certificat d’aptitude profes- 
sionnelle ou d’un certificat 
d'études primaires. Les «têtes 
pensantes» sont-elles plus dis- 
traites ou bien les « manuels » se 
débrouillent-ils mieux dans un 
cadre de vie potentiellement dan- 
gereux ? 


Le lieu de résidence constitue 
aussi un facteur de risque : habi- 
ter dans une agglomération de 
plus de 100 000 habitants com- 
porte apparemment plus de dan- 
gers que résider dans une petite 
ville. A quoi cela tient-il? On 
peut mettre en avant la nature 
des logements ou les modes de 
vie : on trouve davantage de loge- 
ments vétustes ou « suroccupés » 
dans les grandes villes ; on y est 
généralement logé plus «petite- 
ment » que dans les petites agglo- 
mérations, où souvent l'on dis- 
pose aussi d’un bout de cour ou 
de jardin pour les jeux des en- 
fants ou divers travaux.» Mais 
rien ne permet d'affirmer que ce 
sont les vraies raisons, en l'ab- 
sence d'études plus > fines ». De 
même, les différences constatées 
selon le nombre de personnes vi- 
vant dans le logement (les acci- 
dents sont particulièrement fré- 
quents lorsqu'il n'y a qu'une 
personne au foyer, lorsqu'il y en a 


BOITE A OUTILS 


Les morphines cérébrales 


On sait depuis 1975 comment 
la morphine calme la douleur et 
provoque l'euphorie : en usurpant 
les fonctions de substances pro- 
duites par le caveau, qui sont de 
véritables « morphines endo- 
gènes», les enképhalines et les 
endorphines. La Rechercha, dans 
son n° 138, fait le point des 
connaissances sur ces deux subs- 
tances. On n’a pas encore éclairci 
toutes leurs fonctions, mais elles 
pourraient jouer un rôle important 
dans la lutte contre la douleur; 
elles interviennent dans la régula- 
tion de certains aspects du com- 
portement émotionnel, et une 
meilleure compréhension de leur 
fonctionnement devrait permettre 
une meilleure réponse émotion- 
nelle dans les cas de stress, voire 
dans des situations pathologiques. 
Les deux auteurs de ce dossier 
sont Jean Rossi er, martre de re- 
cherches en neurochimie à l‘ IN- 
SERM. et Georges Châpoutier, 
chargé de recherches au C.N.R.S., 


bitat, son équipement et son amé- 
nagement. La fatigue, l’émotion, 
l'inattention ou encore l'humi- 
dité, l’insuffisance d’éclairage et 
de propreté, par exemple la pré- 
sence d'huile, de sucre ou de sa- 
von sur une surface, font croître 
de façon sensible les risques en- 
courus. Tandis que l'affolement, 
la panique, ou « l’état de eboe » 
peuvent aggraver, en les prolon- 
geant, les effets de l'accident. 



JEAN-PIERRE GAUZÊRE 


quatre, et lorsqu'il y en a plus de 
huit...) semblent inexplicables.» 


A l’intérieur du logement, les 
lieux privilégiés d’accident sont, 
dans l'ordre décroissant, la cui- 
sine, la salle à manger, le salon et 
les chambres, le jardin et la cour, 
et enfin l’escalier intérieur, 
lorsqu’il existe (toutefois les 
chutes dans l’escalier, peu fré- 
quentes, sont généralement plus 
graves) . Contre toute idée reçue, 
il convient de démystifier et de 
réhabiliter la salle de bains : 
cette pièce, réputée dangereuse, 
arrive en queue de liste, à égalité 
avec le garage ou le grenier, dont 
personne n’a encore jamais remis 
en cause la conception. 


séjour, chambre). On ne voit pas 
là une évolution notable du mode 
de vie des Français : maman fait 
les repas et la lessive, papa bri- 
cole et bébé fait joujou. 


Contre le coin 
de la commode 


Le temps passé dans chaque 
pièce n'est sans doute pas sans 
rapport avec ces résultats : on 
passe plus de temps à 'la cuisine 
ou dans sa chambre que dans 
l’escalier. En croisant ces don- 
nées avec l’âge et le sexe des oc- 
cupants, cm aboutit d'ailleurs à 
des constatations sans surprise, 
qui traduisent nos habitudes. 
Ainsi les femmes sont plus vic- 
times d’accidents à la cuisine, les 
hommes au grenier, les enfants 
dans les espaces de jeu (salon- 


Mais on peut se demander 
pourquoi l’escalier intérieur re- 
présente un péril plus important 
pour les 15-74 ans que pour les 
moins de 14 ans ou lés plus de 
75 ans, pourquoi le « séjour » et 
la chambre - pièce où les chutes 
sont particulièrement fréquentes 
- sont les endroits les plus dan- 
gereux pour les personnes âgées. 


par Annie Batlle 


spécialiste des bases chimiques de 
la mémoire. 


h La Recherche, 57. rue de Seine, 
75280 Paris Cedex 06. TéL : (1) 354- 
32-84. 


Les enjeux de l'espace 


C'est le thème d'un numéro très 
complet des Cahiers français 
(n° 208-207). Il comporte aussi le 

rappel des grandes étapes, la des- 
cription des lanceurs, de la propul- 
sion, de la mise sur orbite des sa- 
tellites et leurs principales 

utilisations (satellites de télécom- 
munications, de météorologie, de 
télé-détection ; aspects militaires). 
Une large place est faite à la politi- 
que spatiale de la France et à ses 
acteurs, le CNES, la D.G.T., (es 
quatre grands de l'industrie spa- 
tiale française (l'Aérospatiale, Ma- 
tra. la SEP. Thomson-C.S.F.). On y 
trouve aussi une analyse des pro- 
grammes spatiaux des deux 
Grands (Etats-Unis et U.R.S.S.). 
Le cahier sa termine sur révoca- 
tion de la genèse et de l'évolution 
d’un nouveau droit international, 
celui de l’espace. 

•k Documentation française, 29, 
quai Voltaire, 75007 Paris. TÉL (1) 
261-50-10, 


L’inattention est certainement 
responsable de ce phénomène. 
Comme le souligne Jean B âillon, 
« la salle de bains est potentiel- 
lement peu dangereuse car on y 
déploie toute son acuité ; à l’in- 
verse. lorsqu’on retire son panta- 
lon avant de se coucher , c’est un 
geste machinal, et c’est alors 
qu’on se bloque les deux pieds et 
que la chute contre le- coin de la 
commode devient irrémédia- 
ble ». De même, on prend toute 
une série de précautions pour évi- 
ter que les enfants ne tombent 
dans les escaliers, mais on n'en> 
pêche pas les adolescents ou les 
adultes de les descendre en cou- 
rant- 


Toutes ces données chiffrées 
ont été regroupées dans un épais 
document Ainsi sait-on mainte- 
nant que les accidents domesti- 
ques entraînent 12 000 décès 
chaque aimée en France, que 
200 000 à 300 000 personnes doi- 
vent être hospitalisées et que 
1,3 million font appel à un méde- 
cin. Le nombre total annuel des 
victimes d’accidents (bénins ou 
graves) s’élève à 2f3 millions (un 
Français sur vingt-trois) . 

Faut-il en conclure .que nos lo- 
gements sont dangereux, ou 
qu’on risque davantage si l’on 
passe plus de temps à son domi- 
cile ? On pourrait le penser. Eq 
sc fondant, sur les données de 
l’INSEE, selon lesquelles nous 
passons en moyenne (sur l’en- 
semble de l’année) seize heures 
trente par jour à notre domicile 
et cinq heures trente à notre tra- 
vail, on peut constater, que le 


«taux horaire» d'accidents est 
le même chez soi où an travail. 
Un chiffre à moduler évident 
ment selon les professions : m 
employé risque moins à ; son bu- 
reau qu’un ouvrier du bâtiment 
sur son chantier. Maïs pent-être 
faut-il prêter plus d'attention au 
risques domestiques, sans quoi 
rabaissement des horaires de tra. 
vafl et l’allongement corrélatif 
des loisirs pourraient entraîner 
un accroissement des accidents - 


La réglementation étant prm_ 
«paiement axée -sur la sécurité 
du travail, ITrbat fonnofe tm. cer- 
tain nombre de conseils .pour ac- 
croître là sécurité à domicile : 
éviter les parois ou i» meo&les à 
angles vifs, les sols, durs et déra- 
pants dans tes pièces ou se pn>. 
duisent les chutes, (cuisine, 
chambre, séjour), et préféra les 
revêtements souples (moquette, 
linoléum ou sols plastiques^»),. 


Malheureusement, ces recom- 
mandations formulées depuis 
deux ans n'ont guère* trouvé 
d’écho auprès des adnùmstm- 
tiobs. Celles-ci ne se som même 
pas préoccupées d'améliorer les 
statistiques concernant les acci- 
dents : au moment oâ les poo- 
voirs publics se soucient du défi- 
cit de la Sécurité, .sociale (4), 
seule la direction de la consom- 
mation et de la répression des 
fraudes (5) manifeste- ce gond; 
elle préconise notamment la-mise 
en place d’une banque de don- 
nées -et d’un système (Faterte en 
matière d'accidents. * - L - , ■ 



Conscients depafe labgtanps 
du problème poré par ks aco- 
dents domestiques enFrance, kg 
responsables de l’jfostittj: natio- 
nal de là consommation (LN.C.) 
et de TUnion fédérjflé des 
consommateurs (U.F.Gÿ Alar- 
ment de plus en plus. Séton àix, 
tous les appareils èt e mMkgcs 
de produits dangereux • 
signaler les risques'-' 

(c’est loin d’être 1e cash 
des symboles 
et faciles à repérer, 
pour les enfants et ausa^poâfles 
non-voyants (6). 
ments, ils demandent qpe l’on 
tienne compte de te àécuâépour 
le choix des reèêtemenfr&' sdl' 
mais aussi pour la dôpoâtioaêes 
pièces (rapprocher te salle, à 
manger de là cuisine* par exem- 
ple, afin que Ton n’ait pas à faite 
de longs trajets avec des ptets 
chauds ; ou installer, les toOcttes 
près des chambres, pour éviter 
qu’on ne se heurte aux ports «h 
s’y rendant la nuit.:). . : ' 


Selon les responsables de; 065 
deux associations, 3 cdnytent- 
àvant tout d’éduquer ' les - Fran- 
çais, car ceux-ci se üvrèiit de plus 
en plus à un bricolage périlleux 
non seulement pour celai qui l'ef- 
fectue, mais pom les autres habi- 
tants du logement Et ; çêtte édu- 
cation exige aussi un changement 
des mentalités : qu’on recherche 
moins te. responsabilité datuxi- 
dents que leur origine. En. d'au- 
tres termes, il s’agit de « dépla- 
cer»; la psychose. Car, comme 
conclut Jean Bâillon-: «,// peut y 
avoir des accidents sans respon- 
sable. mais pas sans origine. » ■ 


HUBERT D'ËRCEVIUE' 


(I) Statistiques des causer" médi- 
cales de décès. Tome 1, résultats 

France 1975. . , 


. . (2) Etude publiée . par . le. W® 
eorntruaUm. L'Irbai, «sodation sa» 
but lucratif, a - pour but d'imiter à 1* ra* 
cherche des jeuzia iii^inems, 242, Bd 
Saim-Germftin, 750d7 Paris. r 


(3) H s'agit des jeux d’enfùus, des 
plaisanteries MbicisêtcMt- 


. . (4) Les Américains tmt câ noé 4^ 
les accidents domestiques représen- 
taient prés du tien deajournées de tra- 
vail perdues du fait de b totalité des 
causes des accidents. - : 


(5) Du m i n is t è re de la . consomma’' 
tien. 


(6) En 1980, l’UJ’.C. avait F* 
«enté une.propdûtkn deJorretenve a a 
sécurité «tes produits, préconisant. m* 
banque dà données des aecîdentrw- 
roesâq ue s; CeUe-çi devait _&jexra»c® 
dame par. orne commission Wépcn- 
dame des intèréte-iman ri e » 

■ à-dire sans ks industriels - pomt.de de- 
ssccord àvée ritf mïnHièrè dé « 
consommatiou). 
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REFLETS DU MONDE 


Un maire socialiste aux Etats-Unis 


yzl 


Entre une 
— oiseau rare - dans 


et le pragmatisme ambiant, le rôle .d’un maire socialiste 
une ville moyenne américaine... 


N 1980, 
(380 000 


Burlington 


vSPtfrëii 

do Vermont (Etats-Unis) 
se donnait pour-maire™ 
un socialiste. « En quel- 
que sorte, nous avons ou-' 
vert la voie », nous dit ce 
ISA dernier, Bernard Sanders, 

„ qui nous accuéiBë dans sa 
mairie en uns offrant 'Je badge 
tnt circule depuis Je 10 mai 1981 


ton, so goes France >- (1). 
Vermont est une terre de vieille 
démocratie où Ton pratique cou- 
ramment les référendums muni- 
cipaux et les towibmeetings (as- 
semblées de .tous .les 
contribuables de la commune, 
dans lesquelles on vote encore 2 
main levée) . H u’empécbe : ce 
n'est pas tous les jours facile de 
défendre les couleurs du socia- 
lisme à Burlington, et Bernard 
Sanders mène de rndes ba- 
tailles.- 

«Comment devient-on maire 

socialiste de BurlingtOB ? . 

- J'ai quarante ans. Aupara- 
vant, mon travail consistait à pro- 
duire du matériel pédagogique. 
Pai aussi réalisé un film pour la 
télévision sur Eugène-Victor 
Dcbs, militant syndicaliste qui a 
contribué à fonder le parti soda- 
liste américain. Tétais connu 
comme membre d’un parti indé- 
pendant, le Liberty Union, qui 
avait rassemblé entre 6 et 8 % 
des suffrages lors des trois der- 
nières élections dans TÉtat du 
Vermont, ce qui n'est pas négli- 
geable. 

» Mon prédécesseur avait été 
réélu à de omibreuses reprises. B 
y avait une réelle usure du pou- 
voir. C'était un 'démocrate — 
mais un démocrate très proche 
des républicains. En réalité, fl n’y 
a pas, ici, de différence essen- 
tielle entre les démocrates et les 
républicains : la seule différence, 
c'est que les premiers sont sou- 
tenus par les compagnies d’assu- 
rances et les seconds par les ban- 
ques. Le milieu d’affaires 
dominait complètement cette 
ville et ses actions n’étaient pas 
contestées par le journal local, le 
Burlington Free-Press. 

» Je me suis présenté sous 
l’étiguette «indépendant». 
J’étais soutenu par des syndicats, 
des associations de quartier et 
des universitaires. Tai gagné 
avec 10 voix de majorité.-; bien 
qne je n’àie pu réunir que 
4 000 dollars pour financer ma 
campagne. J'ai été largement 
majoritaire dans les quartiers 
pauvres. Ici, l’élection du maire a- 
lieu tous les deux ans, et est dis- 
tincte de celle des conseillers mu- 
nicipaux, qui sont renouvelés par 
moitié tous les ans. Lorsque jai 
été élu, nous n’étions que deux 
«indépendants» contre S démo- 
crates et 3 républicains. Tétais 
donc totalement minoritaire au 
sein de mon propre consdL Au 
renouvellement de mars 1982, 
nous avons gagné 3 sièges sur les 
6 qui étaient renouvelables. A 5 
sur i 3, nous sommes toujours mi- 
noritaires, mais disposons (Tune 
« minorité de blocage »— 

» Tout le monde connaît mes 
opinions, mais je n’ai pas voulu 
mettre en avant l'étiquette «so- 
cialiste » lors de mon élection : 
an m’aurait pris pour un monstre. 
Au début, même les ouvriers 
avaient peur de mou J’ai privilé- 
gié le contact direct, l’acnon sur 
le terrain. C’était la seule ma- 
nière de me faire connaître, et de 
contrecarrer l’influence des mé- 
dias. Ici, les gens sont pragmati- 
ques, et mes relations avec la po- 
pulation ont beaucoup changé t 
on me juge sur mes actes. 

— Dans ces conditions, 
quelles actions « socialistes » 
avez-vous pu mener à Bnrfing- 
ton ? 

- Je me suis d'abord efforcé 
de rompre les liens qui unissaient 
la ville aux milieux d'affaires et 
lui faisaient beaucoup d’argent. 
Depuis 25 ans, toutes les assu- 
rances de la ville étaient sous- 
crites auprès de la même compa- 
gnie, qui demandait aes 
cotisations beaucoup trop éle- 
vées. J’ai rompu ce contrat. De- 
même, le fonds- de retraite des 


employés municipaux (qui repré- 
sente une masse financière de 
11 millions de dollars) était placé 
auprès d’une banque qui prati- 
quait des taux d’intérêt extrême- - 
ment bps. Je l'ai retiré de cette 
banque, et j’ai ainsi pu mettre en 
oeuvre une politique beaucoup 
plus avantageuse pour les re- 
traités. Tai également rompu les 
contrats qui liaient la ville à une 
caisse de sécurité sociale pour le 
personnel communal. 

» Deux mois après avoir été 
élu maire, j’ai aussi voulu mener 
une grande campagne en faveur 
des locataires (Pair Housing 
Law). Ceux-ci sont totalement a 
la merci des propriétaires qm 
peuvent du jour au lendemain les 
expulser ou doubler le montant 
du loyer. Ce fut un échec : les 
agents immobiliers ont instanta- 
nément mobilisé l’ensemble des 
petits propriétaires contre mon 
projet 

J’ai aussi beaucoup travaillé 
sur les impôts. Lés mipôts - perçus 
par la ville sont presque unique- 
ment fondés sur le foncier, ce qui 
est aberrant J’avais découvert 
dans le « Code des Ordon- 
nances» de la commune une 
vieille loi qui lui permettait de le- 
ver une taxe sur les bars, hôtels 
et restaurants. 

20 000 dollars 
contre 4 000 

Cé projeta été soumis à un ré- 
férendum communal Un lobby 
s’est aussitôt constitué pour dé- 
fendre Jes hôtels et restaurants. Il 
" à 'dépensé plus de 20 000. dollars. 
Bien que nous n’ayons pu réunir 
que 4 000 dollars pour cette cam- 
pagne, nous n’avons perdu (pie de 
47 voix™ Mais les antorités du 
Vermont ont pris conscience de 
là nécessité d’augmenter les sub- 
ventions de l’Etat aux com- 
mîmes. « 

» Je pense avoir une certaine 
influence en tant que maire de la 
plus grande ville de l*£tat Ré- . 
comment encore, je me sms battu 
devant te Parlement de l’État 
pour qu’on y mette en place un 
système de sécurité sociale pour 
tous, fonte sur des principes so- 
daHîtea J’espère montrer par 
mon comportement que le socia- 
lisme n’est pas aussi « terrible » 
que le pense la majorité des Ver- 
montois... 

— Quels sont vos projets 
en matière tTnrbanisme ? 

— Mes pouvoirs sont limités. 
Ainsi, je ne peux nommer que 
certains fonctionnaires, et c’est le 
conseil municipal qui nomme les 
membres du « p la n ni ng depart- 
ment » — ce qui crée des conflits 
constants. 

* » Mes opposants voulaient 
constnure une grande radiale aï- 
lard jusqu’au centre de la ville. 
Us pensaient que .cela attirerait 
lés industriels canadiens. Je suis 
résolument hostile à cette ra- 
diale, qui briserait le tissu social 
et urbain. Ce projet est d’ailleurs 
mis en veilleuse : üs attendent 
que je ne sois plus maire... 

» Autrefois; les urbanistes 
privés liés aux milieux d'affaires 
imposaient tous leurs projets. Au- 
jourcfhui, la ville recrute ses pro- 
pres. urbanistes. Noos essayons 
de faire participer aux décisions 
les associations de quartier. 
Celles-ci sont de trois types : as- 
sociations du troisième âge ; asso- 
dations fondées sur les rapports 
de voisinage ; associations reli- 
gieuses. Mais ce n’est pas facile. 

— Quels sont vos rapports 
avec les syndicats ? 

— Je suis l’allié des syndicats 
d’employés municipaux. L’an 
dernier, un conseiller municipal 
républicain a dit qu’ugie telle atti- 
tude était intolérable, et que je 
devais démissionner ; ce conseil- 
ler municipal n'a pas été réélu — 

* Je pense que les travailleurs 
doivent avoir un droit de regard 
sur la gestion de leur entreprise, 
r essaie de donner l’exemple au 
niveau de la municipalité. Aupa- 
ravant, 1e budget de la commune 
et des différents services était 
préparé par les chefs de bureau. 
Je suis allé consulter personnelle- 


ment à ce sujet l’ensemble des 
employés - ce que les chefs de 
bureau n’ont pas apprécié. Ils se 
sont plaints auprès du conseil 
municipal, ont fait des procès et 
des manifestations contre moi. 
Pai riposté en m’appuyant sur les 
syndicats. Les contremaîtres 
s’opposent à moi parce que les 
ouvriers peuvent me parier direc- 
tement et qu'ils me soutiennent 
En revanche, j'ai des difficultés 
avec certains syndicats des entre- 
prises de la ville, dont les diri- 
geants sont très conservateurs. 

» Nous organisons bientôt 2 
mon initiative, une « Semaine de 
promotion de la classe ouvrière », 
première manifestation de ce 
type aux États-Unis. Le but de 
cette Semaine est de donner aux 
ouvriers un sentiment de fierté, 
de développer leur conscience de 
dasse. Aux États-Unis, on ne res- 
pecte que te « business ». Nous 
voulons que les travailleurs se 
fassent davantage respecter. H y 
aura des films, des meetings dans 
tous tes quartiers. Cette Semaine 
sera organisée avec le concours 
des syndicats. 

» Si les chefs d’entreprise me 
détestent autant, c’est parce que 
je donne le « mauvais exemple ». 
Ainsi, j’ai pu augmenter de 9 % 
les salaires des cinq cents em- 
ployés communaux, alors que les 
entreprises privées ne consen- 
taient que 5 % d’augmentation-. 
On a même brandi la menace du 
départ des entreprises vers d’au- 
tres communes-, mais toutes sont 
restées. 

— Avez-vous une politique 
spécifique en matière d'éduca- 
tion et de culture ? 

— Nous avons voulu agir pour 
la culture populaire, et nous 
avons organisé, notamment, des 
concerts gratuits dans les parcs. 
Ces concerts ont rassemblé entre 
cinq cents et mille personnes. 
Nous avons aussi créé une école 
du cirque ouverte à tous les en- 
fants, sans aucune discrimina- 
tion, et mis en place un « bureau 
de la jeunesse», qui organise 
avec les enfants eux-mêmes les 
les qui leur sont des- 


» Je suis fréquemment en 
conflit avec les «conseils sco- 
laires » élus, qui prélèvent leurs 
impôts et ont une lar, 

_ m dan ce pour ce qui est 
la gestion des établissements sco- 
laires. Je leur reproche d’être 
plus soucieux de 1a réduction des 
dépenses que de l'instruction et 
de l’intérêt des enfants, et en par- 
ticulier de ne pas se préoccuper 
du sort des enfants des quartiers 
pauvres, m des loisirs des enfants 
en dehors des heures scolaires. . Je 
suis angoissé de voir à quel point 
on démissionne devant ces pro- 
blèmes. 

— Y a-t-il un avenir pour la 
américaine ? 

- Oui, à condition qu'elle ne 
se cantonne pas dans de petits 
partis, en général trotskistes, to- 
talement marginaux. Je m’em- 
presse de dire que je ne me senti- 
rais pas à l'aise non plus au sein 
des Démocratie Socialists of 
America (D.SA), rattachés à la 
Deuxième Internationale, beau- 
coup trop conservateurs à mon 
goût Des mouvements indépen- 
dants peuvent se développer dans 
des communes, des Etats, comme 
nous tentons de le faire ici. Je 
suis en contact avec ma collègue 
Ruth Goldway, maire de Santa- 
Monica, en Californie, qui par- 
tage mes idées. 

— Que pensez- vous de la po- 
litique des Etats-Unis ? 

— II y aurait trop à dire. Ce 
qui me paraît être le pire, c’est 
l’augmentation constante des dé- 
penses militaires, alors que les 
besoins sociaux sont immenses. 
Je vais demander lors de la pro- 
chaine réunion du conseil munici- 
pal que Burlington refuse de par- 
ticiper à l'effort national de 
défense. 

- Et la France? 

— Elle peut jouer un rôle im- 
portant pour la paix. Le prési- 
dent Mitterrand est bien placé 
pour jouer un rôle de médiateur 
entre les grandes puissances en 
faveur dn désarmement. Cela au- 
rait un grand retentissement, une 


grande force morale. J’en attends 
beaucoup. Mais on m'a dit que le 
gouvernement français avait aug- 
menté le budget de la défense. 
Cela m’étonne... » ■ 

Propos recueillis par SOPHIE 
GENDROT, GÉRARD GRÜNBERG 
et JEAN-PIERRE SUEUR.) 


(1) « Ainsi v» Burlington, ains i va la 
France.» 


LE SOIR 


Coup de balai à Pékin 


La Chine populaire aime bien 
prouver au monde [et sans 
doute à elle-même) que le sys- 
tème politique qui est le sien, 
sans avoir éliminé toute hiérar- 
chie, ne met pas à l'abri les diri- 
geants les plus hauts placés des 
corvées les plus humbles. Té- 
moin cet écho publié par le quo- 
tidien belge LE SOIR. Le Journal 
bruxellois écrit : « Un million de 
personnes ont pris part à une 
vaste opération de nettoyage de 
Pékin, une capitale de neuf mil- 
lions d'habitants. 


» Des dirigeants chinois ont 
participé à cette journée. On ôte 
les noms du vice-premier minis- 
tre. Wan U et du premier secré- 
taire du parti communiste 
chinois pour Pékin, Duan Junyi. 
Cette action fait partie d'une 
campagne baptisée émois de 
l'éthique socialiste » engagée le 
20 octobre à Pékin. » Ce qui 
laisse à penser que à Pékin, 

< coup de balai » chez les diri- 
geants du parti n'est pas néces- 
sairement synonyme de 

< purge ». 
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L’IGN a pour mission de conserver les 
cartes des siècles précédents. La valeur 
des cuivres originaux déposés dans sa 
chalcotbèque est inestimable. A l'époque, 
cinq années étaient nécessaires à dnq 
graveurs cartographes avant d'achever la 
“taille douce” d’une seule plaque de 
cuivre de la Carte de Cassini. 

La Carte de Cassini, 
c’est la France au XVIII' siècle. Dressée 
par ordre du Roy Louis XV, elle est la 
plus ancienne carte de France à une 
échelle topographique 1 : 86.400 - ou 
1 ligne pour 100 toises. Commencée en 
1683, par la triangulation géodésique, 
elle fi it l’œuvre de Cassini de Thury de 
l’Académie Royale des Sciences et de ses 
descendants sur trois générations. 

La Taille Douce, 
un procédé d’impression artisanal. 
Comme au XVIII' siècle, les feuilles de 
la Carte de Cassini sont encore impri- 
mées à partir des cuivres d’origine. 
Chaque plaque de métal est dévemie. 


chauffée et encrée manuellement. Le 
papier luxueux, tiré de la “pâte pur 
chiffon", doit épouser - sous la presse à 
bras - les creux et les stries de la 
gravure. L'artisan taille-doucier produit 
au mieux 15 feuilles dans une journée. 

Vous pouvez acquérir, 
la ou les feuilles concernant la ou les 
régions de votre choix. Vous y décou- 
vrirez des hameaux aujourd’hui disparus 
et des villes qui n'étaient encore que des 
bourgs. D’un très bel effet décoratif ce 
document exceptionnel éveille la curio- 
sité de tous les férus d'histoire de leur 
terroir. 

TAILLE DOUCE 260 F (TTC)* 

OFFSET 78 F (TTC)* 

Pour vous procurer la carte de Cassini : 
Sur placé, au magasin IGN 
i qlj. 107 rue La Boétie 
75008 Paris. 

* Ces prix s'entendent hors bais <f expédition. 
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Novembre 1982 dans le monde 

La chronologie établie per Philippe Boucher et Edouard Masurel 
paraît le deuxi&me dimanche de chaque mois. Les chiffres figurant 
entre parenthèses indiquent la datation du numéro du Monde où est 
rapporté l'événement dté. 

ÉTRANGER 


2. - ÉTATS-UNIS : Aux élec- 
tions - à mi-parcours », la poussée 
démocrate Igain nul au Sénat, de 
26 sièges à la Chambre et de 
S postes de gouverneurs! est plus 
faible que prévu. A la Bourse de 
New-York, ie 3, l’indice Dow 
Jones des valeurs industrielles 
s'établit à son plus haut niveau 
historique (du 2 au 8). 

3. - AFRIQUE DU SUD : Le 
F.M.I. accorde un prêt de 1 mil- 
liard de dollars à l'Afrique du 
Sud. L'Assemblée générale de 
l’ONU avait demandé au F.M.I., 
le 21 octobre, par !2i voix contre 
3 et 23 abstentions, d’y renon- 
cer (5). 

3. — POLOGNE : Un accord sur 
le rééchelonnement des dettes qui 
viennent à échéance en 1982 est 
signé avec les banques commer- 
ciales occidentales (S. 11 et 21- 
22 ). 

4. — ESPAGNE : Le général 
Victor Lago Roman, commandant 
de la division blindée Brunete, est 
assassiné à Madrid par un com- 
mando de i'ETA militaire (3 et 
6 )- 

4. - ONU : Une résolution sur 
les Malouines. appelant à une 
- solution pacifique au conflit de 
souveraineté ». est présentée à 
l'Assemblée générale des Nations 
unies par l'Argentine et 19 pays 
latino-américains. Elle est votée 
par 90 pays (dont les Etats-Unis 
et l’U.R.S.S.) contre 12 (dont la 
Grande-Bretagne) et 32 absten- 
tions (dont les autres pays de la 
C.E.E. sauf la Grèce) (du 3 
au 8). 

4. - PAYS-BAS : M. Ruud 
Lubbers. qui a succédé à la tête 
des chrétiens-démocrates à 
M. Andries Van Agt, premier mi- 
nistre depuis 1977, forme un gou- 
vernement de centre-droit, avec 
les libéraux conservateurs (2, 6 et 
24). 

4-5. - FRANCE - GRANDE- 
BRETAGNE : Au sommet franco- 
britannique annuel, réuni à Paris,. 
Mme Thatcher et M. Mitterrand 
restent divisés sur la contribution 
britannique au budget communau- 
taire et sur le statut des Malouines 
(du 3 au 8). 

6. - CAMEROUN : M. Ahrna- 
dou Ahidjo, président du Came- 
roun depuis vingt-deux ans, cède 
volontairement le pouvoir à 
M. Paul Biya, premier ministre. 
M. Bello Bouba lui succède à la 
tête du gouvernement, légèrement 
remanié 1.6, 7-8 et 9). 

6. — ESPAGNE : M. Santiago 
Carrillo, secrétaire général du 
P.C. espagnol depuis I960, remet 
sa démission après l’échec de son 
parti aux élections législatives du 
28 octobre. Le 7, M. Gerardo Igle- 
sias, un de ses » fidèles ■ . lui suc- 
cède (9). 

7. - HAUTE- VOLTA : Le colo- 
nel Zaye Zcrbo, chef de l'Etat vol- 
taïque, est renversé. Un conseil de 
salut du peuple est formé, présidé 
par le commandant Jean-Baptiste 
Ouedraogo, qui devient chef de 
l’Etat (9. 10. 11. 13, 16. 17.21-22. 
23 et 28-29). 

7. - MADAGASCAR : M. Di- 
dier Rauiraka est réélu à la prési- 
dence avec 80.17 % des suffrages 
15, 6, 9. 10 et 17). 

7. - TURQUIE : 90.60* des 
électeurs approuvent la nouvelle 
Constitution qui prévoit la priva- 
tion de toute activité politique 
pour les anciens dirigeants de 
partis pendant dix ans et l'acces- 
sion automatique à la présidence 
pour sept ans, avec des pouvoirs 
étendus, du général Evren, auteur 
du coup d'Etat militaire du 
12septembre 1980 (5. S. 9 et 18). 
8-11. - FRANCE— CANADA : 
Visite officielle en France de 
M. Pierre Eliiott Trudeau (9, 10, 
li et 12). 

9. - EST-OUEST : Reprise de 

la conférence de Madrid sur la sé- 
curité et la coopération en Europe 
après huit mois d'interruption (9, 
10 et 11). 
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9. - VATICAN- ESPAGNE : 
Jean-Paul II regagne Rome après 
dix jours en Espagne : accueilli 
avec enthousiasme, le pape a rap- 
pelé renseignement traditionnel 
de l'Eglise catholique sur la fa- 
mille et la sexualité, mais a insisté 
sur le respect de la coexistence po- 
litique (du 2 au 1 1 ). 

10. — POLOGNE : Bien que des 
manifestations aient iieu dans plu- 
sieurs villes, la grève générale dé- 
cidée par la direction clandestine 
de Solidarité est un échec. Mgr 
GLemp, primat de Pologne, qui 
s'était déclaré • opposé à cette ini- 
tiative ». avait rencontré, le 8, le 
général Jaruzelski. et la date du 
18 juin 1983 avait été fixée pour le 
début du voyage du pape en Polo- 
gne (2 et du 7 au 12). 

11. - MONNAIES : Le dollar 
établit un nouveau record histori- 
que à 7,31 F. Mais, alors que le 
taux d'escompte américain est ra- 
mené, le 19, de 9,5 * à 9 la ten- 
dance s'inverse et, le 29, la mon- 
naie américaine revient à 7,03 F. 
(7-8, 9. 13, 14-15, 21-22. 28-29 et 
30/xi, i/xin. 

11-16. - ESPACE : Pour son cin- 
quième vol et sa première mission 
commerciale, la navette spatiale 
américaine Columbia met en or- 
bite deux satellites de télécommu- 
nications. Le 14. les deux cosmo- 
nautes soviétiques de SaIiout-7 
battent le record de vie dans l'es- 
pace avec un séjour de plus de 
185 jours (du 12 au 18 et 24). 

13. - CEE -ETATS-UNIS : Le 
président Reagan, faisant état 
d’un « accord - entre Occidentaux 
sur les conditions du commerce 
Est-Ouest, annonce la levée de 
l'embargo sur les matériels des- 
tinés au gazoduc eurosibérien. Le 
Quai d’Orsay précise, le 14. que la 
France • n'est pas partie • à l’ac- 
cord annoncé, car la - concerta- 
tion ». ouverte début octobre, 

• n’est pas close » (6. 11. 12. 16. 
17 et 19). 

14. - ISRAËL : M. Menahem 
Begjn, en visite aux Etats-Unis de- 
puis le 1 1 . regagne Israël après le 
décès de son épouse (16 et 17). 

14. - POLOGNE : M. Lcch Wa- 
lésa, libéré après onze mois d'in- 
ternement, regagne son domicile à 
Gdansk. Alors que, dans une lettre 
adressée, le 8, au général Jaru- 
zelski, le président de Solidarité 
avait estimé que » le moment est 
venu d'aller dans le sens de l’en- 
tente ». il précise qu’il ne s'agit 
pas d'- une entente qui [le] ver- 


Un choix d'enquêtes 
et de reportages 

MEDECINE : le sexe dn 
cerveau. (3 et 17) 
MADAGASCAR : l’élec- 
tion de la colère. (5 et 6) 
U.R.S-S. : la succession au 
Kremlin. i9 et 10) 
TUNISIE : entre Des- 
cartes et le Prophète. (10 
et 11> 

FRANCE : la mobilisation 
industrielle. < 13 et ]4-15i 
FRANCE : le débat sur tes 
choix stratégiques. 1 13) 
PROCHE-ORIENT : les 
Palestiniens en quête de 
survie, idu 17 au 23) 
FRANCE : les - lieux de 
vie » et l'affaire du CoraL 
118 et 19) 

ECONOMIE : la montée 
du protectionnisme.) 23) 
FRANCE : trois portraits 
de chômeurs en Ile- 
de-France. )23) 
EST-OUEST : de la 

- lutte planétaire - à la 
« détente ». (25 et 26 1 
BIRMANIE : le général 
Ne Win prépare sa succes- 
sion. i30) 


Edile par la S.A.R.L. U Monde 
Gérant ■ 

André Lnurens, directeur de Ig puWicauon 
Anciens directeurs : 

Hubert Beuve-Méry (19«-1969) 
Jacques Fauvtrt 0969-1982) 


rûil à genoux ». mais d’- un ac- 
cord correct et équitable - (du 13 
au 18 et 24). 

15. - BRESIL : Aux élections gé- 
nérales. le parti gouvernemental 
conserve la majorité au Congrès 
de Brasilia et continue de contrô- 
ler la majorité des Etats de la fé- 
dération, mais f opposition l'em- 
porte dans les Etats industrialisés 
du Sud, en particulier à Rio et à 
Sao-Paulo (7-8 et du 14 au 26). 

16- - COLOMBIE : Le Congrès 
adopte une vaste loi d'amnistie : 
de nombreux guérilleros ont dé- 
cidé de déposer les armes en 
échange de cette amnistie (18, 19 
et 24). 

16. — _ ITALIE : M. Amintorc 
Fanfani (démocrate-chrétien) est 
chargé de former le gouvernement 
après la démission, le i 1, du cabi- 
net de M. Giovanni Spadolini (du 
12 au 19 et 30/XI, 1/X11). 

16. - PROCHE-ORIENT : Une 
délégation de la Ligue arabe 
conduite par le roi Hussein de Jor- 
danie se rend à Paris pour présen- 
ter à M. Mitterrand le plan de 
paix arabe (14-15, 18 et 19). 

19. — CHINE : Les ministres des 
affaires étrangères et de la défense 
sont remplacés : M. Wu Xueqian 
succède à M. Huang Hua, et le gé- 
néral Zhang Aiping à M. Geng 
Biao (21-22 et 27). 

20-21. - VATICAN —ITALIE : 
Visite de Jean-Paul II en Sicile. 
Sa condamnation de la Mafia est 
jugée par beaucoup trop modérée. 
(21-22 et 23). 

22. - ETATS-UNIS : M. Reagan 
décide que cent missiles intercon- 
tinentaux MX seront installés en 
1986 dans le Wyoming et propose 
aux Soviétiques de nouvelles 
- mesures de confiance » pour ré- 
duire les risques de guerre nu- 
cléaire (24, 25 et 27). 

24. - IRLANDE DU NORD : 
Aux élections générales, les troi- 
sièmes en dix-huit mois, la coali- 
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3- — Le conseil des ministres 
approuve le lancement d’un pro- 
gramme d'équipement de la 
France en réseaux câblés de télé- 
communication (4, 5 et 6). 

10. - M. Robert Badinter an- 
nonce une nouvelle politique de 
l'extradition : tout en réaffirmant 
son attachement au droit d'asile, 
le gouvernement français décide 
désormais d'accorder l’extradition 
pour des délits politiques commis 
par des moyens » inacceptables - 
(11. 12 et 13). 

11. — Mort de Marcel Paul, mi- 
nistre communiste à la Libération 
(13, 14-15 et 19). 

16-19. — Dans l'affaire de la 
» caisse noire » de l'Association 
sportive de Saint-Etienne, M. Ro- 
ger Rocher, ancien président, et 
cinq dirigeants du club sont in- 
culpés (16, 18, 19 et 21-22). 

18. — Le Conseil constitutionnel 
annule un article de la loi électo- 
rale municipale imposant un 
» quota » de candidats par sexe 
121-22 et 24). 

23. - Le projet de loi visant à 
adapter la loi de décentralisation 
aux départements d'outre-mer est 
définitivement adopté. Trois re- 
cours sont déposés devant le 
Conseil constitutionnel 1 7-8. 12 et 
26). 

24. — Rejet de la motion de cen- 
sure sur la politique de défense, 
déposée par l'opposition, après 
l'annulation de 16.6 milliards de 
francs de crédits votés au titre du 
budget de la défense pour 1982 
(18. 19 et 26). 

24. - Le projet de loi visant à ef- 
facer les dernières séquelles de la 
guerre d'Algérie est considéré 
comme définitivement adopté 
après que le Sénat, socialistes 
compris, eut rétabli, le 17. l’article 
qui réintègre les généraux put- 
schistes et que M. Mauroy eut en- 
gagé devant l'Assemblée, le 23, la 
responsabilité de son gouverne- 
ment pour régler le conflit qui 
l'opposait aux députés socialistes 
(10. 18. 19. 24.25 et 30). 

25. — Le Monde publie un entre- 
tien avec M. François Mitterrand, 

qui déclare : » Nous réussirons si 
nous éveillons les forces créatrices 
delà nation « (26 et 27). 

25. - Le décret définissant la 
nouvelle organisation du Centre 
national de la recherche scientifi- 
que IC.N.R.S.) est publié (26). 

25. — Une grève à la radio- 
télévision provoque une polémique 
entre le ministre de la communica- 
tion et les syndicats sur les moda- 
lités du programme minimum (du 
24 au 27). 

25. — Marc Pajût remporte la 
deuxième Route du Rhum en un 
peu plus de dix-huit jours, réussis- 
sant la meilleure moyenne 
(8.5 nœuds) jamais enregistrée 
dans une course transatlantique en 
solitaire U partir du 9). 

26-28. — En finale de la Coupe 
Davis. les Etats-Unis battent la 


Le 10, Leonid Brejnev meurt : 
son décès, annoncé avec vingt- 
quatre heures de retard par les 
autorités, suscite peu de réac- 
tions dans la population soviéti- 
que. Dès le 12. M. louri Andro- 
pov, ancien chef du K.G.B.. est 
nommé à la tête du parti. 

Le 15, les obsèques ont lieu 
sur la place Rouge, à Moscou, 
devant les délégations de plus 
de quatre-vingts pays. 
MM. Mauroy et Cheysson repré- 
sentent la France. M. Andropov 
prononce l'éloge funèbre du dé- 
funt. dont il s'engage à poursui- 
vre f la ligne stratégique à l'in- 
térieur comme à l'extérieur »- Il 
se déclare r prêt à une coopéra- 
tion honnête (...) avec tout État 
qui en manifestera le désira 
mais promet à tout agresseur 
« une riposte foudroyante » . Le 
nouveau secrétaire général du 
P.C. soviétique a plusieurs en- 
tretiens diplomatiques, en parti- 
culier avec le président ouest- 
allemand Carstens, le 
vice-président américain Bush et 
le secrétaire d'État Shultz. 
M. Georges Marchais, ainsi que, 
à propos de l'Afghanistan, avec 
Mme Gandhi, le président af- 
ghan Katmai et le président pa- 
kistanais Zia-UI-Haq. 


tion formée par le Fine Gael (cen- 
tre droit) de M. Garret 
FitzGerald et le parti travailliste 
obtient une courte majorité aux 
dépens du Fianna Fait (nationa- 
liste) du premier ministre sortant, 
M. Charles Haughey (6, 23, 24, 
27 et 28-29/XI, 1 et2/XII). 

24. - ISRAËL : La commission 
d’enquête sur les massacres de Sa- 
bra et de Chatilla avertit M. Be- 


France par 4 victoires à 1 (du 25 
au 30). 

27. - Alors qu’il apparaît que le 
nombre des détenus augmente, 
M. -Robert Badinter,- présentant, 
devant le congrès du Syndicat de 
la magistrature, réuni à Paris, ua 
• bilan » amer de sa politique, re- 
grette « la constance du recours à 
la détention provisoire » (25, 27, 
et 30/XI, 3/XH). 

30. — La création d’un fichier 
antiterroriste informatisé est auto- 
risée par la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés 
(,17/XI, 1 et 2/X1I). 


Vie des partis 


10. — MM. Jospin et Marchais se 
rencontrent et décident d’ouvrir 
des négociations entre le P.C. F. et 
le P.S. à propos des désaccords sur 
les têtes de listes de gauche d'une 
trentaine de villes pour les élec- 
tions municipales de mars 1983 
(12. 18. 21-22, 23. 25 et 26/XI. 2 
et 3/XII). 

13-14. — M. Jean-François Dé- 
nia u succède à M. Jean-Pierre 
Fourcade à la tête des Clubs Pers- 
pectives et Réalités, une des com- 
posantes de fU.D.F. (14, 15 et 
16). 

13-14. — Au congrès national du 
Parti des forces nouvelles 
(P.F.N.). M. Roger Girard est élu 
secrétaire général (16). 

20. — Le R.P.R. lance une 
« charte des salariés » et décide 
d'amplifier son implantation dans 
les entreprises (21-22, 23 et 24). 
20-21. — Devant le comité direc- 
teur du P.S., M. Mauroy répond 
aux critiques de certains socia- 
listes contre la politique économi- 
que et sociale du gouvernement et 
déclare : • Unis, nous réussirons ; 
divisés, nous échouerons, » (du 7 
au 12, 18, 21-22, 23, 25 et 30). 

24. — MM. Giscard d’Estaing et 
Chirac déjeunent ensemble pour 
la première fois depuis janvier 
1980 (26). 

27-28. — M. Giscard d’Estaing re- 
prend en main l'U.D.F.. réunie en 
congrès â Pontoise. Les débats 
sont placés sous le signe de l’unité 
de l'opposition (19, 21-22 et du 26 
au 30). 


Economie 

4. - GOUVERNEMENT : 
M. Mauroy annonce plusieurs me- 
sures tendant à alléger les charges 
des entreprises, dom le transfert, 
d’ici à 1988. du financement des 
allocations familiales des entre- 
prises vers les ménages. Le 
CN.P.F. exprime - son extrême 
déception », déplorant que l'aug- 
mentation de la cotisation patro- 
nale à l'assurance-chômage n’ait 
pas de contrepartie immédiate. 
Le 8, à Marseille, M. Mitterrand, 
estimant que la déclaration du 


M. Huang Hua. ministre 
chinois des affaires étrangères, 
et M. Gromyko. son homologue 
soviétique, se rencontrent, le 
16, et confirment que « le dialo- 
gue politique doit être pour- 
suivi » entre Moscou et Pékin. 

Le 22, devant le comité cen- 
tral qui procède à un remanie- 
ment limité de la direction du 
parti, M. Andropov envisage des 
réformes économiques et Criti- 
que certains dirigeants ineffi- 
caces. A propos des relations 
Est-Ouest, il déclare que € la 
politique de détente > a l'avenir 
devant aile mais que 1'U.R.S.S. 
ne fera pas de « concassions 
préalables J à la reprise du dia- 
logue. 

Les 23 et 24, le Soviet su- 
prême tient sa session d'au- 
tomne. Un léger remaniement 
gouvernemental est approuvé, 
mais le président du présidium 
n'est pas nommé alors qu'il 
avait semblé que M. Andropov, 
élu, le 23, membre du prési- 
dium, pourrait être choisi et cu- 
muler ainsi, comme Brejnev, ses 
fonctions à la tête du parti avec 
celles de chef de l'État. (Du 12 
au 26.) 


ghin et hait autres « témoins « que 
ses conclusions pourraient leur 
« porter préjudice « ( 2, 9, 10, 1 1, 
13. 17, 19. 21-22, 23, 26 et 27). 

24-26. - FRANCE-EGYPTE : 
M. Mitterrand se rend en Egypte 
pour une visite «symbole» des 
bonnes relations établies depuis 
dix-huit mois entre Paris et Le 
Caire (du 23 au 27). 


premier ministre va « exactement 
dans le sens » qu’il souhaite, souli- 
gne 1’ « urgence » d’une relance 
de l’investissement '{4, 5, 6; 7-8, 
10 et 14-15). 

8. - AFFAIRES : Elf- Aquitaine, 
Rhône-Poulenc et CD.F. décident - 
de se partager les actifs de la 
chimie de PUK. (6. 7-8. lOet 13):- 
15-16. - INDUSTRIE : M. Mit- 
terrand lance un appel à la * mo- 
bilisation industrielle » devant les 
participants aux journées, de politi- 
que industrielle réunies à Paris 
(16. 17 et 18). 

18. - AFFAIRES : Thomson et le 
groupe allemand Grundig envisa- 
gent un accord de coopération 
dans rélèctronique (17, 21-22 et 
23). 

20. - BUDGET : L’Assemblée 
nationale adopte en première- lec- 
ture le projet de loi de finances 
pour 1983. Le Sénat en commence 
la discussion le 22 (à partir du4). 
22. — SALAIRES : La convention 
sur les traitements dans la fonc- 
tion publique, qui prévoit .une 
clause de sauvegarde pour garan- 
tir le maintien du pouvoir d’achat 
moyen en 1983, est ratifiée par 
quatre fédérations de fonction- 


CULTURE 


1- — Mon de King Vïdor, ci-' 
néaste américain (3). 

3. — La version française de 
• Lear», d’Albert Reùnann, est 
présentée à l’Opéra de Paris (9). 

4- — Ouverture de l'exposition 
sur » Paul Eluard et ses ami»; pein- 
tres * au Centre Georges- 
Pompidou (6). 

5. — Mort de Jacques Tati, ci- 
néaste français (7-8). 

5. — Mort d’Yves Cîampi, ci- 
néaste français (7-8). 

8» — . M. Mitterrand, inaugure à 
Marseille plusieurs expositions, 
consacrées à J’« Orient des Pro- 
vençaux » (9, 10 et IÎ/XI. 
2/XII). 

10. — Mort de Elio Pétri, ci- 
néaste italien (12). 

10. — Ouverture an Grand- 
Palais de l'exposition consacrée à 
Fantin-Latour (18). 

13. — La Maison de la culture 
du Havre présente pour la pre- 1 
mière fois en France la version re- 
constituée par Kevin Bràwnlow du 
Napoléon d'Abel Gance (16). ' 

15. — Réouverture de l'Opéra- 
Comique avec les Contes d’Hoff- 
mann d’Qffenbach, mis en scèht 
par Jean- Pierre Ponnelle (17 et 
21 - 22 ). 

17. — Sortie à Paris à'identi/îca- . 
tion d'une femme, film de. Michel 
longclo Amonioni (18). 

20. - Ouverture de l’exposition : 
consacrée au «Fait divers/ au 
Musée des arts et traditions popu- • 
laires (30). 


24-29. - GATT : A la confé- 
rence ministérielle du GATT (Ac- 
cord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce), réunie i 
Genève, les pays de la. C.E:E ; 
réussissent & s’opposer & "l’affcà- : 
srve de Washington contre ta poli- 
tique agricole commune (3. 18 et 
du 21 au 30). 

25. - O-U-A, : Comme début 
août, le sommez annuel de rOrga- 
nisation de l'imité africaine ne 
peut se tenir à Tripoli faute du 
. quorum des deux tiers : les Etau 
• modérés » se sont heurtés an co- 
lonel Kadhafi sur la questkm.de ta. 
représentation du Tchad à la 
conférence (4, 7-8, 9 et du 16 au 

29). 

26. - JAPON : M. Yasuhife 

Nakasone, désigné, le 24, par le 
parti libéral démocrate au pouvoir 
pour être premier ministre, soc- ■; 
cède à M. Zenko Suzuki, démis-, 
sionnaire depuis le 12 octobre (du . 
25 au 29/Xi et 2/XIl). ' 

26. — VATICAN : A Tissne ; 
d'une assemblée plénière des' car- 
dinaux, consacrée en particulier^; 
une réflexion sur la moralisation 
des activités financières dû. Vati- 
can, Jean-Paul II affirme sa vo- 
lonté de « faire toute la lumière » 
sur les liens entre l'Institut . pour 
les oeuvres de religion (I.OJL), 
présidé par Mgr Paul Mârcinkns, J 
et le- Banco Am brosio. (23; 25 et 

28-29). ‘ 

27-30. - FRANCE-INDE: * 
M. Mitterrand, en visite offideflè. . 
en Inde, estime - eonâdâ-abUà • 
les perspectives de coopératkm ou^ . 
vertes durant son séjour. La vefQc~. 
de son arrivée avait été contin us 
accord sur la livraison par la 
France d’uranium ' enrichi - (du ' ■ 
27/XI au 2/XIl). - V ! : 

30. - ÉTATS-UNIS- AMÊ-; 


RIQUE LATINE : Le jrrésidait;-- 
Reagan commence par le Bïésü 
une tournée en Amérique farine - 
destinée à - restaurer des refations 
perturbées par la guerre dcs.-'M** ^ 
fouines (23 et 30/XI, 2/XIl )_y^.. . 


noires, la C.G.T., la C.F.T.G et 1% 
C.G.C refusant de la signer. Dans 
le secteur privé, les négociations- ; 
sur la sortie du blocage des sa- 
laires ont abouti, â la date du"' 
30 novembre, i trente-neuf *ao~-, 
cords nationaux de branches ùsar 
chant plus de 2 millions (sur ' 
13.5 inSfïou^ dé salariés. (3, -4ÿ>5w : : 
9, 12,' 16, 17, 19, 21-22, 2?W 
24/XI.T/XH). ' ^ 

24. - ASSURANCE- 2 

CHOMAGE ï Après la dénooefar' ~ 
tion par le patronat de la conven- 
tion de l’UNEDIC, le 
gouvernement décide, par décret, 
environ 10,5 milliards de francs: 
d’économies pour tenter d’assurer 
l’équilibre des finances «Te 
l’assurance-chômage à - la fin .dé 
1983 (du 4 au 27). . . 

26. — PRIX : La hausse des prix . 
pendant les quatre mois de blo- 
cage a été de 1,5 %, t’augmeuüe ... 
tion pour octobre, étant de 0,5 % 
(18, 27, et28r29). 


30. - EMPRUNT : L’Etat lance 
un nouvel emprunt de 10 milliar ds 
de francs, le quatrième de l’année,, 
au taux de 15,30 % (17, 21-22 et 
28-29). 


21,. t- Mort de Pierre Gaxbtxe, 
historien, de l'Académie française 
(23). 

22- - Mon de Max Detuscb, 
compositeur et pédagogue fran- 
çais (24). - - • . 


Les prix littéraires . 

4. — ACADÉMIE FRAN- j 
ÇAESE ; « Montage » ' . (lui- 
Itard, - l'Age d’homme »)• de. - 
Vladimir VoUoofT (5 et 6) . 

15. . GONCOURT î 
« Dans la main dé l’ange « 
(Grasset), de Dominique' Fer-; 1 
narriez (16). 

15. - RENAUDOT* «ta. 
Faculté des songes » : (OrWf ' 
set), de Georges-Olivier Cha-. 
teaureynaud (16). 

22.'- FEM1NA : «les Fous 
de Bassan » (Le Seuil). 
d’Anne Hébert (23et24); - V;7 

22. - MÉDICISl « i’Ënjfw . 
et Cie » (Grasset), de Jeâi* - 
François Josselin (23 et 24) % = 

22. - MÊDICIS ÉÎTRAN: 
GER : « le Nom -défia-' rose * i_. 
(Grasset) , de-l’écri vain italien. v 
Umberto Eco (23, 24 «26).' 

30, - INTERALLIÉ.: 

« l'Orphelin de^ mer * -(De- „ 
noêl), d’Êrie ÔI livrer 

O/XU),; V. n- 
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Le ^ai savoir philosophique 
de Clément Rosset 


Iconoclaste à l’humour doux, le philosophe Clément Rosset fait le pari d’aimer le monde tel qu’il est. 

Pour lui, le réel se suffît à lui-même et il n’est pas nécessaire de faire appel à l’histoire ou à la religion pour lui donner un sens. 


fl E gai savoir philosophique 

■ de Clément Rosset est une 

■ promenade; â travers des 

I sites hétérogènes. Ses ou- 

■ , vrages - Logique du pire 
B J (PUF), V Anti-Nature 
I A (PUF), le Réel et son 

double (Gallimard), le 
PB Réel. Traité de l'idiotie cl 

l'Objet, singulier (Edi- 
tions de minuit) — pratiqnent 
une rigueur qui aime mêler Lu- 
crèce, Tmtin et Milou, Nietzs- 
che, la musique contemporaine 
ou la publicité. Ses pensées se dé- 
fient des sens uniques, univoques, 
de toutes les projections anthro- 
pomorphiques. Pour cet auteur, 
l’insensé du réel est moins une 
absence de sens que la présence 
active de multiplicités. Car lès 
sens grouillent partout, comme la 
vie qu’on découvre en retournant 
les pierres. 

Sans médiation aucune, Rosset 
fait le pari philosophique d’aimer 
le inonde : ici est la rose et ici l'on 
danse ! II cite Valéry Larbaud ; 
« Tu as reçu tes biens' en cette 
vie. * Pour cet iconoclaste à Phu- 
mour doux, le réel, c’est ce qui 
n’a pas de double, et il ferraille 
contre toutes les formes 
d'arrière- mon de. Sans détours 
techniques, 0 mobilise M. Pins, 
ce personnage qui rajoute des 
amandes dans les sachets. CcIhî- 
c; t’aide H illustrer les com- 
plexités des théories du désir, 
qui, comme on sait, en. veut tou- 
jours plus. Relire Lacan à l'aide 
de M. Plus, c’est parcourir joyeu- 
sement des pensées difficiles. ■ 

* 

m m 

m La philosophie contempo- 
raine se révolte contre Hegel, 
contre toutes les phdosopÊes 


de nùoin. Mais vous avancez 
que ces attaques restent insuffi- 
santes, dans la mesure où elles 
ne proposent pas de bannir le 
sens bu-même. 

- Je ne suis pas révolté, je 
pense que la philosophie fran- 
çaise contemporaine,- tout en 
jouant une partie contre Hegel, 
reste marquée par lui Pensez à 
Lacan, dont l'héritage hégélien 
est évident, dans la mesure où 3 
est tributaire de la question du 
sens. Certes, on ne prétend plus 
aujourd’hui chercher le sens dans 
l’histoire, mais on reste dans une 
recherche toujours un peu histo- 
rique. Les philosophes contempo- 
rains sont encore concernés par 
l’action. Tel qui proclamait que 
Fhïstoire c'avait pas de significa- 
tion, s’est soudain senti tout à fait 
sensibilisé par mai 1968. 

— Vous prenez en compte des 
philosophes écartés, écrasés; 
comme Lucrèce. Vous tentez 
d’en faire une lecture matéria- 
Hste radicale. 

- Les philosophes du non-sens 
comme Lucrèce — mais aussi 
comme Pascal ou Nietzsche — 
ont toujours été marginaux Je 
crois d’ailleurs qu’ü en sera tou- 
jours ainsi pour les philosophies 
inactuelles. Lucrèce construit un 
matérialisme radical dans la me- 
sure où - à la différence de bien 
d’autres philosophes — il n’essaie 
pas de dégager un destin, un pro- 
cessus, un progrès. Le matéria- 
lisme moderne, dans ses formes 
historiques ou dialectiques, reste 
attache â l’avènement d'une vé- 
rité, d’un bien, d’un progrès. 
Tout cela est étranger à Lucrèce. 

— Lucrèce a été un peu 
confisqué par Fêcoïe laïque de . 


la Troisième République. B ap- 
paraît encore à beaucoup 
comme une sorte d’instituteur 
qui expliquerait les phénomènes 
de la nature. 

- II faut s’opposer énergique- 
ment à cette lecture. C’est un 
philosophe bouleversant. S’3 n’y 
a pas de surnaturel, c’est qu’ü n’y 
a pas de naturel ; et si rien n’est 
extraordinaire c’est parce que 
rien ne peut être dit « ordi- 
naire ». Son monde n'est ni 
morne ni désenchanté, bien au 
contraire. Dans cet univers sans 
nature, donc sans possibilité de 
surnature, tout est constitution- 
nellement exceptionnel S’3 nie 
les centaures et les chimères, 
c'est que l’exceptionnel n’a pas 
besoin de la fausse puissance de 
l'extraordinaire. 


La place vide 
de la natnre 


— A sa suite, vous vous en 
prenez aussi ù la notion de na- 
ture, dont on a — â tort — tou- 
jours l'impression de savoir ce 
que c’est quand on ne s’inter- 
roge pas. 

- C'est, en effet, une chose à 
partir de laquelle on pense, mais 
qu’on est bien en peine de penser. 
L’idée de nature est confuse ; par 
là, elle occupe une place vide, 
mais centrale, dans la plupart des 
systèmes philosophiques ou idéo- 
logiques. Un penseur de l’ontolo- 
gie comme Heidegger le recon- 
naît quand 3 montre combien 
l’Idée de nature, dans son ambi- 
guïté même, est une notion origi- 
nelle pour la métaphysique. On 
fait de la métaphysique parce 


qu’on a d'abord, une représenta- 
tion de la physique, d’un ordre, 
d’un sens qui renvoie à la nature. 
Or quel est-il ? On ne le sait pas, 
bien sûr, mais on suppose tou- 
■ jours un ordre, une loi. Au dix- 
huitième siècle, un matérialiste 
comme Diderot en fait une clé de 
toute sa pensée. En un sens, ce 
siècle n’est pas vraiment matéria- 
liste, même si des gens comme 
d’Holbach ou La Metirie vont 
très loin. 

— Mettre en question Pïdée 
de nature, c’est se donner les 
moyens de lire autrement Rous- 
seau. Si Ton ne sait pas ce 
qu’est la nature, 3 devient diffi- 
cile de la dire bonne on mau- 
vaise. 

— Oui. D'ailleurs y a-t-il un 
partage possible entre le naturel 
et l'artificiel ? Cette question, 
bien connue des publicitaires, est 
aujourd'hui relancée par des gens 
comme Jacob ou Monod. 

— Pourtant Spinoza fait ex- 
ception. B emploie ini le mot de 
nature sans être un idéologue de 
la nature. 

- Spinoza renonce de fait à 
cette idée. Il abandonne tput ce 
que charriait la phusis grecque 
ou la natura romaine. Spinoza 
sait, génialement, se passer de 
tout contenu naturaliste. Son 
• Dieu ou ia nature » nous em- 
porte vers des rivages complète- 
ment autres. La nature, pour Spi- 
noza, c’est, tout simplement, la 
réalité sans adjonction d’une idée 
d’ordre ou de loi, ces notions an- 
thropomorphistes. Sa force ex- 
traordinaire, c’est d'avoir perçu 
la réalité sans l’écran imerpréta- 
teur de l'idée de nature. De fait, 


3 n’y a pas de nature des choses 
ou plutôt la nature des choses ce 
serait d'être sans nature. Nietzs- 
che, aussi, avance que la nature 
est la réalité privée de toute idéo- 
logie. Ces philosophes m'intéres- 
sent en tant qu'üs sont des philo- 
sophes du réel. 

— Les grands philosophes 
classiques prétendaient tou- 
jours accéder au réel, mais 
après avoir dévalué la percep- 
tion du sens commun. Pour eux, 
il fallait accomplir des détours, 
des odyssées. B fallait cheminer 
longtemps avant de retourner 
au monde. Chez vous l'option 
est différente. Mais Ton pour- 
rait vous demander : « Qui vous 
a mis au courant de ce qu’est le 
réel ?» 

- Le réel, je ne puis le dé- 
crire, sauf à travers des approxi- 
mations. Mais on peut, sans 
doute, le concevoir par différence 
avec la plupart des systèmes phi- 
losophiques qni le pensent 
comme insuffisant, comme man- 
quant de réalité. J'essaie de 
concevoir un réel véritablement 
riche et désirable, qui ne serait 
pas étayé par l’hypothèse d’une 
autre instance, religieuse, ontolo- 
gique ou historique. Le réel au- 
quel je pense se suffit à lui- 
même. Depuis le romantisme, la 
plupart des philosophes s’accor- 
dent — au contraire - pour dire 
que l’objet du désir c’est l'autre. 
Déjà sainte Thérèse d'Avila dé- 
crivait le désirable comme ab- 


- Pourtant Deleuze et 
Guattari ont voulu faire de 
L’- Anti-Œdipe » une machine 
de guerre contre le manque. 


— Dans la mesure où Deleuze 
se réfère à Nietzsche et à Spi- 
noza, nous sommes, en un sens, 
assez proches quant à notre criti- 
que du désir comme manque. Ce- 
pendant son approbation du réel 
me paraît limitée par la partie 
critique de son ouvrage. En cari- 
caturant une pensée subtile, j'ai 
le sentiment que son affirmation 
prend parfois le ton d'une criti- 
que des non-affirmateurs. En 
dernière analyse son approbation 
inconditionnelle du réel me pa- 
raît oblitérée par le dépistage des 
fausses valeurs, des réactifs, des 
versants sombres du réel. 

La politique 
ne m’intéresse guère 

- Mais cette critique du 
réactif u'est-elle pas la condi- 
tion de possibilité d’une politi- 
que ? 

— Vous avez peut-être raison, 
mais l'investissement dans la po- 
litique m’est étranger. J’ai l'au- 
dace de penser qu'il en était de 
même pour Lucrèce et pour 
Nietzsche, quoi qu’en ai dit Klos- 
sowski. On peut, bien sûr, m’ob- 
jecter les derniers mois de 1 S8S ; 
mais à ce moment Nietzsche 
était dans un état de semi- 
lucidité. Il était en fait proche du 
délire lorsqu'il concevait son plan 
de réforme européen. Ces textes 
- malgré ses détracteurs ou ses 
admirateurs - ne me semblent 
pas être du grand Nietzsche. 
Bref, la politique ne m'intéresse 
guère. 

CHRISTIAN DESCAMPS. 

f Lire la suite page X. J 
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DÉMOBILISATION 


les Allemands sont des individualistes pragmatiques 


Tranquillité et sécurité... tels semblent être les plus chers désirs des Allemands, selon la sociologue Helge Pross. 

Si les anciennes vertus — ordre, travail, discipline, efficacité — n’ont pas disparu, 

elles ne sont plus considérées comme un idéal national, mais comme la voie du bonheur individuel. 


V ES Allemands sont des 
Il individualistes. Telle est 

|| la conclusion de la 

■ sociologue Helge Pross, 
I i qui vient de publier une 
B J étude intitulée « Qu’est-ce 
B -J qui est allemand au- 

■ jourd’hui» (1). Indivi- 
dualistes, et plutôt confor- 
mistes. En dépit des 
mouvements « alternatifs » et au- 
tres, bien des traits du vieux sté- 
réotype demeurent : on aime tou- 
jours l'ordre, le travail, 
l'efficacité. Mais plus du tout 
pour les mêmes raisons. 

Pour tracer le portrait des Al- 
lemands des aimées 80, Helge 
Pross - dont un précédent ou- 
vrage a obtenu le Prix du docu- 
ment (2) - cherche à faire la 
part de l’ancien et du nouveau, 
comparant les modèles et sys- 
tèmes de valeurs d’hier, les sou- 
haits et aspirations d'aujourd'hui. 
La République fédérale n’a pas 
encore trente-cinq ans (elle a été 
créée en 1949), mais nombre de 
ses citoyens ont vécu le Troi- 
sième Reich nazi, certains ont 
connu la République de Weimar. 
Que reste-t-il dans les esprits de 
ce double héritage ? 

A première vue, rien. Au dé- 
but des aimées 30, les valeurs do- 
minantes — pas seulement en Al- 
lemagne, mais seule celle-ci en 
fait un amalgame aussi étroit, 
note Helge Pross - sont l’ordre, 
la discipline, l’obéissance au « su- 
périeur », la soumission à l’auto- 
rité - au sein de la famille 
comme à l’école, dans la vie pri- 
vée comme dans la vie publique. 
L'individu est au service d’une 
idée ou des institutions : la na- 
tion, le parti, l'État, 

Une conception du monde qui 
triomphe avec l'élection de 
Hitler : rejet du pluralisme et de 
la démocratie considérée comme 
un système de faibles et de traî- 
tres aux vertus allemandes, hégé- 
monie de la « race des sei- 
gneurs», soumission aveugle à 


une personnalité charismatique : 
le Fübrer. 

Et aujourd’hui ? La priorité 
aux yeux des Allemands - toutes 
les enquêtes menées depuis 1976 
le confirment — c'est l’individu 
et son épanouissement Le bon- 
heur dans la vie privée, et par 
voie de conséquence ce qui l'as- 
sure : le couple et la famille, la 
santé, la sécurité, un niveau de 
vie élevé, un travail apportant 
des satisfactions, beaucoup de 
loisirs, peu de contraintes. L'idée 
que les besoins individuels pour- 
raient ou devraient être subor- 
donnés à ceux d'une collectivité 
- classe, parti ou État - n’a plus 
guère d’adeptes. 


légère prédominance 
masculine 


Alors, rupture totale avec l'an- 
cienne mentalité ? Ce n'est pas si 
simple, estime Helge Pross. 
Beaucoup de «nouveaux Alle- 
mands » pensent que pour arriver 
à l’objectif numéro □□ - la réali- 
sation de soi - les vieux prin- 
cipes, s'ils ne sont plus une fin, 
peuvent être un bon moyen. 

Le couple et la famille occu- 
pent - en République fédérale 
comme dans les pays industria- 
lisés — la première place au hit- 
parade des « choses qui comp- 
tent dans la vie » (environ 80 % 
des réponses). Une valeur bien 
traditionnelle, assurément. Seule- 
ment, le mariage et la famille ont 
changé. 

L'indissolubilité du lien conju- 
gal est une notion qui n'a plus 
cours. Le taux de divorces a dou- 
blé en quinze ans, et augmente 
plus vite qu'en France, en Italie 
ou en Suisse. H ne s’agit pas, 
pour autant, de remettre en 
cause l'institution : un mariage 
raté, cela signifie tout simple- 
ment qu'on s'est trompé de parte- 
naire. 


Du partenaire, on n'attend 
plus, comme hier, la sécurité ma- 
térielle ou une promotion sociale 

— mais la satisfaction sexuelle, 
un soutien affectif et une aide 
pour l’épanouissement de sa pro- 
pre personnalité. C’est un 
partenaire-compagnon, donc un 
égal. Enfin presque. En Allema- 
gne comme ailleurs, le modèle 
« patriarcal » du couple appar- 
tient au passé. En revanche, le 
modèle « à légère prédominance 
masculine » emporte les suf- 
frages de la plupart des hommes 

- jeunes et vieux - et d’un 
grand nombre de femmes. Les 
décisions doivent être prises en 
commun, mais la voix du mari 
pèse un peu plus lourd, et la ré- 
partition traditionnelle des tâ- 
ches doit subsister dans une cer- 
taine mesure : à l’homme de 
rapporter le plus gros salaire à la 
maison, à la femme d'assumer le 
principal des tâches ménagères 
et de l'éducation des enfants. 

La famille idéale, du reste, est 
de dimensions réduites : deux en- 
fants au maximum. La natalité, 
en République fédérale, a baissé 
jusqu'à atteindre le dernier rang 
des pays publiant des statistiques 
démographiques. Pour Helge 
Pross, ce phénomène reflète 
moins une « désaffection » pour 
les enfants (opinion souvent 
avancée) qu’un conflit de va- 
leurs : presque tous les couples 
désirent des enfants, mais une fa- 
mille nombreuse constitue une 
entrave à la liberté des parents. 
Et. surtout, peut-être, un obstacle 
à l'élévation du niveau de vie, qui 
est toujours l'une des principales 
aspirations des Allemands (ils lui 
accordent plus d'importance que 
les Français, les Italiens ou les 
Scandinaves). 

Si l'on 3 peu d'enfants, c'est 
aussi pour leur donner la meil- 
leure éducation possible. Ce qui 
ne signifie plus du tout leur incul- 
quer la discipline et l’obéissance, 
ni le goût de l'ordre pour l’ordre. 
Les Allemands de tous âges et de 


toutes catégories socio- 
professionnelles ont le même 
but : faire de leurs enfants des 
êtres humains autonomes, capa- 
bles de s'affirmer en toutes cir- 
constances, surtout pas timides ni 
angoissés, de préférence dotés 
d’un solide esprit critique. 

Mais— pour parvenir à ce ré- 
sultat, rien ne vaut l'acquisition, 
â F école, d’un bon bagage de ca- 
pacités et de connaissances - ce 
qui exige, justement, de l’ordre, 
une certaine discipline, le 
contrôle de soi. De même, l’effi- 
cience et la compétence - ton- 
jours fort prisées par les Alle- 
mands - sont considérées 
comme les meilleures alliées d'un 
individu sûrde lui 


L’obsession de la sécurité 


La mystique du travail, c’est 
fini. Plus encore que pour les au- 
tres Occidentaux, il incarnait 
jadis, pour les Allemands, une 
vertu en soi. Aujourd’hui, la moi- 
tié des citoyens de la République 
fédérale - beaucoup plus qu'ü y 
a vingt ans - déclare préférer 
« les heures de loisir » à celles 
qu'ils passent au bureau ou à 
Tatelier. 

Le travail n’est pas pour au- 
tant relégué à la seule fonction de - 
gagne-pain, voire de gagne- 
conforL II n’est plus un devoir sa- 
cré, rend d’éminents ser- 
vices à la qualité de la vie. Fac- 
teur de sécurité, source de 
satisfactions — un Allemand sur 
deux trouve autant d'agrément à 
l’exercice de sa profession qu’à 
ses loisirs, — de valorisation de 
sol II favorise les contacts so- 
ciaux, symbolise l’intégration à la 
société. Le chômage, c'est aussi 
une perte de prestige. («Sans 
travail, on n’est plus un être hu- 
main à part entière » titre, en 
juin 1982, la Frankfurter Allge- 
meine ). Les retraités sont sou- 
vent considérés, par eux-mêmes 
et les autres, comme des citoyens 
de seconde classe. 


Si l'individu peut s’épanouir 
ri» ns sa famille et son travail, 
comment le ferait-il devant des 
lendemains angoissants? Peut- 
être à cause des influences conju- 
guées du passé et de la situation 
géographique de la République 
fédérale, les Allemands sont des 
obsédés de la « sécurité ». Sécu- 
rité physiologique ils craignent 
la maladie plus que les Italiens, 
les Scandinaves, les Américains 
et les Français. Sécurité maté- 
rielle : la première qualité exigée 
d'un emploi, c'est la stabilité (en- 
quête 1980), tout projet de déve- 
loppement des assurances so- 
ciales rencontre la faveur des 
électeurs, et une forte majorité 
des quinze - vingt-quatre ans en- 
visage - si ce n’est déjà fût - de 
contracter une assurance-vie. 
Quant aux aspirations politiques, 
« le maintien de la paix et de 
l’ordre » figure régulièrement, 
dans toutes les enquêtes menées 
ces dernières années, en tête des 
réponses, et recueille plus de voix 
que dans toutes les démocraties 
occidentales. 

Parallèlement, an se méfie de 
tous les fauteurs de turbulences 
éventuelles et des déviants dé 
toute sorte. La tolérance, Fouver- 
ture aux problèmes d'autrui - en 
particulier ceux des travailleurs 
immigrés, avec lesquels, selon 
une enquête de 1980, on préfère 
éviter tout contact personnel — 
ne sont toujours pas le fort de la 
société allemande. 


L’utilité 

de la démocratie 


Alors l’éternelle question - en 
cas de crise économique grave, 
mettant en péril la prospérité, la 
sécurité, tout ce qui permet la 
«réalisation de soi», les vieux 
démons ne pourraient-ils se ré- 
veiller? Et les Allemands suc- 
comber à nouveau à la tentation 
de l’« ordre » totalitaire ? 


La démocratie allemande, qui 
a déjà résisté à bien des se- 
cousses, n'est pas si fragile, es- 
time Helge Pross. Certes, la va- 
leur « démocratie » occupe le bas 
de l'échelle des « choses impor- 
tantes dans la vie ». Mais les Al- 
lemands ne s’enflamment plus 
pour aucune idée ou idéologie, 
(d'après un article récent du ma- 
gazine der S piège I, un tien des 
étu dian ts ne s'en déclarent pas 
moins prêts à défendre la démo- 
cratie les armes à la main). De 
plus, malgré leur horreur des 
troubles sociaux, les Allentahds 
rejettent, dans leur majorité, 
Fidée de les écraser par la force: 
Selon une enquête comparative 
menée en 1979 sur le « potentiel 
de répression - (mesures souhai- 
tées en CP? de Tnanff M tatînn» OU 

de grèves «dures» parmi des 
Américains, Anglais, Néerlan- 
dais, Autrichiens, AUemands,çes 
derniers se distinguent des aubes 
surtout qualitativement. Ds sont 
deux fois plus nombreux que lés 
Anglais et les Américains. (mais 
moins que les Autrichiens) à sou- 
haiter l'interdiction pure et sim- 
ple des manifestations politiques. 
En revanche, 77 % des Anglais et 
63 % des Américains, contre 
47 % des Allemands, approuvent 
remploi de la force. 

Dans les faits, les citoyen .de . 
la République fédérale soit atta- 
chés à la démocratie — les faibles 
résultats électoraux des partis 
anti-démocratiques en témoî? 
gnent. Simplement, . explique . 
Helge Pross, il s’agit d’une 
• adhésion essentiellement prag- 
matique... elle a fait la preuve de- . 
son utilité. » Et l'individualisme 
des « nouveaux Allemands » 
pourrait -être le meilleur rempart 
contre la résurgence des mauvais ., 
esprits. • ■ 


LÉA MARCOU. 


(1) Was ist htuie dcvuck? Ro- 
wofalt 1982. 

(2) En 1976, pour la RéalUi de la 


Le gai savoir philosophique de Clément Rosset 


(Suite de la page IX. ) 


— Pourtant le Traité 
tbéolcgico-poli tiq ne de Spinoza 
aranne — contre Hobbes — 
qu’il doit être accordé à chacun 
de penser ce qu'il veut et de dire 
ce qu’il pense. 

- Souvent Spinoza, que 
j'aime tant, célèbre aussi l’arti- 
fice social et le Prince. Mais j’ad- 
mets volontiers qu'on pourrait en 
faire une autre lecture. Quoi 
qu’il en soit, reconnaissez que 
Fintérél du peuple a le dos large. 
Hobbes, aussi, prétend que le 
Prince a en vue le bien de 1a ma- 
jorité de ses sujets. Et que n’a- 
t-on pas fait ou dit au nom du 
bien ? 


seulement de l'oppression socio- 
politique, même si je reconnais - 
comme l’a montre î’anti- 
psy chia trie - que la famille joue 
un rôle plutôt néfaste. Mais c'est 
vraiment l’inconvénient d'exister 
dont parle Cioran qui m'importe. 
Bien sûr, Auschwitz est terrible, 
mais, en un sens, il y a des solu- 
tions. On peut toujours rêver 
qu'un jour l'oppression cessera. 
Quant au malheur constitutif, 
qui est, lui, sans remède, je crois 
qu'une philosophie de l'approba- 
tion doit le prendre en compte si 
elle veut véritablement parler de 
la joie d’exister. 


- En effet, et l'on pourrait 
sans doute rapprocher Leibniz de 
Bach : tous deux donnent les rai- 
sons d’être de la joie. Leibniz, 
d’ailleurs, parle beaucoup de 
l'harmonie esihétique. D prend 
comme exemple de l'harmonie 
intellectuelle l'harmonie musi- 
cale. J'aime qu’un philosophe ait 
de l'oreille. 

- Les objets esthétiques 
sont pour vous du côté de l’af- 
firmation. A la différence des 


philosophes qui construiraient 
des esthétiques en bâtissant un 
ordre, un bon usage, des œuvres 
d'art, vous faîtes des objets 
d'art des moyens d'appréhen- 
sion du réeL 


- Pour moi, l’approbation est 
totale, elle n’est pas seule me ni 
esthétique, comme chez Proust 
ou chez Baudelaire. Je voudrais 
faire de Fart une voie d’accès à 
l’approbation. Chez Hegel, l'art a 


eu ses dates, ses places, il n'est 
qu’une manifestation particulière 
du concept D’ailleurs, chez les 
grands idéalistes allemands du 
'dix-neuvième siècle, l'art a ses 
cases ; il illustre le vrai, mais ne 
le révèle pas. 


Le hasard a remplacé 


ACTUELLES 


L’amonr de la rie 


- Revenons à votre approba- 
tion inconditionnelle du réeL 
Comment échapper an fait que 
font ne vaut pas tout, qu’3 y a 
des perspectives grandioses et 
des perspectives basses ? 

- Je sais que l'approbation 
totale est souvent mise à rude 
épreuve par l'environnement 
socio-politique. Toutefois, il y a 
des sources d’insatisfaction qui 
me semblent plus fortes que ce 
type d'inconvénient. Pensez à 
l'insignifiance, à la maladie ou à 
réphémère. Car une fois éliminés 
l’imbécile et le bourreau, même 
si l’on imagine une politique li- 
bertaire totale, on reste pourtant 
confronté à des problèmes qui me 
semblent relever d’un autre regis- 
tre. 

- Certes, mais Auschwitz 
ou le goulag sont des registres 
pesants. 

- Ce qui nrïniéresse, c’est la 
faculté qu’a l'homme de dire oui 
aux inconvénients d’exister qui, à 
95 %, ne sont pas le fait des au- 
tres. Je pense que la source prin- 
cipale des névroses ne relève pas 


— Vous aimez l’expression 
de « joie », ce terme spinoziste. 
Vous soulignez également que 
l’amour n’est concevable que 
s’il existe aussi un amour de soi. 

- Je ne pense évidemment 
pas au narcissisme. Mais l’amour 
de l’existence est le soleil dont 
l’amour de l’autre est un satellite. 
L’amour de la vie est le rayonne- 
ment d’où proviennent toutes les 
autres formes de l’amour. C’est 
déjà ce que proclamaient les 
Upanishad védiques, cette philo- 
sophie de l'affirmation antérieure 
au bouddhisme. Spinoza dit très 
bien que l’amour est la joie ac- 
compagnée de Fidée d'une cause 
extérieure. L’allégresse participe 
aussi de l’amour de soi'. Pascal 
également soulignait le fait que 
« J'ai mon beau temps et mes 
brouillards à 1‘ intérieur de 
moi ». 

— Leibniz est aussi un philo- 
sophe du bonheur, sans ressen- 
timent. II pratique une sorte de 
joie rationnelle qui donne son 
mode d'emploL 


Promesses 


« On a promis au peuple plus qu'on ne pouvait promet- 
tre ; on lui a donné des espérances qu'il est impossible de réa- 
liser ; on lui a surtout permis de secouer un joug sous lequel il 
sera impossible de le replacer ; on aura beau retrancher, dé- 
pouiller, économiser, les dépenses du nouveau régime seront 
plus fortes que celles de l'ancien et, en dernière analyse, le 
peuple ne jugera de la révolution que par ce seul fait : lui 
prendra-t-on plus ou moins d’argent dans sa poche ? — Vivra- 
t-il plus à son aise ? - Aura-t-il plus de travail ? - Ce travail 
sera-t-il mieux payé ? A cet égard. l’Assemblée nationale se 
trouvera placée dans la plus "cruelle alternative. Refusera- 
l-elle d’augmenter les traitements /... ] ? - Elle n'aura pour 
tes importantes fonctions que cette espèce d'hommes pour qui 
tout état devient une fortune : mais, dans un siècle éclairé, la 
lie d'une société ne gouverne pas longtemps. Augmentera* 
t-elle les traitements ? - Les dépenses seront insupportables 
[.»}. Si l'on voit les biens disparaître et les dettes subsister, si 
l'on voit s’engloutir le plus riche domaine qu’aucune nation 
ail jamais possédé, le peuple n'en sera pas longtemps l’insen- 
sible témoin, et il n’est aucun excès auquel sa confiance trom- 
pée ne soit capable de se porter. • 

De la vingt-neuvième note rédigée pour la cour par le 
comte de Mirabeau, le 6 octobre 1790. 11 y est question des mu- 
nicipalités et des départements, de la justice, de l'armée, de 
l'impôi et de l’opinion publique. 


JEAN GUICHARD-ME1U. 


- Chez vous, l'art et la phi- 
losophie font vaut grande place 
au hasard, ce noo-nécessaire, ce 
fieu d’un château où Toa joue 
aux dés. Vous ai faites une 
sorte de voiture-balai qui em- 
porterait le destin, la prédesti- 
nation, la providence. 

- Le hasard n’est pas un prin- 
cipe, c’est plutôt un antir 
principe. C’est une idée inno- 
cente ; on ne peut rien faire au 
nom du hasard, alors que les no- 
tions d'histoire, de nécessité ont 
les mains pleines- de «mg. L’aléa- 
'toire est également une des di- 
mensions caractéristiques de Fart 
contemporain, et cela me réjouit 
beaucoup. Pensez à Bério, à Xe- 
nakis ou à Stockhausen. En pein- 
ture, on pourrait sans doute avan- 
cer que PoUock fait défiler , des 
images et quU arrête sa percep- 
tion quand il se trouve- devant - 
une bonne toile. Le hasard inter- 
vient dans l’art moderne, il est 
pris comme point de départ, 
comme richesse du inonde et non 
plus comme repoussoir. Pour 
toute uz» part de . la- mnsique 
contemporaine, on peut constater 
que le hasard a remplacé l’inspi- 
ration. 

— Vos promenades vous 
conduisent souvent au cinéma. 
Celui-ci, selon vous,. relèverait 
de deux grands ordres. D’un 
côté, le fantastique jouerait des' 


toutes petites différences (tes 
extra-terrestres qui s’appro- 
prient Fapparencé humaine sent 
beaucoup plus troublants que 
tes gros monstres). D'un antre 
côté, 3 existerait un cinéma qui 
ne prétendrait pas représenter 
le réel mais offrir — selon Fex- 
pression de Godard -■ deux ou 
trois choses de la réafité. 

- La déréalisation effectuée 
par le cinéma fantastique fait ap- 
paraître le réel comme étrange. 
On voit très bien cela dans The - 
Invasion of the body snatçhers 
de Don SiegeL Légèrement dé- 
placé, lé réel est encore plus fort 
Mais ou peut aussi — dans une 
autre perspective - vous envoyer 
le réel à La figure, sans prendre 
tes gants de la représentation 
convenable du réel hollywoodien. 
Godard avait pour programme 
de faire rendre gorge à la réalité, 
en ne présentant pas. des- images, 
justes, mais « juste des images ». 
Ce que j'appelle Fobjêf singulier 
serait du côté du « juste une 
image » ; le fantasme de Fimage 
juste serait lui dii côté du double, 
de rilltisîpxi selon laquelle existe- 
rait la réalité que l'image prétend 
évoquer. ■ 

* Dé fait, le cinéma nFinré* 
russe, car il montre le. réel comme 
on ne l'a jamais vm En im se es, le _ 
cinéma n'est pas le septième art, 
maïs un art spécifique. Tellement 
proche du réel, l’autre scène .du. 
cinéma, nous fait voir un âiitré' 
qui est presque le même.- Dans 
une salle,- on ne .quitte pas -le 
monde, mais- on est quasiment 
dans un autre univers. , qui est 
pourtant . dans . notre espace- 
temps. - ü y a une -magie propre- 
ment, réelle de cette promenade, 
sans frais.» 

. CHRISTIAN DESCAMPS. - 
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HISTOIRE 


les fous du roi 

Régner est une lourde tâche, et la cour n’est pas toujours drôle... 
C’est pourquoi le bouffon avait le redoutable ministère 
de dérider le royal visage. 


I L faut bien rire un peu », nous 
a appris Prévert. Nos rois de 
France n’échappaient pas à 
cette nécessité, Cest pour- 
quoi ils enreai, de tout 
temps, auprès d’eux, des 
boulions dont le redoutable 

■ et difficile ministère fut de 
susciter un sourire sur des vi- 
sages que Pétique tle autant 
que l’ennui rendaient graves et 
soucieux. 

Le « fou d'office • au • fou 
gagé » - tels étaient ses litres — 
.devait, pour bien remplir sa mis- 
sion, se distinguer par sa vivacité 
d’esprit, son humeur toujours 
constante, son aptitude aux 
promptes réparties, aux allusions 
mordantes, son habileté à déco- 
cher les . épi grammes, et bien en- 
tendu tirer les horoscopes, car.le 
bouffon était traditionnellement 
investi de vertu prophétique, qui, 
selon Rabelais, venait de sa capa- 
cité à « s’oublier soi-même, bis - 
sir de sot-même, vider ses sens de 
toute terreste affection, purger 
son esprit de toute humaine sol- 
licitude. et mettre tour en non- 
chaloir, ce qui est .vulgairement 
imputé à la folie ». 

Mais, si le masque de la bouf- 
fonnerie et de la pantaiounade lui 
permettait de dire les vérités que 
d’autres se faisaient un devoir de 
taire, U se condamnait à être un 
zélé courtisan, par son adresse à 
Hatter les puissants. Il lui fallait, 
par conséquent, des « qualités » 
sans aucune mesure avec celles 
d’un simple pitre. Shakespeare, 
dans la Douzième Heure, nous 
dit : « Pour bien foire le fou, cela 
demande une sorte d’esprit . Il 
faut qu’on observe l’humeur de 
ceux qu’on plaisante, la qualité 
des personnes et les circons- 
tances, et qu’on n’aille pas 
comme le faucon non dressé fon- 
dre sur toutes les plumes qui 
passent devant ses yeux. C’est là 
un talent aussi difficile que l'art 
de l'homme sensé ». 


Si le bouffon avait le privilège 
d'entrer le premier dans la cham- 
bre du souverain, de l'interpeller, 
de le tutoyer, de l’appder fami- 
lièrement son * cousin », il devait 
se garder de dépasser les limites 
tolérées par le prince — au de- 
meurant bien plus lâches que 
celles imposées aux autres courti- 
sans, - sinon gare ! il était puni, 
envoyé aux cuisines prendre ses 
repas avec les valets, ou, pis, on 
lui passait les étrivières. 

Le fou mangeait ordinaire- 
ment à table aux côtés de son 
maître, et on lui donnait les meil- 
leurs morceaux, ainsi qu'aux lé- 
vriers et aux faucons de la véne- 
rie. On choisissait, de préférence, 
pour cette fonction, des individus 
contrefaits ou disgracieux. Cer- 
tains, considérés comme plus fai- 
bles d’esprit que d'autres, 
s'étaient vu nommer des gouver- 
neurs chargés d’administrer leur 
intendance, et surtout de préve- 
nir et réprimer leurs éventuels 
débordements. 


Triboulet stratège 

On ne soutenait pas en Sor- 
bonne de doctorat ès folie, et l'en- 
trée dans la bouffonnerie ne rele- 
vait pas de procédure, 
particulière. Ainsi, Charles V fai- 
sait venir ses fous de Champa- 
gne. Dans une lettre adressée aux 
échevins de Troyes, D leur de- 
mande, « selon la coutume, » de 
lui faire parvenir un autre bouf- 
fon après la mon du précédent. 
« Quatre-vingt-dix-neuf moutons 
et un Champenois font cent 
bêtes », disait-on à l’époque. 

Triboulet, fou de Lotus XII et 
de François 1 er , Ht son entrée 
dans la folie patentée par charité. 
Cétaït, à l'origine, un pauvre 
d’esprit natif de Foix-lès-BIois. 
Afin de le soustraire aux tracas- 
series des enfants et des laquais. 


qui abusaient de sa misère, 
Louis XII le commit aux soins 
d’un gouverneur, pour empêcher 
qu'on lui fît du mal. Durant tout 
le règne de ce roi, Triboulet sem- 
ble n'avoir été qu'un imbécile 
craignant les étrivières, mais, 
sous François I e1 , il devient un 
personnage avec son franc parier. 
11 siège au conseil du roi, et se 
moque de son maître ainsi que de 
la cour. Lorsque François I" pré- 
para sa campagne de 1525, où 
« il perdit tout sauf l’honneur », 
le bouffon participait au conseil 
secret dans lequel on discuta du 
plan de l’expédition. 

« Vous pensez, messieurs, 
avoir décidé à merveille, dit Tri- 
boulet prenant la parole hardi- 
ment. 

— Qu'est-ce ? demanda le roi. 

- L’essentiel n’est pas le 
moyen d’entrer en Italie, répon- 
dit le fou, mais d'en sortir, du- 
quel personne ne parle. Voulez- 
vous que nous y restions ? » 

Brusquet, fou d’office 
d’Henri II, de François II et de 
Charles IX, commença sa « car- 
rière» avec toute la dignité re- 
quise du très grand bouffon qu’il 
fut. « Jamais il ne s'en vit de pa- 
reil », dit Brantôme à son sujet. 
En 1554, il arriva au camp d’Avi- 
gnon, où était retranchée l'armée 
française, et se présenta comme 
médecin en promettant des cures 
miraculeuses qu’il prit soin de 
faire payer d’avance. Le connéta- 


CONTE FROID 


Les esclaves 

Au commencement. Dieu 
créa le chat à son image. En- 
smte, comme il Pavait imaginé 
indolent et passablement pa- 
resseux, 0 créa l'homme pour 
lui servir d’esclave. 

JACQUES STERNBERG. 


ble de Montmorency, qui chaque 
matin se promenait dans le camp 
avec les capitaines, apprit les mé- 
faits du charlatan et ordonna au 
prévôt de le pendre. Le dauphin 
Henri, que François I er avait en- 
voyé à Avignon, rencontra le cor- 
tège menant Brusquet à la po- 
tence et s’enquit des motifs de la 
sentence. 

« Pourquoi as-tu mis à mort 
plus de Français que ne l'aurait 
fait l’empereur dans sa plus 
grande furie ? lui dit le futur 
Henri II. 

- Monseigneur, répondit gra- 
vement le condamné, en bonne 
foi. ceux-là qui sont morts se 
plaignent-ils de ma pharmaco- 
pée, et ne sont-ils pas bien guéris 
de la fièvre à perpétuité ? • ■ 

Henri, qui aimait la plaisante- 
rie, pensa que l’homme capable 
de « gausser * la corde au cou se- 
rait un excellent bouffon du roi. 
Brusquet fut d'abord nommé va- 
let de la garde-robe du prince, 
puis valet de chambre, titre qu'il 
partagea avec les premiers poètes 
du temps : Clément Marot, Ron- 
sard, Bonaventures Des Périers. 
Mais il ne s’arrêta pas là, et ob- 
tint, à ferme, la poste de Paris, 
dont il sut tirer le maximum de 
profit. 

Brantôme nous rapporte nom- 
bre d’anecdotes le concernant. 
Un jour, Henri D fut en peine de 
choisir un capitaine pour faire le 
siège de Boulogne-sur-Mer. 

« Sire, dit Brusquet, qui assistait 
au conseil, vous ne sauriez en- 
voyer un plus propre et habile 
capitaine que certain conseiller 
du Parlement, car il prend tout à 
belles mains. » 

Une autre fois, il invita le ma- 
réchal Strozzi. son vieil ennemi, 
à dîner en compagnie de douze 
gentilshommes de h cour. Les 
convives se trouvèrent en pré- 
sence d'une table garnie de 
trente pâtés dégageant une 


agréable odeur de cannelle. On 
découvrit les pâtés, dont une suc- 
culente sauce recouvrait le 
contenu, et on remplit les as- 
siettes. On se hâta de goûter ces 
mets appétissants : horreur ! Les 
pâtés ne contenaient que des dé- 
bris hachés de harnais, sangles, 
brides... Bref, un dîner digne de 
Timon d’Athènes. 

Même les gens d’Eglise... 

Maître Guillaume, fou 
d’Henri IV, sous le nom duquel 
nombre d’écrits pamphlétaires de 
l'époque furent publiés, était, à 
l'origine, apothicaire. Lors du 
siège de Louviers par les hugue- 
nots, il reçut un coup de pertui- 
sane à la tète, ce qui acheva de 
lui faire perdre raison. On le 
donna au jeune cardinal de Bour- 
bon, avant qu’il ne succède à 
Chicot dans sa charge de fou 
d'office. Henri IV avait coutume 
de renvoyer à Maître Guillaume 
les visiteurs qui lui semblaient ne 
pas tenir de propos censés. 

Signalons, enfin, Guillaume 
Picolfe, fou de Jean sans Terre, 
qui se distingua de ses confrères 
en exerçant son office à titre féo- 
dal. Son souverain lui octroya la 
Lerre de Fontaine-Ozannes (ou 
Fontalne-aux-Anes) du pays de 
Mortain, à charge, sa vie durant, 
de divertir le trône. A sa mort, le 
domaine devait passer à ses héri- 
tiers moyennant la redevance 
d’une paire d'éperons d'or. 

La mode ou la commodité des 
bouffons étaient si bien passées 
dans les moeurs que les rois ne fu- 
rent pas les seuls à en posséder. 
Tout seigneur, tout particulier de 
quelque rang, avait droit d’en en- 
tretenir. Même les ecclésiasti- 
ques imitèrent, un temps, en ce 
domaine les laïques. Il fallut 
qu’une ordonnance de 789 leur 
interdise d’avoir des boulions et 
des farceurs pour leur amuse- 
ment, ainsi que des chiens de 


chasse et des oiseaux de proie. A 
Cahors, on dut défendre aux gens 
d'Église de faire eux-mêmes le 
bouffon ! 

Les villes elles-mêmes avaient 
des fous patentés. Ainsi la pro- 
cession du Saint-Sacrement à 
Lille était précédée par un fou 
d’office, véritable salarié de la 
municipalité. L'abbé d'Artigny, 
qui nous rapporte ce fait, indique 
que, de son temps, l’emploi de 
bouffon était tenu par un ban- 
quier de la ville, dont le frère 
était chanoine en l'église Saint- 
Pierre. 

Ajoutons que la fonction de 
fou gagé n'était pas l'apanage des 
hommes, le féminisme y faisait 
déjà son entrée. Odette de 
Champdivers exerça son office 
auprès de Charles VI, qui l'appe- 
lait familièrement < sa petite 
reine ». et surtout Mathurine la 
Folle, ■ bouffonne » d’Henri IV, 
que l'on vit dans (a nuit du 
22 mars 1594. où le souverain 
- racheta sa couronne au prix 
d’une messe •. veiller seule au 
Louvre, comme pour le garder au 
roi de France, qu'elle accueillit 
joyeusement à sou retour. Elle 
fut, également, le témoin de la 
tentative d'assassinat du roi par 
Jean Chatel, dont elle empêcha 
la fuite. 

Janne comme félonie, 
vert comme ruine 

De même que la chevalerie eut 
ses emblèmes, la folie gagée se 
dut de posséder ses propres cou- 
leurs : jaune, qui selon Leber 
était symbole de félonie, de 
déshonneur, de bassesse, et vert, 
marque d'affliction eL de ruine. 
Sa livrée fut taillée sur le modèle 
de celle du vieux Momus, fou de 
Jupiter : bonnet pointu ou coque- 
luchon à longues oreilles et crêtes 
de papier, marotte au poing, 
cartes à la main, grelots ou son- 
nettes. épée de bois dorée, chaîne 
d'or au cou. escarcelle à la cein- 
ture, jaquette découpée en angles 
aigus, double pourpoint, sans ou- 
blier une vessie de porc bien gon- 
flée, renfermant une poignée de 
pois, secs, et attachée à l'extré- 
mité d’une baguette dont l’agita- 
tion concertée avec les grelots 
complétait l’idée d'une tête folle 
avec tout ce que l'on en peut at- 
tendre. 

L’office de fou gagé fut rempli 
tout au cours de la monarchie. 
Mais la montée de l’éducation, 
l’évolution des mœurs, restreigni- 
rent peu à peu sa fonction, et le 
dernier grand bouffon de l'his- 
toire fut certainement TAngely, 
qui exerça sa charge auprès de 
Louis XIV. après avoir appar- 
tenu au prince de Condé. 

A côté de ces fous d’office, il 
faut dire un mot de leurs • cou- 
sins», les fous libres, véritables 
officiers libéraux de la folie pen- 
sionnée. Us n'éiaient pas ratta- 
chés, leur vie durant, à tel ou tel 
seigneur, mais louaient, à leur 
gré, leurs bouffonneries. 

Ainsi fut Nicolas Joubert. sei- 
gneur d'Angoulevent, et pension- 
naire de i’bôtei de Bourgogne, 
pour lequel le Parlement de Paris 
rendit, en 1 608, un arrêt faisant 
défense à ses créanciers d’exercer 
contre lui la contrainte par corps, 
eu égard à la qualité de prince 
des sots, qu’il s’était octroyée, et 
qui lui assurait, ainsi, une sorte 
d'immunité nobiliaire. Sa cause 
fut plaidée un jour de mardi- 
gras... 

Le roi s’amuse. Mais qu'en 
pense le bouffon ? 

« Ah ! ma nature et les hommes 
m’ont fait 

Bien méchant, bien crueL, et 
bien lâche en effet ! 
O rage ! Etre buffon ! O rage ! 

Etre difforme ï 
Toujours cette pensée ! Et 
qu'on veille ou qu'on dorme 
quand du monde rêvant vous 
avez fait le tour} [Retomber sur 

ceci : je suis bouffon de cour ! 
Ne vouloir, ne pouvoir, ne de- 
voir. et se taire. 
Que rire ! Quel excès d'oppro- 
bre et de misère î ( 1 1 * 

BERNARD LA ELEMENT. 


(1) Victor Hugo. Le roi s'amuse. 
acte II, scène il. 
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Les archives hospitalières 


« 


OUÏS François 
Brouan, la peau blan- 
che. les cheveux et la 
barbe noire, dgé de 
vingt-neuf ans, est en- 
tré à l'hôpital Necker 
le 6 février 1819. Son 

amaigrissement est 

prononcé, toussant et 
crachant beaucoup ce 
jeune homme a longtemps joui 
d’une bonne santé. Il ne se rap- 
pelle point avoir eu d'engorge- 
ment glanduleux autour du col 
(cou) pendant son enfance.. A 
dix ans. il a reçu un coup assez 
violent sur le- côté gauche de la 
poitrine mais il ne s'en est ja- 
mais ressenti II a été militaire 
cinq ans et pendant ce temps 
n'avait éprouvé d'autre maladie 
qu 'une petite fièvre causée par la 
_ fatigue d'une longue route, une 
gonorrhée qui a été bien traitée 
et deux gales dont la dernière 
dura fort longtemps et ne le 
quitta qu' après un traitement as- 
sez long qu'on lui fit subir à 
l’hôpital Saint-Louis. A son re- 
tour en France en 1814 après 
avoir obtenu son congé. Brouan a 
reprit son métier de cordonnier 
et a travaillé principalement 
pour les hommes, mais ce travail 
le fatiguant trop, il se mil à tra- 
vailler pour les femmes et ga- 
gnait à peine de quoi vivre. 

Diagnostic : pneumothorax et 
pleurésie aiguë chez un phtisi- 
que. 

En note : je joins en marge de 
cette observation la feuille de 


diagnostic du malade afin de 
donner une idée plus précise de 
la manière dont on a procédé 
aux recherches contenues dans 
cet ouvrage. Cette note dictée et 
écrite au lit du malade, et à me- 
sure que les signes étaient re- 
connus. a été ensuite refondue 
dans r historique recueilli par 
l'élève chargé de suivre le ma- 
lade. » En bas de la page, Laen- 
nec inscrit une observation 
* Printemps 1819, il tousse un 
peu, mais sans en être assez in- 
commodé pour y faire atten- 
tion. • 

Cette observation clinique, 
corrigée de la main même de 
Laennec, a été réalisée sur Louis- 
François Brouan, patient de l’hô- 
pital Necker installé au lit n° 39 
de la salle Saint-Joseph, en fé- 
vrier 1819. Louis François 
Brouan est entré à l’hôpital le 6, 
il y est mort onze jours plus tard, 
le 17. L'ouverture du cadavre eut 
lieu le 19 février, en présence de 
MM. Cayrol, Guïlbert, Gueneau 
de Mussy, Mac-Mahon... 
(f. 150). Après qu’ils eurent en- 
tendu la lecture de la feuille de 
diagnostic... On entendit la fluc- 
tuation... (renvois, notes margi- 
nales sur folio 150). Ces renvois 
sont de la main de Laennec lui- 
même. 

Le généalogiste amateur axe 
ses recherches sur la naissance et 
le baptême. Ensuite, il se lance 
entièrement à la conquête du ma- 
riage qui très souvent apporte 


bon nombre de renseignements 
purement filiatifs. Ce mariage lui 
permet la consultation d'un éven- 
tuel contrat consigné dans les mi- 
nutes d'un notaire. 

Les décès sont recueillis pure- 
ment eL simplement. « Il * s'est 
éteint de mort naturelle... On 
passe à la génération suivante 
pour aller encore plus loin et sa- 
tisfaire le désir de vaincre le 
temps. 

Cependant, par une attitude 
spontanée — celle du chercheur 
consciencieux, objectif et précis 
- le généalogiste peut et doit se 
poser une question : Pourquoi ?... 

Pourquoi ce mariage ? Pour- 
quoi ce décès ?... Il n'y a pas que 
le destin qui orchestre les étapes 
de la vie. En s'efforçant de répon- 
dre à ces questions le généalo- 
giste amateur complète sa généa- 
logie d'un véritable roman. 

René Laennec, médecin fran- 
çais né à Quimper (1781-1826), 
a rédigé ses observations scienti- 
fiques, les a conservées et elles 
peuvent être aujourd'hui consul- 
tées au musée Laennec de 
Nantes (1). C'est un fonds très 
précieux pour les généalogistes. 
Au-delà des motifs d'hospitalisa- 
tion, le médecin s'est attaché à 
résumer la vie de son patienL 

• A Paris 

Parmi les hôpitaux de la capi- 
tale, et cela dès le seizième siè- 
cle, rHôtel-Dieu a entrepris l'in- 
ventaire des archives 


hospitalières. D fit construire des 
bâtiments pour la protection de 
ces documents. En 1747, rue 
Saint- Pi erre-aux- Bœufs, sont 
stockées les archives hospita- 
lières parisiennes. Après quel- 
ques vicissitudes, ce fonds d'ar- 
chives reçoit les titres de 
propriété de tous les établisse- 
ments, c’est le 2 nivôse de 
l'an VIII... En 1836, les archives 
sont transférées rue Notre- 
Dame... En 1858, elles émigrent 
avenue Victoria à l'administra- 
tion centrale de l’Assistance pu- 
blique. Les neuf dixièmes des ar- 
chives hospitalières, qui n’ont pu 
être mises à l’abri de la guerre en 
1870, disparaissent dans l'incen- 
die de la Commune du 25 mai 
1871... En 1941, le service des ar- 
chives est transféré rue des Mi- 
nimes, où il se trouve toujours. 11 
lui faut faire place aux dix kilo- 
mètres d’archives produites cha- 
que année par l'Assistance publi- 
que de Paris. Un service central 
doit s'ouvrir en avril 1983 dans 
les locaux du nouveau centre hos- 
pitalier de Bicétre. 

Avaient été totalement ou par- 
tiellement anéantis en 1871 les 
fonds d'archives de Saint- 
Gervais, Sainte-Catherine, des 
Petites-Maisons (hospice des 
Ménages), des Hospitalières de 
la Place-Royale, de la Roquette, 
de la rue Mouffetard, de la Cha- 
rité, des Enfants-Malades, de 
Saint-Esprit-en-Grêve, de la 
Charité-Saint-Sulpice (Necker), 


de l'ancien Beaujon, etc., mais 
surtout de l'Hôpital Général qui 
regroupait alors Bicétre, la Sal- 
pétrière, l'ancienne Pitié, la Mai- 
son de Scipion. Cependant beau- 
coup de documents ont échappé 
aux fla mm es. 

Parmi les archives antérieures 
à 1970. citons celles de l’Hôtel- 
Dieu (Titres du domaine, 
douzième- vingtième siècle). 
Dons et legs (seizième- 
dix-huitïème siècle). Délibéra- 
tions du bureau de l’Hôtel de 
Ville U 531-1 791), Comptes de 
!' Hôtel-Dieu (1365-1 599) , de 
l'Hospice des Incurables (Laen- 
nec 1649-1788),- de Saint- 
Jacqucs-aux-Pèlerins (1298- 
1599), Comptes de ce même 
établissement (1319-1708), Hô- 
pital des Enfants-Trouvés (1458- 
1790). Le musée de l’Assistance 
publique conserve un registre de 
la Salpêtrière (1677-1687). 
Parmi les archives postérieures à 
1790, sont conservées lès ar- 
chives suivantes : Bicétre (1725- 
1850), Cochin (1784-1850), 
Port-Royal (An IV-1850), Salpé- 
trière (1721-1850), de la Charité 
(1702-1850), de Saint-Louis 
(1775-1850). 

• Dans les régions 

Pour parfaire ses connais- 
sances sur ce fonds des archives 
de l’Assistance publique de 
Paris, il faut mentionner en tout 
premier lieu les inventaires d'éru- 
dits disponibles aux archives de 


l’Assistance publique ainsi que le 
récolement de Brièle- (2). qui, 
malgré quelques inexactitudes, 
reste encore un ouvrage de base. 

Qu'elles soient conservées aux 
archives départementales, com- 
munales ou encore dans les hôpi- . 
taux eux-mêmes, les archives 
hospitalières offrent un cadre de 
classement sensiblement identi- 
que. Antérieurement à 1790, les 
généalogistes auront à consulter 
la série « F » qui regroupe les re- 
gistres d'entrée et de sentie dés 
malades ainsi que les regi s t re s 
concernant le personnel hôéptta- 
lier. 

En ce qui concerne les séries 
postérieures à 1790, ils amsûlte- 
ront les séries « K » concernant 
le personnel administratif de 
l’hôpital, la série ■ Q » concer- 
nant les malades hospitalisés- 
(cent cinquante ans de délai de 
communication) et la série « R » 
regroupant les archives médi- 
cales (cent cinquante ani.de -dé- - 
lai de communication). Sont éga- 
lement à consulter les archivés dé' 
la série «2 » qui groupe lés pa- 
piers et objets laissés par les per- 
sonnes décédées dans un établi*, 
sèment hospitalier. 

LÉO JOUNIAUX. w 

(1) Laennec : Catalogne des ma- 
nuscrits scientifiques — Masson. 

(2) Brièle : Récolement des ar-~ 
chives de l'Assistance publique qui oui 1 
échappé & l'incendie de mai 1871 r 

. Paris Champion, 1876. 


Bach, 1 artisan-poète. 


M usiciens, théoriciens de 
la musique, facteurs 
d’instruments, ils doivent tous 
quelque chose à Bach, leur 
“père" à tous. Le Monde de la 
Musique consacre ce mois-ci 
un dossier à cet artisan-poète. 
Vous y lirez, outre une disco- 
graphie et une bibliographie, 
des textes du compositeur 
Claude Ballif. de l’organiste 
Pierre Vidal et de l’écrivain 
Michel Butor qui analyse la 
structure du “Clavier bien 
Tempéré". 
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1 ouvemer c’est choisir", 
musique comme en 
toutes choses. Depuis un an 
qu’il est directeur de la Musi- 
que au ministère de la Cul- 
ture. Maurice Fleuret affirme 
vouloir soutenir la création musicale et en même 
temps servir le patrimoine en construisant un opéra à 
la Bastille. Est-ce conciliable? Le Monde de la Musique 
est allé lui poser ses questions. 

Stockhausen. sans doute le plus célèbre des compo- 
siteurs vivants, n’est pas heureux, quant à lui, du sort 
réservé en France aux créateurs étrangers: “on ne me 
joue plus, la France ferme ses frontières". 
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Depuis quelle a interprété 
Carmen, la vie de Teresa Ber- 
ganza a changé. Chez elle, en 
Espagne, elle confie: “Car- 
men, c'est moi”. 

Quelle chaîne offrir? une 
sélection ae cadeaux Hi-Fi. 
établie à partir de tests compa- 
ratifs, vous aidera à choisir. 
Bonne nouvelle, la qualité 
musicale n’est pas forcément 
hors de prix! 

E galement au sommaire 
de décembre: un grand 
concours pour les lecteurs 
mais aussi pour les conserva- 
toires et écoles de musique 
dont les élèves se mesureront 
à des épreuves spéciales. 

Des centaines de prix ré- 
compenseront les gag nants (Hi-Fi, lots de disques, 
séjours dans un festival, livres et partitions etc...). 

Enfin, vous découvrirez, parmi les dizaines de dis- 
ques nouveaux que nous avons écoutés et étoilés, nos 

9 “Chocs du Mois". 

Tout ce qui est important dans le monde de la musi- 
que est dans Le Monde de la Musique. 

Le Monde de la Musique de décembre 
15 F chez votre marchand de journaux. 



POESIE 


BERNARD HEIDSEICK 


Bernard Heidsekk — qui est né eu 1928 — fut, à partir 
de 1955, Tim des créateurs de la poésie sonore. Depuis 1962, 
Il pratique la poésie-action. D a publié plusieurs livres dont 
beaucoup sont accompagnés de disques, notamment : Sitôt 
dit (Seghers), Partition V (Soleil noir). Dis-moi ton atopie 
(Eter). D a aussi participé aux ouvrages collectifs : Collo- 
ques de Tanger, Burrougbs/Gysin (Bourgois), et au Geste! 
parole, de Jacques Donguy (Thierry Aguüo). Sa voix se re- 
trouve sur plus de quarante disques on cassettes publiés en 
Suède, en Italie ou aux États-Unis. Cette poésie-action, qui 
participe à l'audition, veut faire sortir le poème du livre pour 
Padresser directement à celui qui l'écoute. La durée de.die- 
*ïon des poèmes est ici capitale. 

CHRISTIAN DESCAMPS. .. 


Canal Street 28 

(durée 5’ 3”) 

Tout cela, tout cela, est-ce que tait ceci, tout cela... n'est là que 
pour rentrer par une oreille et sortir par— ? Ou sont-ce deux robi- 
nets distincts de mots ? Robinets (Peau douce, (Peau tiède ou sulfu- 



mots tendres 


des chemins, des chemins détournés, de tra-_ 


qui par 

oerse, d'école buissonnière, eh / se joignent et rejoignent, n'en fi- 
nissent pas de se joindre, de se serra-, s’étreindre et de se fondes#. 
Ces quatre bras _ magnétiques enferment-ils, encerclent -ils, 
cernent - ils, fixent - ils à tout jamais, entre eux, un espace de plomb, 
de purée de pois, de feutre, d’ouate, de duvet ou (Pair ? Le dialo- 
gue est-il au point ? Fonctionne-t-il 7 Ou sont-ce deux monologues . 
inversés ? Irréductibles ? Le courant pàsse-t-il ? A égalité de vol- 
tage ? D’ampères ? De ton, texture et tonus ? Comment savoir ? ~ 
Allez savoir J Pourquoi, surtout, pourquoi le chercher ? Après tout 
— mais ouï — communication, communication cela ne concerne 
qu eux. AT est-ce pas ! Or donc quelle impudence, quelle tt* ,, dn i ce ou ■ j 
quelle indiscrétion dans cette suite canne de points d'interrog/v- ■■■ 
tion / Dans ce regard qui les scrute l H faut baisser les yeux ICest- : 
tout ! 


Canal Street 7 et 19 

- (durée V 59”) ' 


Ces deux fragiles Blets tendus de mots, de 
! I nets. Si nets. Tellement nets.- Pour enfin 


XII 


Ah! nets. Si nets. Tellement nets; Pour enfin Sdamptê, finale- 
ment, tout compte fait, se brancher, se nouer, se tordre et retordre,- : 
danser, s'épier, se fondre, refondre, repousser, s'échanger, hurler r . 
mre et se dévorer. Ah 1 noeuds, nœuds, nœuds sur . nœuds, entrelacs £■' 
£ou/w de griffes et salamalecs, ah t y retrouves-tu tes petits ? ûhj; 
bonsoir ! Je capitule. Miracle miraculé. Salut / Communication, . 
mmmunicùlion 1 . 


Tendu, tordu, crispé, bandé, axé, replié, concentré, vorace t Pun : 
cote, vorace, concentré, replié, axé, bandé, crispé, tordu, tendu, de- 
• outre, avant de se confondre, se fondre et disparaître dans-nôtre- ■ 
grande matrice-puits grise, absorbante, affamée, notre, terre-mère 
englobante, électronique, planificatrice, aplanissant^ silence ~', 
r . 7 *dence - le Sphinx afaun, chut, Ü va jparler, zut, un court - 

nrcuit, un clash, et c'est ta panne 1 Perdu ? Sauvé ' V ‘ ?rV ” 


1 2 décembre 1982 - ■ 







Un paritarisme difficile 

Trouver une règle du jeu afin de faire collaborer des associations avec l’État 
et les collectivités locales pour financer des postes d’animateurs n’est pas simple. 
Même quand le système fonctionne... 


E FONJEP a l’avan- 
tage de désodoriser 
les crédits^ » Cette 
plaisanterie d'un des 
membres dû conseil 
d’administration du 
Fonds de coopération 
de la jeunesse -et de 
Ml l’éducation populaire 
(FONJEP) décrit de 
façon imagée la mission confiée à 
cette association, qui rassemble 
des fonds de TÊ tat, dès collecti- 
vités locales et de certains orga- 
nismes sociaux pour les reverser 
à des associations sons la forme 
de rémunérations de postes d’ani- 
mateurs professionnels (1). 

Le FONJEP est né en 1964, à 
l’initiative de Maurice Herzog, à 
l’époque secrétaire d*£tftt & la 
jeunesse et aux sports, qui 
constatait l’urgence d ’* apporter 
aux problèmes posés par le déve- 
loppement de l'animation une 
solution permettant de financer 
avec continuité les organismes de 
droit privé sans but lucratif rem- 
plissant une mission d’intérêt gé- 
néral dans le secteur de la jeu- 
nesse. de V éducation populaire 
et de l'action sociale » (préam- 
bule des statuts dn FONJEP) . 

En dix-oeuf ans, le FONJEP 
est devenu une institution du sec- 
teur socio-éducatif qui, outre la 
rémunération des postes, finance 
la formation d’animateurs grâce 
à des fonds provenant de la 
Caisse nationale d'allocations fa- 
miliales (CNAF), du Fonds na- 
tional de l’emploi et du secréta-, 
riat général à la formation 
professionnelle. Enfin, le . 
FONJEP mène -des réflexions- - 
dans le domaine de f animation et 
publie études ou documents sur • 
ce sujet (2). 

A son conseil d'animation âè- ; 
gent des membres de droit (re- 
présentant l’État (3), la CNAF . 
et l’Association des maires de 
France et des membres élus, dé- 
signés par l’assemblée générale' 
des associations adhérentes 
(c’est-à-dire les bénéficiaires des 
postes FONJEP). Le nombre de 
sièges n’est pas limité ; toutefois, 
le collège des membres 3ns doit 
compter toujours un membre de 
plus que celui des administra- 
teurs de droit (4) . Le fonctionne- 


ment du FONJEP est assuré par 
un secrétariat permanent, dirigé 
- par le délégué général nommé 
par le gouvernement. 

La gestion du FONJEP est 
strictement paritaire : le prési- 
dent, un des deux vice- 
présidents, le secrétaire général 
et le trésorier sont désignés parmi 
les membres élus tandis que le 
délégué général est un fonction- 
naire et que le contrôle financier 
du FONJEP est du ressort des 
contrôleurs du budget. Toutefois, 
selon Marcel Da vaine, délégué 
général de 1978 à juillet 1982, ce 
paritarisme est un peu limité : 
« Il y a eu un décalage entre 
l'idée généreuse de cogestion qui 
a présidé à la naissance du 
FONJEP et une certaine confis- 
cation du pouvoir associatif par 
un noyau de grandes fédérations 
qui se sont approprié les postes 
de décision ». 

Reste que le fonctionnement 
formel du FONJEP est démocra- 
tique : le conseil d’administration 
se réunit une fois par mois ; pour 
Jacqueline Delétang, déléguée 
générale depuis le I er septembre 
dernier, • son rôle est réel : il n‘y 
a pas d'élus potiches ef à chaque 
séance tous les membres sont 
présents ou se sont fait excuser, 
une pratique qui n'est pas si cou- 
rante dans les conseils d'admi- 
nistration des associai ions. » 

Bien que le président du 
FONJEP signe le contrat de fi- 
nancement qui matérialise l’ac- 
cord entre l’Etat et une associa- 
tion donnée, le FONJEP n’est 
que^Fexécuteur des décisions mi- 
nistérielles. Comme l'explique 
Jacqueline Delétang, « le 
FONJEP n’attribue pas les 
postes, leur création est de. la . 
compétence du ministère qui les 
finance, et if n'est pas davantage 
employeur : c’est l’association 
bénéficiaire du poste qui assume 
les prérogatives et les obliga- 
tions légales de cette fonction. » 
La demande de poste est faîte di- 
rectement par une association à 
son ministère de tutelle. 

Pour obtenir un poste 
FONJEP, une association ne doit 
pas cacber une activité commer- 
ciale ou être on support munici- 


BLOC-NOTES 


INITIATIVES 


Animation sur Peau 

Maintenir la navigation des 
péniches sur le canal du Midi, 
qui a perdu sa fonction commer- 
ciale, et recréer une animation 
sur son cours et ses rives, de 
l'Aude à Bordeaux : c'est le but 
de r association La. Rigole, à 
Toulouse. Celle-ci veut présen- 
ter des spectacles de musi- 
que.de chansons et . de café- 
théâtre à bord de deux péniches 
aménagées dont eHe dispose, 
pour animer las ports des viUes 
et des villages riverains. EHe a 
déjà organisé cet été une tour- 
née de concans sur le canal 
avec un groupe de musiciens 
rock. 

it La Rigole, 11, rue Saint- 
Hilaire. 3 1000 Toulouse. 

Techniques graphiques 

Une association. Connaître, 
comprendre. informer 
(C.C.M. vient d'être formée par 
un groupe de profes si o nn els des 
industries graphiques, préoc- 
cupés par révolution technologi- 
que rapide que celles-ci traver- 
sent. L'association vaut être un 
lieu de r é fle x ion, de discussion, 
d'échange d'informations sur 
l'élaboration de la « chose im- 
primée*, les changements édi- 
toriaux. et contrâxwr i la. sauve- 
garde et à r enrichissement des 
métiers graphiques. Une pre- 
mière réunion publique a été 
consacrée ô « la -mise en page 
programmée et mise en page in- 
teractive sur écran graphique ». 

* Yves-Paul N a tache, 

E.O.M.C., 4. r. A. -Messager, 75018 
Paris. 


Aide à ta maladie mentale 

Comment rompre r isolement 
de la malatfie mentale 7 Que 
faire après l'hôpital ? Comment 
ne pas se perdra dans la législa- 
tion, comment assurer r avenir 
du malade après la tSsparition 
de sa famille ? Ce sont les ob- 
jectifs de I" UNAF AM (Associa- 
tion nationale des amis ex fa- 
milles de malades mentaux}. 
Celle-ci se propose aussi de faire 
évoluer l'attitude de la société à 
l’égard de la malade mentale. 

★ UNAFAM, 8, r. de Montyon, 
75009 Paris. T. (1)770-11-98. 

PUBLICATIONS 

Terrorismes 

La revue Alternatives non 
violentes a publié un dossier 
« terrorismes » consacré no- 
tamment i l'ItaGe. à la Républi- 
que fédérale d’Allemagne, à l'Ir- 
lande du Nord, au Pays basque. 

* Alternatives non violentes. 
Cxainrilleux, 42210 Mootrond. 

Droit et mer 

Un bulletin. Droit, littoral et 
mer, est publié par F association 
du même nom. Les derniers nu- 
méros sont consacrés notam- 
ment à (à défense des propriétés 
riveraines contre l'érosion, aux 
responsabilités dès communes 
en matière de baignade, à la 
contr a v e n ti on da grande voirie 
en matière maritime. L’associa- 
tion est composée de fonction- 
naires du ministère de la mer, 
d'avocats, d' universitaires, de 
juristes des chambres de com- 
merce. d'armements navals, 
aie. 

x Droit, littoral a mer. Antoine 
Cséberu 52. me du Taillis. 44700 
Orvaulf. 


pal, et elle doit garder un carac- 
tère démocratique. A ces critères 
d’ordre général, le FONJEP en 
ajoute d'autres plus techniques, 
comme un agrément ou une re- 
connaissance par un des minis- 
tères de tutelle, ou le caractère 
national ou régional de l’associa- 
tion. En fait, le FONJEP préfère 
traiter avec des fédérations plu- 
tôt qu’avec des associations d’in- 
térêt locaL Cette préférence lui 
est souvent reprochée ; un haut 
fonctionnaire des affaires so- 
ciales l’attribue à une représenta- 
tion de l’État comme d'un Lévia- 
than devant lequel une poussière 
d'associations locales n’ont au- 
cune chance de se faire entendre. 

Pour un poste FONJEP, l’État 
ne finance qu'à concurrence de 
50 % au maximum le salaire de 
l’animateur et les charges affé- 
rentes. Le principe du co finance- 
ment qui avait prévalu à la nais- 
sance du FONJEP a lui aussi été 
battu en brèche ; actuellement 
l’État verse une somme forfai- 
taire (37 200 francs par poste et 
par an, 40 000 francs pour les 
postes accordés par le ministère 
de la solidarité nationale), ce qui 
correspond à un coût moyen et 
non à la rémunération réelle. En 
fait, à peine un poste sur trois est 
effectivement cofinancé, ce qui 
entraîne des charges accrues 
pour les associations et les com- 
munes qui doivent assurer le re- 
lais de financement. 

Heureuse contrepartie, un 
poste FONJEP est, sauf situation 
particulière, reconduit tacite- 
ment d’année en année : c’est 
pour l'association qui en bénéfi- 
cie une garantie pour Faveair. 
Seule condition : adhérer au 
FONJEP et verser une cotisation 
annuelle (0,80 % des sommes re- 
çues). 

Cet engagement de l’État ex- 
plique sans doute la croissance 
mesurée du nombre de postes : 
15 à la fin de 1964 pour 6 asso- 
ciations adhérentes ; 968 en 1976 
pour soixante-cinq associations ; 

1 700, enfin, pour moins d'une 
centaine d'associations avant le 
10 mai 1981. 

Le premier budget du gouver- 
nement de gauche a permis de 
doubler l'effectif- en quelques 


mois : on arrive à 3 632 postes 
pour 164 associations adhérentes 
à fin septembre 1982. Avec une 
grande diversité de tâches (5). 
Mais on est encore loin des 5 000 
postes visés en 1964 pour l'hori- 
zon... 1974 ! D’autant plus - aus- 
térité .oblige - qu’il n'y a que 125 
créations prévues au budget 
Ï983, à moins que (c'est en pour- 
parlers) le ministère du tourisme 
et celui de la justice n'entrent au 
FONJEP. Comme le souligne 
Marcel Davaine, - la création de 
postes s'est toujours faite en 
dents de scie mais, avec près de 
2 000 postes une année et 1 25 la 
suivante, c'est le record absolu. 
Il serait urgent de définir une 
politique cohérente ». 

Mais ce déblocage subit a ac- 
cru brusquement la charge de 
travail du secrétariat permanent, 
dont les effectifs (une dizaine de 
personnes) sont restés les mêmes 
qu’avant le 10 mai 1981. 

La loi en préparation sur la vie 
associative doit élargir les tâches 
du FONJEP dans deux direc- 
tions : aider à la formation des 
cadres bénévoles des associa- 
tions. aider celles-ci à réaliser 
leurs investissements. Quelle que 
soit la décision prise, l’accroisse- 
ment du nombre des adhérents et 
l’arrivée d’une nouvelle généra- 
tion vont modifier son fonction- 
nement ■ 

DANIEL GARCIA. 


(1) FONJEP. 32. rue de Washing- 
ton. 75008 Paris. 

(2) Notamment le rapport Davaine 
sur les Métiers de l'aninuition, la Do- 
cumentation française, juin 1982- 

(3) C’est-à-dire les six ministères de 
tutelle : ceux dn temps libre, de la jeu- 
nesse et des sports, de la solidarité na- 
tionale, de l'agriculture, de la forma- 
tion professionnelle et de 
l'environnement. 

(4) Amendement aux statuts adopté 
lors de l'assemblée générale extraordi- 
naire du 4 novembre dernier. 

(5) On y trouve notamment : l'Ac- 
cueil des jeunes en France ; i’ Associa- 
tion française pour la sauvegarde de 
Fenfance a de l'adolescence ; les Eclai- 
reuses et Eclaireurs de France ; la Fé- 
dération française des ciné-clubs; la 
Fédération des centres musicaux ru- 
raux ; la Fédération française des mai- 
sons de jeunes et de la culture ; la Fédé- 
ration unie des auberges de jeunesse ; 
Peuple et culture ; rUnkm f éminin e ci- 
vique et sociale— 


CONSEILS 


L’association de « fait » 


Chaque fois que Foa perte d’âne « as s ociation loi de 1901 », on sous- 
entend : « dédorée conformément aux dispositions de la loi du 1" juillet 
1901 ». Cependant, cette déclaration prévue dès Fartidc 2 de la loi n'est 
pas obligatoire : « Les associations de personnes pourront se former R- 
bremeut sans autorisation ai déclaration préalable. » Les associ a tions 
non déclarées constituent des « associations de bit », et eBes répondent & 
la défioation de Fassodatk» (article premier de la loi) : « L'association 
est ta convention par laquelle deux on plusieurs personnes mettent en 
c ommun . d*one façon permanente, leurs connaissances oa lear activité 
dans on but autre que de partager des bénéfices » ; le texte ajoute qu’elle 
est régie pu- les principes du droit applicables aux contrats, c’est-à-fBre 
tels qa*3s sont exposés dans les articles 1101 et 1102 du Cède driL La 
convention qui » oblige ■» les membres d’une association de fait peut ne 
pas être écrite, die comporte quelques régies acceptées par les partiti- 
■pants ; c’est le cas, par exemple, de ces groupes de personnes qui se re- 
trouvent « (Fane façon permanente » an certain soir de la semaine pour 
jouer aux cartes ou simplement deviser sur les événements de leur quar- 
tier on de leur village. Ds c on sti tu ent bien des « associati o ns de fait ». 

Cependant, lorsque le champ d'intervention s’étend et que les activités 
se firntifient, 0 est souhaitable de doter Fassodatk» dé fait de • sta- 
tuts », de « règlements » onde « protocoles » qui sont eu réalité des actes 
sous seing privé qui relèvent des dispositions générales du code dvü, arti- 
cles 1322 d soivaiits. U s’agit (Fan texte qui a b même foi qu’un acte 
• authentique » ; D c o nst it ue la référence qui permet d'éviter tes confBts, 
mais qui doit, pour être invoqué, avoir été établi en autant d'exemplaires 
qu'il y a de parties co ncer n é es (article 1325 da Code drü). 

Les principes généraux qui sont applicables sont pratiquement les 
mêmes que ceux qm existent pour tes associés membres d'une - société 
en participation ». C'est ainsi qu'à l'égard des tiers Us restent proprié. 
tairas des biais qu*3s mettent i la cflsposjtk» de Fassociation, qu’en cas 
de contrat chaque membre contracte ea son nom personnel et est seul 
engagé à l'égard des tiers. 

Comme tes associations déclarées, les associations de fait peuvent 
comprendre des personnes physiques on des personnes montes. Cest 
■insi que 1e Centre d’étude et d'information sur le volontariat (CXJ.V.) 
est une association de fait qui, dans son protocole, fait appel à tons les 
associations et groupements à but non lucratif, mats également à toute 
personne physique — - simple adhérent ou militant » — qui s’engage de 
son plein gré «Time manière désintéressée. 

+ Celle rubrique est rédigée par Service-Association (association loi de 
1901)’. 24, rue de Prony,7S 017 Paris. Tél: (1) 380-34-09. 



PETITES ANNONCES 
POUR LES ASSOCIATIONS 

RUBRIQUES* : Appels □ Convocations □ Créations □ 

Manifestations □ Sessions et stages □ 

* Cocher la rubrique souhaitée. 

VOTRE TEXTE : 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

• Prix de la ligne : 25 F (28 signes, lettres on espaces). 

• Délai d’insertion : deux semaines après réception de la demande d'inser- 
tion ACCOMPAGNÉE DU RÈGLEMENT libellé : 

Régie Presse L.M.A. 

• A envoyer à : 

REGIE PRESSE 85 bis, rue Réaumur. 75002 PARIS 



annonces associations 


appels 


Députe septembre 82, le Lycée 
autogéré de Perte existe ; auto- 
nomin. concertetion prof- 
Mvm. gestion par : le coimir 
nautd. Mate rt’a toujours pas 
l'eesantM Ou budget. Apportez 
soutien financier en adhérent A 
Assoc. pour étude et dévalopp. 
de prabQuaa autogestionnaires 
dans I" éducation. Demandez 
bull, adhésion à centre expér. 
autogéré Lycée F.-Villon. 
1 B. av. Maro-Sangniar. 
75014 PARIS. 63 S- B 9-06. 

Anciens /nas E.D.F. et F.F.E.. 
adhérez à l’ assoc. des anciens 
éclaireurs et écfaâauses. Ecr. A 
E. Guillen, 15, rue Brawn- 
Séquard. 75014 PARIS. 

La précarité des moyens da 
subsistance est souffrance 
continuelle. En Inde, des 
déshérités acceptant avec 
reconnaissance votre généro- 
sité. Ecrira : J. Puyau (Inde). 
21, rue d’Orléans. 
92200 NEUILLY-S/SEINE. 

Aidez te» handicapé» ot l'Apajh 
302. fg St-André, Hérouvilte, 
14200. an a ch. nos carras da 
veaux 15 F tes lO. 50 F las 50. 

API Cl pour entreprendra dan» 
te Commerce al l'Industrie. 
Tte» inform. gratuites. 
Cotte, ann. 100 F. Etud. 50 F. 

Téi. : 538-93-98. 

3. rua da l'Arrivée. Paria-1S*. 

Connaissance Hellénique 
(Faculté des lettre» 13621 Act- 
en-Provenea ou BP 173-75564 
Parte cadsx 12) offre A tous 
une Revue da Culture Grecque 
(ancienne et moderne) et une 
initiation au grec ancien, béné- 
vole et non scolaire. Noues 
d* Information contra anv. tim- 
brée 4 votre adressa. 


Foyer MomarguaiL Les Halles, 
lieu d'animation, proposa des 
salles dans la journée et le soir 
é groupes ou as s ocierions, par- 
ticipation aux frais. 
Téléphona : 233-80-78. 

La mercredi et le jeudi. 

AUXJUA ch. bénév. pour cours 
par corresp. A handicapés et 
Prisonniers, toutes matières. 
M- JOUBERT, 3 Oliviers, che- 
min da Constance. Antibas. 06. 


créations 


Champ* MUONG LAO 1* JOUR- 
NAL LAOTIEN, édté par ASS. 
LAO est paru te 1- déc. 1902. 
ABONNEMENT 100 F/an. 24 
numéros. S'adresser ; M. PHJVJ- 
LAY. 18. rue Jaan-Zay, 94120 
FONTENAY / BOIS. 

TéL : 877-22-40. 


manifestations 


Gala pour l'Amérique Centrale 
A Parta 19- : 3, rua Clivai. UCJG. 
sam. IB déc. de 17 A 24 h. 
Musique, film, mime, débats. 

Conférence publique C.A.E.D.. 
comprendra et aider les enfanta 
dyslexiques • 18-12 A 14h30, 
Foyer du (LE. S. BUOE 91-YERRÊS. 
Rens. M- Houiertt T. 848-08-99. 


CONFÉRENCE ISP 
da PHILIPPE CHARTIER direc- 
teur scientifique AFME • La 
Programma da recherche et 
développement de l'Agence 
Française pour la maftrisa de 
l'énergie ». Invuatlona gra- 
tuites A ISF. 19. rue Blanche, 
PARIS- 9-. TéL : 874-03-56. 

Premier Congrès International 
D'INGÉNIERIE EUO-HNDUSTRIELLE. 

Il et 12 janvier. PARIS. 

T. : 874-83-58. Technologies 
fermenta 1res et séparatives. 
Réalités et perspectives indus- 
trielle*. Société des Ingénieurs 
et Scientifiques da France, 
19. rue Blanche 75009 PARIS. 


Conférence ISF 16 décampes Parte 
« LE CHOC BUREAUTIQUE » 
< Sunn actuel, da la panoplie A 
Tétai d’esprit, las hommes, maîtri- 
ser la tmroaurique ». Société daa 
Ingénieurs ot Scientifiques da 
France avec AFCET. CIQREF, 
INFOAEP. CE SI A. Q MAS. SCOM Ot 
AFOPE. Rens. : 19. r. Blanche. 
75009 PARIS. Téi. : 874-S3-5B. 


sessions 
et stages 


Cours d'anglais intensifs. 
12 heures hebdo. 25 F l'heune. 
GRETA DE LA DÉFENSE 
TéL : 775-97-30. 


L’association Inform'ellee 
femmes techniciennes cané- 
vidéo proposa stages d'inraa- 
rion. parfect- vidéo, écriture 
de scénario, expression orale 
autoscopie. Tél. : 240-50-73. 
te soir -h 270-90-37. 


Séminaire MARS 
1 5 et 16 janvier 1 983 
Broltes - Bots-lo-Roi 
La gaucho et l’imiiiinve popu- 
laire. Risquas da 3* guerre 
mondiale. 

Exposés - Débats. 
Inscriptions : 285 F avant te 
24-12-82. MARS. B.P. 70. 
75722 Pana codex 15. 


Ski i Cha mon rx - Réveillon 
association complète, séjour 
semaine jour do Ton. Hôtel*" 
n compris 2 120 parants. A Poe 
Atm. amicale. 075-40-74. 


L'Atelîar de la vis organisa 
stages menuiserie tte année 
proch. Z3 déc--2 /anv. 4 «vend 
fév. hébergement : Atelier de la 
vis. Garnies. 34180 GANG ES. 

TéL : (67) 73-65-06. 


Stages et randon. équosz. en 
Provence A it âge. tte l’année. 
La Provence A ctwvaL St-Josaph. 
13950 Cadolive. T. (42) 04-68- 76. 

G CAL stage croisière Manche 
sur 9 M du 25/12 au 2/1. 
600 F . - Tél. soir 858-75-48. 

Pour détenu, travail, repos Mai- 
son tsmoiala Nord Levât accuaUa 
familles, groupas personnes 
retraitées. Auberge Famriiate ds 
Comou A Nargœ. 452 10 Feméras. 
Tél. : (38) 96-72-19. 

Danser, c'est communiquer avec 
soi-même, las autres. T amour 
pour transformer ta quotidien. 
Stage rés. du Nouvel An ds ta 
06 EVÎOANSË. 36. rue Roche- 
chouan. Parte- 9*. 281-57-08. 

Joyeuse Lumière groupe Jaunes 
catholiques; organise 3 camps neig» 
vacances Février. P. VOLLE, 21 bte, 
rue Daraau. 75014 PARIS. 

EVADEZ-VOUS... PARTEZ skier, 
grimper, randonner avec la 
CLUB ALPIN FRANÇAIS 
RAID 1 / 4 janv. Pyrénées 700 F 
FOND 15/16 janv. POIZAT 380 F 
COURCHEVEL 22/23 janv. 700 F 
RANDO 31 dé.-2 ja. Sahnonge. 
FALAISE 8/9 janv. Sausaoia 
7. rue La Boétia. PARiS-8* 
742-36-77. 12/18 h, si lundi. 

Assoc. P.I.E. organisa pour DS 
jaunes 15 A 18 ans des séjours 
d'un an aux U. SA. et Brésf avec 
accueil en famille et scolarité : 
1. rua Godai. Paris-6*. 329-60-20. 

La Boutique da gestion da Paris 
organise daa stages s choix 
d'une structure juridique », la 
18/12/82. et < gérer autre- 
ment ». les 16-22-29/01/83. 
S’ad/aasar au 1/770-15-42. 
4. rue d’Enghien. 75010 Paris. 

Culture et Liberté, association 
d’éducation populaire, organise 
en 1 983 4 Cycles de formation 
agréée DEF A. R an saignements 
et inscriptions : Culture et 
Liberté. 

73. rue des Héros-Nogentaie. 
94130 NOGENT-SUR-MARNE. 
Tél. : 372-50-30 
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AUDIOVISUEL 


La Maison de la culture d’Orléans : 
Du musée au buffet vidéo 


l'entrée de la Maison de la 
culture d'Orléans 
(M.C.O.), un magnéto- 
scope éventré gît dans le 
sable au milieu d'un 
amas de bandes vidéo. Ce 
n'est pas qu’on jette ici le 
matériel par les fenêtres : 
cette composition artisti- 
que a été réalisée à partir 
d'un appareil usagé pour l'ouver- 
ture d'un petit musée de la vidéo 
légère. La suite de la visite est 


édifiante : le musée concentre en 
efTet vingt années de recherche, 
de trouvailles géniales et d'aber- 
rations monstrueuses qui ont 
marqué les tâtonnements d'une 
technologie à la recherche de son 
marché. 


On peut admirer ainsi le pre- 
mier magnétoscope portable de 
Sony, introduit en France en 
1970 et dont le rembobinage s'ef- 
fectuait manuellement à l'aide 
d'une petite manivelle, ou encore 
ce premier magnétoscope 
* grand public » commercialisé 
sans succès par Philips à la Tin 
des années 60. mais dont l’argu- 
mentation publicitaire est déjà 
celle des V.H.S. et Betemax 
d'aujourd'hui. On trouve aussi 
l'éphémère magnétoscope à car- 
touche de National, dont le char- 
gement ravirait les amateurs de 
trains électriques, ou l'effrayant 
télé-projecteur de Kalart, qui, 
malgré ses blindages en forme de 
réacteur, envoyait à l’utilisateur 
une dose confortable de rayons 


Parallèlement à ce musée, la 
M.C.O. a organisé une rétrospec- 
tive de programmes. Cela com- 
mence avec « Cenet parle d'An- 
gela Davis *. la première bande 
vidéo française réalisée en 1970 
par Vidéo Out, puis c’est le mani- 
feste du Front homosexuel pour 
l’action révolutionnaire (FHAR) 


en 1971. l’épopée de Lip en 1973, 
les prostituées de Lyon en 1975, 
la grande vague féministe de 
1976, pour aboutir à la Trilogie 
antinucléaire de Jean-Paul Far- 
gier en 1979. Dans le noir et 
blanc fragile d'une image électro- 
nique un peu fatiguée, ce sont dix 
ans de la vidéo légère qui défi- 
lent, mais aussi dix ans de l'his- 
toire contemporaine, celle des 
soubresauts idéologiques de 
l'aprês 68. 

Malgré leurs imperfections 
techniques et leurs insupporta- 
bles longueurs, ces bandes consti- 
tuent aujourd'hui une mémoire 
unique et originale par sa sponta- 
néité, sa liberté de ton. A l'op- 
posé du regard médiatisé du ci- 
néma ou de la télévision. Ja vidéo 
des années 70 s'est insérée dans 
les mouvements sociaux pour en 
devenir l’un des moyens d’expres- 
sion priviligiés. 

Si les responsables du secteur 
audiovisuel de la Maison de la 
culture ont organisé, au mois de 
novembre, ces deux manifesta- 
tions, ce n'est pas par goût de la 
nostalgie, mais parce que l'his- 
toire de la vidéo légère est liée à 
celle des institutions socio- 
culturelles. De Cergy-Pontoise à 
Annecy, de Montbéliard à Or- 
léans, les professionnels de l’ani- 
mation culturelle ont su très vite 
tirer parti de ce nouveau mode 
d’expression. Ainsi s’est constitué 
peu à peu un réseau de produc- 
tion et de diffusion qui. s'il n'a 
pas encore une audience impor- 
tante, n’en est pas moins un vi- 
vier de création intéressant à 
l’heure des réseaux câblés lo- 
caux. 

Dès octobre 1975, la M.C.O. 
s’équipe en vidéo. Ce premier 
projet s'articule autour d'une vi- 
déothèque de diffusion qui ne 


fonctionnera jamais faute de pro- 
grammes ! « La première tenta- 
tion des maisons de la culture. 
explique M. Pierre Muller, un 
des responsables du secteur au- 
diovisuel, a été d'instrumentali- 
ser la vidéo comme un moyen de 
diffusion au service du théâtre 
ou des autres activités de T insti- 
tut ion. Peu à peu. la vidéo s'est 
imposée comme une activité spé- 
cifique avec sa propre logique de 
production et d'animation. • 

Le matériel de diffusion est re- 
converti en unités de production 
utilisées aussi bien dans le cadre 
de projets d'action éducative en 
milieu scolaire qu'en coproduc- 
tions avec des associations. En 
1978, la M.C.O. produit Fait di- 
vers. une cassette qui connaît une 
diffusion nationale. M. Pierre 
Muller y dissèque un reportage 
d'Antenne 2, plan par plan, et 
analyse le dispositif de l’informa- 
tion télévisée. En 1980, une sub- 
vention du Fonds d’intervention 
culturel permet la réalisation de 
quatre documents sur le milieu 
rural ( Juste une autre image I 
avec les habitants de petites com- 
munes du Loiret. Une vieille his- 
toire rouvre en 1981 le dossier de 
la rumeur antisémite d'Orléans 
et montre que. sous les cendres, 
le feu couve encore. Cette année, 
enfin, le secteur audiovisuel 
quitte le domaine de la vidéo 
d'interveation sociale pour filmer 
un groupe rock, une réalisation 
qui sera diffusée par Antenne 2 
dans l'émission Haute Tension 
en décembre. 

Au fil des années, la Maison 
de ta culture a réuni un matériel 
de production de qualité qui est 
utilisé par des productions exté- 
rieures. C’est à Orléans qu’ont 
été effectués les montages des re- 
portages sur le Monde de Jean- 
Paul Fargier et Danielle Jaeggi 


Aux 

[quatre ebins ( 

le f 

franc 



Produits régionaux 

FROMAGE DU PAYS BASQUE 
Pur brebis fermier 
L4 MAISOi\ DU FROMAGE 
Rue Beroadou - 64100 BAYONNE 

FOIES GRAS ET CONFITS DU GERS 


« GERMAINE CASTERAN - 

Vente par correspondance 

CERSICA. 32700 LECTOURE 
TéL : (62) t»8-78-22 


Vacances et loisirs 

SÉJOURS TROISIÈME AGE EN 
HAUTE LANDE Village vac. LVT. 

BORDEAUX 45 bu. ARCACH0N 50 ta. 
Groupes et individuels. Village LES A1R1ALS 
33125 H0STENS. Télcplwne : (561 88-50-19. 



ETE 
HIVER 

STATION-VILLAGE 
CHALEUREUSE 

ri»en5 Service tfu Tounsmel 
' 72700 la floîiére-Mon/l 
vafe.’jn Tel 1 16-79) 0? il 14\ 


Vins et alcools 

CORBIÈEES MIKEBVOIS FITQU 

Tarifs : bouteilles, produits régionaux 
CAVES SAURY-SERRES 11200 LEZJGNAN 
CORBIÈBES Tél. : |38) 27-07-57 

ROSÉ DE MARSANNAY 
BOURGOGNE, BOURGOGNE MARSANNAY 

CAVE COOPÉRATIVE VINS ROSES 

Tante sur demande - Tél. : 18-80-52-15-14 
21160 MARSANNA Y-LA-COTE 


VINS FINS DE BORDEAUX. MÉDAILLES 
conc. agric. Rouge Blanc Rosé. Bout, ou cu- 
biL Tarif sur dam. i Serge SIMON, vwcvlreur. 
Château Vieux-Moulin. 33141 VILLEGOUGE 


DnOnCMIY Blanc. Rouge, Rosé 
DUHUlAUA Demandez tarif à: 
M. de Raignac - Si- Ferme 33580 


SAINT-ÉMILION grand cru 

CLOS LABARDE 

mise au chateau 

Jacques Bailly - propriétaire 

12 bout. 1973 : 375 F - 1979 : 34S franco 
BERGAT 33330 SAINT-ÉMILION 

SAINT-ÉMILION 
GAEC C-et-G. DESCRAMBE 
x RENAISSANCE a Saini-Sulpice de F. 
33330 St-ËMILION. Tél (57) 84-51-54 
A f . B. - Mention - Sature et Progrès - 

GRAND VIN DE BORDEAUX 

Appellation Fronsac contrôlée 

GUILLOLMŒREDAN. propriétaire 
Château Les T rois- Croix 
33126 FRONSAC 

Demande de tarif. 

Se recommander du journal. 


CHATEAU LA TOUR DE BY 

Cru Grand Bourgeois du Mêdoc 
Begadan. 33340 Lespare Médoc 
Tél. : 1561 4 1-50-03 
Doc et tarif sur demande 


-Kaern un Chuan Ch'i 

LE THE RAFFINE «Sî-Si 

souhaite recevoir sans frais catalogue et échantillons 
«_' the nature □ thé parfumé cocher s.v.p. 
et envoyer à : 

COMPAGNIE INTERNATIONALE DES THES sari 
rue André Del Sarte 75018 Paris 


Découvrez un H AUT-MÊDOC 
LE CHATEAU D1LLON 
Vente directe - Prix franco 
LYCÉE AGRICOLE. DÉPARTEMENT 
3325*0 BLANQUEFORT-TéL 3502-27 

DÉCOUVREZ 

LE VIN D'ARBOIS 

chez un vigneron de souccha mu tisécu laine 

Robert JOUVENOT 

10, Grande-Rue. 39600 ARBOIS 
Tél ; 184) 66-04-19. Tarif sur demande 

VIEUX CALVADOS 

Fabrication fermière, en direct du 
producteur. A. BOISGONTiER 
SEPT-FORGES - 61330 CÉAUCÉ 
TéL (331 38-33-77 


Découvrez le POUILLY-LOCHÉ 
et le POUILLY-VINZELLES 
Vins blancs A.O.C. 
Pinot-Chardonnay 
Tarif sur demande 
Cate des Grands Crûs, 71145 VINZELLES 


Vins blancs de Bourgogne 

POUILLY FUISSE 

Saint-Véran, Mâcon, etc. 
Ets G. Burrier. 7114g Fuisse 


CHATEAUNEUF-DU-PAPE 
DOMAINE DE LA ROQUETTE 
12 bouteilles A.C.O. 1980 
384 F. FRANCO DOMICILE T.T.C. 
Réglement joint à la commande 
René LAUGIER, Viticulteur, 
94230 CHATEUNEUF-DU-PAPE 


CHATEAU SAINT ESTÈVE 
d'UCHAUX 
Propriétaire Récoltant 
Grand Vin Fin des Côtes du Rhône 
50 médailles 

OFFRE SPÉCIALE DÉGUSTATION 
se recommander du MONDE 
12 bouteilles assorties 
Chat. St-Estève. rouflfl 
11979-80-81) 

A.C. Côtes du Rhône, mise d'origine 
222 F. Livré à domicile 
G, Français, viticulteur 
Ssint-Estève 
Uchaux, 84100 Orange 
Tél. : (90) 34-34-04 


(le Tour du Monde et Bevve- 
Méry par lui-même ) ou l'en- 
quête de Gérard Guégan sur Li- 
bération (Toutes les histoires de 
dragon ont un fond de vérité). 
Tous ces documents sont disponi- 
bles en location à la Maison de la 
culture. . 

Parallèlement, l'équipe d’Or- 
léans poursuit son travail d’ani- 
mation, qui débouche parfois sur 
des produits tout à fait intéres- 
sants, comme cette bande réali- 
sée sur la mode, par une classe de 
première ou cette production 
d'un club sportif sur le volley- 
ball. La Maison de la culture or- 
ganise également des stages de 
réalisation vidéo, d'analyse de 
l’image ou des sessions de forma- 
tion consacrées à des applications 
particulières : vidéo et travail so- 
cial, vidéo et psychologie. 

Enfin, les responsables du sec- 
teur audiovisuel n'oublient pas la 
diffusion. « La multiplication 
des festivals vidéo, remarque 
M. Pierre Muller, prouve qu’il y 
a aujourd'hui un public pour des 
cassettes qui ne se contentent pas 
de reprendre des films cinémato- 
graphiques. Pour mieux faire 
connaître cette production, nous 
avons choisi à Orléans une for- 
mule originale : des soirées orga- 
nisées autour d'un buffet et ani- 
mées par un critique spécialisé à 
partir de sa sélection person- 
nelle. • ■ 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


PRATIQUES 


VIDEO 


Un drapeau vidéo 

A l’heure où le gouvernement 
français entend défendre nos 
frontières contra le rsz de marée 
vidéo, l’artiste coréen Nam June 
Paik déploie, au Centre Pompi- 
dou, un immense drapeau trico- 
lore vidéo. Quatre cents moni- 
teurs posés à même le sol du 
forum tracent un rectangle divisé 
en trois parties égale» colorées en 
bleu, blanc et rouge. Quatre pro- 
grammes différents alimentent 
ces moniteurs et dessinent des 
obliques à partir de cellules de 
quatre moniteurs disposés en 
cané. 

Disciple de Stocfchausen et de 
John Cage, admirateur du mouve- 
ment Dada, Nam June Paik a réa- 
lisé de nombreuses bandes vidéo, 
alliant un art consommé du col- 
lage électronique et une vision 
pleine d’humour des effets so- 
ciaux de la communication. Il a 
déjà réalisé, pour le Centre Pom- 
pidou, un ensemble plantes vertes 
et vidéo (Vidéo Garden, 1978) et 
marié téléviseur et aquariums au 
Musée d’art moderne (Vidéo 
Ftsh). Son drapeau monumental 
restera exposé à Beaubourg 
jusqu’au 10 avril. 1 


HI-FI 


Géométrie 
dans l'espace sonore 

La firme Triangle est un petit 
constructeur français qui s'est at- 
taché à concevoir une enceinte 
compacte â deux voies offrant, 
sous un volume raisonnable et 
une esthétique très < High rec », 
un produit de haute qualité tant 
par la clarté du son que dans le 
rendu spatial des instruments. 
L’élément principal est un caisson 
parallélépipédique de 29- centimè- 
tres de côté an façade et de 37 
centimètres de profondeur, dans 
lequel est rentré en force un cylin- 
dre d'une longueur inférieure. Le 
haut-parleur grave-médium, situé 
à l'entrée de ce tube, délivre un 
signal directement vers l'avant de 
l’encainte acoustique alors que 
l’onde arrière est récupérée dans 
le conduit, se brise sur deux 
chicanes antirésonnames, pour fi- 
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VIDEOCASSETTES SELECTION 


La guerre 
d'un seul homme 

g On peut voir le nécessaire, 
le comprendre, te vouloir, l'ai- 
mer même, root en se sentant 
pénétré d'une douleur infinie. Il 
faut le savoir lorsqu'on veut sai- 
sir le sens de notre époque et de 
son humanité. Quelles sont, 
dans ce jeu, les douleurs de l'en- 
fantement. quelles sont celles 
de l’agonie 7 Peut-être sont- 
elles identiques. Ainsi, quand le 
soleil se couche, il se lève en 
même romps sur d'autres 
mondes. » Ces superbes 
phrases des Journaux parisiens 
d' Ernest Junger sont montés 
par Edgardo Cozarinsky avec 
des images de la libération de 
Paris et la musique du dernier 
lied de Richard Strauss. Point 
d'orgue poignant d'une superbe 
rêverie sur l'histoire. 

Conçu à partir des actualités 
cinématographiques de 1940 à 
1944, la Guerre d'un seul 
homme n’est ni un film de mon- 
tage ni un film de guerre. C est 
le dialogue d'un homme seul, 
écrivain fasciné par l'aristocratie 
et la puissance guerrière, face 
aux mensonges de l'histoire, à 
la terreur de la propagande, à la 
barbarie de la guerre moderne. 
Dialogue troublant des images, 
des mots et de la musique, par- 
tition lyrique et pourtant intime 
qu’ii faut voir et revoir et qui jus- 
tifie parfaitement cette édition 
en vidéocassette simultanément 
â sa sortie en salles de cinéma. 

* La Guerre d'un seul homme. 
un film d’Edgardo Cozarinsky. 
Produit par l'Institut de la commu- 
nication audiovisuelle (INA) et 
Marion Film. Edité par Praserpine 
Edition. 


Les aventures de Gif et Jo 

L'édition vidéo de pro- 
grammes originaux pour les en- 
fants est aujourd'hui dans une 
impasse. Si tous les éditeurs sa- 
vent que le marché potentiel est 
très important, chaque tentative 


bute sur le coût trop bnpoaant - 
de la production. L'animation-' 
française, autrefois vivante, (ne 
fait plus le poids face aux sot- 
ciétés japonaises et emëi> 
caines, et les cataloguas sont ~ 
peu à peu envahis par -Walt Dis- 
ney. Candy ou Goktorak.'Says- 
tion d'autant plus regrettable 
que l’édition de livres pourra - 
jeunesse a suscité en France de- 
puis quelques années le dé»-'... 
loppement d'une remarquable ‘‘ 
génération de graphistes.' •*** 

En attendant que les pouvoIes 
publics se penchent sur le dp#-:.' 
sîer du deséin animé on français' 
en liaison avec (es progrès 
synthèse d'images par açdij^K 
teur, Juana Production et 
Public Edition proposent urtàêsô- - : 
Union intéressanre. L«s Àwi-_ 
tures de GU et Jo reprennwriW 
banc-titre une bande' dessinée ' 
de Jsf Nys, une animation vidéo" 7 ' 
sommaire permettant 
bouger les lèvres des petsqiW},. 
nages pour rendra pius.wvantr. 
les dialogues. Brujtaga etirkSjÆ' 
vements de caméras viennent^ 
compléter l'illusion “de 'jhoove-^' 
mène. Le tout forme ’uha ’Anj^ 
vivante et de bonne quaBtéL' 
dont les épisodes. devréient^fi^' 
tir tous les deux mois: ; „j 

+ Les Aventures Je GiF e&Zal'jir 
70 mm. Une production JuamtÀnr/: 
duction. Edité et diffusé par'Vidéofe-'~ 
Public Edition. 


Films 


Le Faussaire, ■ de 
Schlœndorff, avec . Bruno 
et Harvta Schygulla. Édité ettfa-jj 
tribué par R.C.V. 

. Allons z'enfarits. d’Yyéàfe 
Boisset, avec Jean Carm^ef^ 
Jean-Pierre Aumont. Edité J p&>f 
S.P.V. et distribué par 

La Maîtresse' du lieutenant - 
français, de Karel Relsz. 'avec'-' 
Meryl Steep et Jeremy Traréc^l 
Edité et distribué par Warner . 
Home Vidéo. v ’ 

J.-F.CW 




nalement être renvoyée vers 
l’avant par l'extérieur du cylindre. 

Ce type de charge du haut- 
parleur permet ùri retour en phase 
de l’énergie rayonnée par le fond 
du caisson, et cela à la périphérie 
de la membrane du haut-parieur, 
sans interférences parasites avec 
les fréquences émises par caiie-cî. 
Les aigus, quant à eux, sont émis 
par un tweeter large bande dis- 
posé sur le dessus du caisson. Ce 
haut-parleur est présenté nu, sans 
habillage protecteur, afin d' évitée 
tout accident dûs aux réflexions 
parasites. Le rendement et la res- 
titution du spectre sonore sont 
d’une qualité qui supporte la com- 
paraison avec des modèles plus 
élaborés et plus coûteux. On 
trouve les enceintes Triangle dans 
les magasins spécialisés dans la 
haute fidélité. 

PHILIPPE PÉLAPRAT. 


Stages 


L'Association Nomades orga- 
nise plusieurs stages à vocation 
audiovisuelle, parmi lesquels on 
peut noter une initiation à la vidéo 
légère d’une durée de quatre 
demi-journées (ou deux week- 
ends] et plus particulièrement ci- 
blée sur l’animation socio- 
culturelle, la formation et. le 
journalisme. Un second stage inti- 
tulé montage audiovisuel, d’une 
durée équivalente, permet d’éla- 
borer intégralement un pro- 
gramme diapa avec encodage et 
réalisation d’une bande son. Ren- 
seignements : Nomades, 325, rue 
de Charenton. 75012 Paris 
(Tél. 344-75-98). 


PHOTO 


Projecteurs 
pour fondus enchaînés 

La projection reste le meilleur 
moyen de présentation des diapo 
attves. Seule, elle permet an effet 
de restituer la finesse des détails 
et les nuances des couleurs. De 
plus, les dimensions d'image 
qu'autorisent les projecteurs mo- 
dernes (couramment entre 1 et 2 
mètres de base) contribuent à 
donner toute leur force aux 
photos. 

Plusieurs projecteurs, tous 
construits en Allemagne, sont an- 


l's» 


---. * . . 

noncés sur le marché pour les «SP*" 
positives 24 X 36 montées sous- ^ 
cache 5X5 centimètres. Kïnderi^? 
mann, tout .d'abord, proposa 
modèle è écran incorporé et fc * 
deux lampes de 24 V-150 W, S^ . 
Monttor (une lampe peut ainsi être^L 
mise en service dès que l'autre J. 
grille). L'écran incorporé permeit^' , 
d'utiliser l'appareil comme visjorir 
neuse. Bien entendu, le Monitotv- 
est également utilisable en prdjjeo^ 
lion sur écran mural. H possédé*^. - r 
cet effet une télécommande, 
objectifs interchangeables, - unp-’*’ 
mise au point automatique. et xm'.. 
prise de synchronisation pour, le.. : 
couplage â un magnétophone. - 
L'emploi de deux apparétts-pfei?*»4 
met en outre la projectkM^^ra 
fondu enchaîné. Dans co cas, ^ 
dermann propose également ~unr 
nouveau synchroniseur, te F;7 S. 
□ia-Mix. qui réalise des fondus 
électroniques (par variation de là ' 
tension d’alimentation de I* 
lampe), qu'il est passible de com- 
mander manuellement, par . minu- 
terie ou par magnétophone. 

Un autre fabricant, Uôsegwg^ J 
annonce le Fantimat 250' Ap4R; 
projecteur puissant et lumineœt'' 
équipé d’une lampe de 24 V- 
250 W. II possède tous les perr 
fectionnements souhaitables Vté- 
lécommande par infrarouge (sans, 
fil), minuterie pour une prqèetiorî': 
automatique (temps de passais- 
dé chaque diapositive progran** 
matole de 3 à 30 secondes), mute ' 
au point automatique, prise poqr - 
magnétophone, possibilité de prtç 
jection de films en bandes et de- • 
préparations micro scopique^. 
Comme pour le Monitor dalûn: 
dormann, le recours ô daùx appa» ~ 
reils couplés â un magnéto plwap a- 
et à un synchroniseur permot».. - 
projection en fondu enchaîné. ^ •• 

Les mêmes possibilité» 
encore offertes par- deux -.autres 
projecteurs; l'un créé par Z 
Perkéo AFS UravarsaL Tautre pjK.' 4 
Rollei, te P 801 Autofocus -T«&_ • 
deux sont équipés d'obféctifs'' ‘ 
Zeiss. Le modèle Rpfld. » eara^v. 
tériw en outre par un tabfeàinis 

commandes indicé vera -rdpërar " 
tBur et ainsi bien. visible pendant' -. 
J?® projections.' Zeiss propos-air ■ 
fin, un système nquWafr.;;; 
MAV300G qui permet le' çoé- / 
plage dé deux projecteurs l»eflcéb^ - 
en vue de la prqection^ fpo^^-. 
enchaîné asservie è un magrS&o 1 -" 
phone - et donc en synchrbatsfté/ ! 
avec une. bande sonore.. ] 
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Batailles et Lamenti 
parHespérionXX 


sens de l'arabesque expressive 
comptant plus que le strict souci 


Thèmes favoris de (a musique 


septième siècles, principalement 
dans l'Italie du Nord, convoitée 
dans le même temps par les 
Habsbourg» et Je roi iteTrèmc*. 

Précisément, te genre- de la 
battaglia doit sa fortune à la conv- 
. position de Janeguîn célébrant la 
victoire fameuse. de François K à 
Marignan. A ta suite de notre 
compatriote, les auteurs transal- 
pins vont écrire une manière de 
musique expérimentale dans l'imi- 
tation des rumeurs dé la guerre : 
répétitions rapides de: notes, fan- 
fares st rythmes mouvants 
comme un champ de bataille agité 
par la houle des combattants.- 
Confronté à la réalité ambiante, 
l'art styfiM cefle-d, mais en res- 
pectant toujours la règle du jeu 
descriptif,, qui privâégte la touche 
pittoresque jusqu'à la parodie, 
dans certaines pages vocales. 

Aussi bien, selon la terminolo- 
gie de la Renaissance et du dix- 
septième siècle, la guerre n’est 
pas forcément guerre dea armes, 
mais aussi guerre des sentiments, 
et peut très bien être ramenée à 
l’affrontement du couple, à cette 
« guerre d’amour a chantée par 
Monteverdi et ses continuateurs. 
Le génie baroque y trouve un pré- 
cieux stimulant qui le pousse à 
transposer la thématique belli- 
queuse en termes de passion, de 
tendresse ou de haine. 

Et c'est ici qu'intervient le ta- 
mento, qui commence, « Ton 
peut dire, là ou finit la bataille, 
dans la mesure où y concrétise, 
pour le personnage qui aime mais 
n'est pas aimé, l'amertume de la 
débite. Monteverdi. avec sa célè- 
bre plainte d'Ariane, a créé le 
genre, en laissant à sas imitateurs 
un modèle poignant que personne 

n'égala, mais que certains appro- 
chèrent quand màme de très près 
comme Barbara Strozzï et Jacopo 
Pari, dont fa dr ama ti a me et ta ly- 
risme éperdu s'app uient sur la 
très grande liberté mélodique et 
harmonique dé Va ligne de. chant. 

On ne pouvait rêver meilleur 
avocat que le groupe Hespé- 
rion XX. animé par l’inventif JordS 
Savait, pour ce prog ram me où le 
décor quasiment théâtral et te 


musicofogiquo. Bien sûr, le disque 
ne rend pas exactement compte 
de la dimension visuelle, de la mu- 


touta reconstitution historique est 
vaine sans le secours de la vie. 

De ce point de vue, le travail 
d’Heapérion XX est fabuleux avec 
le soprano altier de Montserrat Ft- 
gueras, sublime dans les trois te- 
rrien ri de l'enregistrement, et 
aussi le valeureux concert des Ins- 
trumenta du temps, avec letr irré- 
sistible c mélange s de timbres 
rutilants, voilés ou mordants, 
dans les batailles : où les cometti 
virtuoses et le martèlement des 
tambours (dans te pièce de Pado- 1 
vano) nous, disent l'urgence dyna- 
mique d'une musique rendue pré- 
sente et presque palpable, grâce 
à la ferveur savante d J interprètes 
exemplaires. (Archiv Produktîon, 
2533468.) 

ROGER TELLART. 


Arias de Haydn 
par Teresa Berganza 

Il faut croire que la protection 
des auteurs était, au dix- 
huitième siècle, une question 
moins cruciale que de nos jours, à 
voir l'habitude prisa par les com- 
positeurs d'écrire des airs des- 
tinés è être interpolés dans tes 
opéras des autres. R est vrai que 
Haydn, grand ordonnateur des cé- 
rémonies du prince Esterhazy, et 
donc tout à la fois répétiteur, 
chef, metteur en scène et... 
même compositeur, devait satis- 
faire son commanditaire fervent 
de chant Italien et puisait à cet ef- 
fet dans te matériau dont B dispo- 
sait, le retaillant sur mesure pour 
le pteisfr du prince. 

Volai- donc six artes^ur se gref- 
faient sur des oeuvres de Orna- 
rasa. Gazzaniga et Bianchi. Légers 
et virtuoses. Us annoncent ceux 
de Mozart et de Rossini (deux au- 
tres spécialistes de l'aria interpo- 
lée). S'y ajoutent une camtfène 
d’église et une cantate, véritable 
scène dramatique, d'une profon- 
deur d'écriture et d'émotion qui 
montra bien que l'inspiration dé- 


passe toujours la composition de 
commande. De Teresa Berganza, 
que dire encore si ce n’est l'admi- 
ration qu’entraîne cette maîtrise 
technique et stylistique alliée à 
une simplfché et une grâce idéales 
dans ce répertoire. Un pur joyau 
du chant, enchâssé par te Scot- 
tish Chamber Orchestra dirigé par 
Raymond Leppard (Erato. 
NUM 75038). 

ALAIN ARNAUD. 

les quatuors 
à cordes de ZemÜnsky 

Beau-frère et unique professeur 
de Schoenberg, Alexandre von 
ZemBnsJcy (1871-1942) sort en- 
fin et fort justement de l'oubli. 
Plusieurs de ses œuvres ont été 
enregistrées ces derniers temps, 
non seulement la Symphonie lyri- 
que, mais aussi diverses parti- 
tions orchestrales, vocales ou de 
chambre. Son Quatuor à cordes 
n°2 (opus 15, 1913-1914), paru 
isolément en 1979, nous revient 
aujourd’hui dans la mémo inter- 
prétation, mais dans le cadre 
d'une très belle intégrale. 

Les quatuors à cordes de Zem- 
finsky sont au nombre de quatre. 
Le deuxième, en un seul bloc per- 
mettant néanmoins de distinguer 
les quatre mouvements tradition- 
nels, est le plus ambitieux et 
laisse une impression particulière- 
ment forte. Le premier (opus 4, 
1896) se situa largement dans la 
mouvance de Brahms, tandis que 
dans les troisième (opus 19, 
1924) et quatrième (opus 25. 
1936), on décèle notamment la 
fébrilité et l'ironie un peu mor- 
dante de l'entre-deux-guerres. Le 
quatrième, avec ses six mouve- 
ments, se souvient de ta Suite ly- 
rique de Berg, mais il ne saurait 
être question de traiter Zemlinsky 
d'épigone. R fut une figure impor- 
tante de te grande tradition vien- 
noise, et les membres du Quatuor 
LaSaÜe, spécialistes reconnus de 
ce répertoire, lui rendent un ma- 
gnifique hommage. 

- A signaler, en complément de 
programme, le Quatuor n° 1 
{opus 7, 1935) du compositeur 
autrichien Hans Erich Apostel 
(1901-1972), un des principaux 
élèves d'Aiban Berg (3 d DG, 
2741.016). 

MARC VIGNAL. 


descriptive à ses débuts, batailles 
et iamenti ont été populaires tout 
au long des seizième -et dix-. 


«que, maïs du moins la suggère- 
t-il constamment avec la compli- 
cité d'une équipe habitée par la 
rage de ta perfection, mais qui 
sait bien en même temps que 


Une sélection des disques de l’année 

Pâmé les disques qu'Eta ont entendus cette année, nos critiques ont sélectionné chacun trois enre- 
gistrements qui les ont particulièrement séduits et qui peuvent donner à nos lecteurs des idées de 
cadeaux. (Est indiquée antre parenthèses la date à laquelle cas disques ont fait l'objet d'une critique 
dane le Monde DtmancheJ 


ALAIN ARNAUD 

VERDL — La Trsvktta . Avec fle- 
na ta Scotto. Alfredo Kraus, Re- 
nato Bruson, Phîlharmonta Or- 
chestra. Direction Ricardà Muti. 
3 disques EMI 167- 43-127-9 
(30 moi). 

GLUCK. — Orphée. Avec Raie 
Jacobs, Marianne Kweksflber, 
Magdalena Falewicz. Coflegium 
vocale de Garni. La Petite Bande. 
Direction Siglswald Quijken. 
2 disques Accent ACC 822-324 
(7 novembre). 

SMETANA. - La Fiancée ven- 
due. Avec Jindrich Jtndrak, Marie 
Vesete, Gabriela Benackova. Ja- 
roslav Horecek, NRrostav Kopp. 
Peter Ovorsky, Richard Novak. 
Chœurs et orchestre de la philhar- 
monie tchèque. Direction Zdenek 
K osier. 3 disques Supraphone 
301-974-445 (7 novembre). 

JACQUES LONCHAMPT 

WAGNER. - Parsifat. Avec 
Reiner Gddberg, Yvonne Manon. 
Robert Lloyd, Aage Haugtand, 
Wolfgang Schüfine, Hans Tscham- 
mer, Orchestre National de 
Monte-Carlo. Chœur philharmoni- 
que de Prague. Direction Armai 
Jordan, 5 disques Erato. NUM 
750-105 (30 mai). 

CHAUSSON. - Quatuor piano 
et cordes an la majeur, par te 
Quatuor Étyséan. 1 disque Arion, 
38-652 (27 juin). 

CHQS TÀKO VIT CH. - Inté- 
grale des quinze Quatuors à 
cordes, par le Quatuor Fttzwil- 
liam, 7 disques Decca. 591-018 
(28 février). 

ROGER TELLART 

MONTEVERDL - La Combat 
de Tancrèda et Qorinde. Par la 
Musice Arnica da Cologne. Direc- 
tion Reinhard GœbeL 1 disque Ar- 
chiv. 25-33-460(10 janvier). 
Clément JAN5QU1M. - Les 
Cris de Paris. Par l'ensemble dé- 


ment Janequin. Un disque Harmo- 
nie MundL HM 1072 (7 mars). 
GuiDauma DUFAY. — Œuvres 
profanas. Par le Mécfiéval Ensem- 
ble de Londres. 6 disques. Oiseau 
Lyre-Barctey. 595-001 (6 juin). 

MARC VIGNAL 

HAYDN. — Octuors avec bary- 
ton. Par te Trio avec baryton de 
Munich et divers solistes. Archiv. 
2533465 (4 juillet). 

SIBELIUS. - Symphonie n° 5 et 
Chevauchée nocturne et Lever de 
soktH. Par l'Orchestre philharmo- 
nique. Dir. Simon Rattte. ÉMI, 
069-07586 (8 août). 

Z EMU NS KY. - Symphonie lyri- 
que. Par Julia Varady, Dtetrieh 
Rscher-Dïeskau et l'Orchestre 
philharmonique de Berlin. Dir. Lo- 
rin Maazel. DG, 2532 021 
(25 juillet). 

CLAUDE FLEOUTER 

Jacques H1GELIN. — Encore une 
journée d’foutue. 2 disques 
33 tours. Pathé-Marconi. ZC 
170.72636/7 (24 octobre). 

Tom NOVEMBRE. - Version 
pour doublage. 1 cfisque 33 tours. 
Philips 63 1341 2 (14 novembre). 


Bruce SPRINGSTEEN. - Ne- 
braska. 1 disque 33 tours. C.B.S. 
25100 (17 octobre). 

ALAIN WAIS 

KEVIN ROWLAND AND DEXYS 
MIDNIGHT R UNIVERS. - Too- 
Rye-Ay. Phonogram 6359097 
(26 septembre). 

ELVIS COSTELLO AND THE 
ATTRACTIONS. - Impérial Be- 
droom. Ariola 203 324 (31 octo- 
bre). 

KJD CREOLE AND THE COCO 
NLTTS. — Tropical Gangsters. 
Phonogram 6313357 15 septem- 
bre). 

MICHEL CONTAT 

Miles DAVIS. - We want Miles. 
CJ3.S. 68579 (11 juillet). 

Roy ELDRIDGE. — The early 
yaars. C.B.S 88585. 

Michel GRAILLIEH. - Dream 
drops. Owl Records 026 
(30 mai). 

LUCIEN MALSON 

Caria BLE Y. - Live I Watt 
E.C.M. 23131 12 (27 juin). 

Slim GAILLARD. — Opéra in 
voul Verve 2304554 (22 août). 
Lester BOWIE. — The Great Pre- 
tender. E.C-M. 1209 (7 mars). 


PHNO 

SOLO* 

Un décor-jardin où Ton ne vend que des pianos, seulement des pianos. 
Une sélection des meilleures marques européennes : 

Daniel Magne ou la passion exclusive de* beaux pianos. 

Ne choisissez pas le vôtre sans lui rendre vtsne. 

Neufs. Occasions. Crédit gratuit. 

PIASOS Ilt.MEL.IlAfc’VE 

17 avenue Raymond Poincaré 75U6 PARIS - 553.20.60. 



UTTLE STEVEN AND THE 
DISCIPLES OF SOUL 
Men without women 

Derrière ce nom se cache 
Miami Steve, alias Steve Van 
Zandt, avec la quasi-totalité du 
E. Street Band et une partie des 
Asbury Jukes. Autant dire que 
c'est une réunion de famille, celle 
de Asbury Park, New-Jersey, pre- 
nez la seconde à droite, trois 
blocs plus loin jusqu'au petit club, 
descendez trois marches et vous 
les trouverez, suant sang et eau. 
la soûl et le rock à n'importe 
quelle heure de (a nuit. Ils sont 
venus, ils sont tous là : Max 
Weinberg à la batterie, Gerry Tal- 
lent à la basse, Danny Federid à 
l’orgue et à l’accordéon. Cia rênes 
Clemons, qui a laissé son saxo- 
phone pour les chœurs, représen- 
tent le E. Street Band, Kevin Ka- 
vanaugh au piano. La Bomba au 
trombone, Ed Manîon au saxo- 
phone, Mike Spengler à la trom- 
pette représentent les Asbury 
Jukes. sans compter toute une 
floppée d'invités tels Gary U. S. 
Bonds. Et bien sur Steve Van 
Zandt à la guitare et au chant. 

Des émules de Bruce Springs- 
teen, on ai découvre une dizaine 
par an, mais bien sûr, quand il 
s'agit de son guitariste et vieil 
acolyte, c’est dans le cours des 
choses. Depuis le temps que les 
deux hommes travaillent ensem- 
ble, composent et cosignent la 
production (outre tes disques de 
Springsteen, ceux de Gary U. S. 
Bonds et de Southside Johnny 
and the Asbury Jukes), on se 
doutait que Steve Van Zandt ca- 
ressait le désir d'enregistrer son 
album. Le Boss enregistrant en 
solo un 33 tours acoustique, il a 
profité de l’occasion pour réunir 
un groupé tout aussi occasionnel 
qui, à l’occasion, a donné quel- 
ques concerts. 

Les musiciens de Bruce 
Springsteen et de Southside 
Johnny regroupés, musicalement, 
on est au carrefour des deux in- 
fluences : le rock puissant et volu- 
mineux des premiers, la soûl brû- 
lante et énergétique des seconds. 
La production est faite maison, 
dense, étoffée, immédiatement 
identifiable. Le timbre nasillard de 
1a voix ressemble à s'y méprendre 
â celui de Bob Dylan et les textes 
rappellent les thèmes du Boss. le 
style en moins. Evidemment, Ut- 
ile Steven avec ses Disciples de la 
soûl a des airs de déjà entendu, 
mais on aurait mauvaise grâce à 
le taxer de plagiat, car ce serait lui 
reprocher de se plagier lui-même. 
(Pathé Marconi, 400135). 


STEVE W1NW00D 
«TalkingBackto 
the Night » 

Etrange comme les légendes 
sont tenaces, mais on a du mal, 
encore aujourd’hui, à s'empêcher 
de penser à Steve Winwood 
comme à l’enfant prodige qui, à 
seize ans, en 1963. tenait les cla- 
viers du Spencer Davis Group. 
Sans doute cette délicatesse, 
cette espèce de mélancolie fragile 
qui caresse en permanence sa 
création. Pourtant, il y a eu depuis 
la carrière de Trafic, dont il était le 
leader, la participation è Blind 
Faith. ce super-groupe de la fin 
des années 60. avec Eric Clapton. 
Ginger Baker et Rick Grech. L'en- 
fant est bel et bien devenu un 
adulte dont les prodiges se sont 
atténués au fil des albums en 
solo. 

Talking Back to the Night reste 
un beau disque, façonné avec 
soin, qui installe des climats en 
demi-teintes sur des mélodies 
tranquilles. Mais, à force de se re- 
plier sur soi, en enregistrant tous 
les instruments dans son studio, 
avec pour seul apport extérieur 
les choeurs de sa femme, Nicole, 
et les textes de Will Jennings. 
Steve Winwood se mord un peu 
la queue. Il y a bien sûr les su- 
perbes envolées de claviers qui 
enveloppent les compositions de 
leurs nappes satinées, et les into- 
nations écorchées de sa voix qui 
reste comme l’une des plus sédui- 
santes du rock, mais, en écou- 
tant. par exemple, le morceau qui 
donne son titre à l’album, com- 
paré à la version qu’en a faite Joe 
Cocker sur son album Sheffield 
Steel, il est clair que son interpré- 
tation manque de tonus. L’en- 
semble du 33 tours est è cens 
image, riche, cajolé mais souf- 
frant d'anémie. (Phonogram, 
6313390.) 

IGGY POP 

€ Zombie Birdhouse » 

Si l’Amérique a exporté le pire 
et le meilleur, le plus soporifique 
et le plus violent, si elle a porté la 
country, te jazz et la soûl, elle a 
aussi engendré è Detroit Iggy Pop 
et les Stooges, enfants terribles 
des années 60. Iggy Pop revient 
une fois de plus accompagné de 
nouveaux musiciens (Rob du 
Prey: guitare et claviers. Clam 
Burke: batterie) sur un nouveau 
label ( celui de Debbie Harry et 


Chris Stein de Blondis). Animal 
Records, compagnie idéale pour 
l'iguane. 

Ce nouveau 33 tours est mar- 
qué par son ancienne collabora- 
tion avec David Bowie. Personne 
ne s'en plaindra. Inspiré, inégal, 
comportant quatre titres magnifi- 
ques. Zombie Birdhouse rend 
compte de plusieurs courants 
d'inspiration, renoue avec une 
violence agitée et chaotique {Bull- 
dozer]. passe par l'esthétique de 
mélodies alanguies {Platanie), of- 
fre un chant arabe et... un mor- 
ceau inécoutable. 

Cette diversîré de formes parti- 
cipe d’un même univers d'électri- 
cité urbaine dont or aime autant 
l’ esprit que la musique. Respon- 
sable de la production, Chris 
Stein, guitariste et tête pensante 
de Blondie, n’y est sûrement pas 
étranger. Quant à ceux qui 
avaient oublié qu'lggy Pop possé- 
dait la voix la plus traumatique du 
rock, ce disque est là pour le leur 
rappeler. - (R.C.A.. CHR 1399.) 

ALAIN WAIS. 



BILUE HOLIDAY : 

« Fine and Mellow » 

z Les arbres du Sud portent 
des fruits étranges. Du sang sur 
les feuilles, du sang sur les ra- 
cines. » Qui ne connaît le 
Strange Fruit chanté par Billie 
Holiday et qu’elle a rendu après 
elle inchantable ? « Le parfum 
des magnolias suave et frais, et 
/'odeur, soudaine, de la chair qui 
grille. » Ces paroles et cette 
musique que lui avait apportées 
Lewis Allan ont fait te tour du 
monde avec la voix de Billie. 
t Voici h fruit offert aux cor- 
beaux pour le déchiqueter, aux 
pluies pour le laver, au vent pour 
le lécher, i l’arbre pour qu’il 
s'en sépare — étrange, amère 
récolte. » Biliie Holiday l'a dit à 
William Dufty : s Chaque fois 
que je chante cette chanson, j'ai 
le bourdon, je suis remuée i en 
être malade. Elle évoque le 
monde où son père a vécu, et 
qui l’a tué. » 

Strange Fruit (J'homme mas- 
sacré et pendu) est, de tous les 
thèmes du répertoire de Billie, le 
plus célèbre. Elle l'a fait connaî- 
tre au Café Society Downton. le 
cabaret de Bamey Josephson, 
au cours de ces années où elle 
ne quitta pas ce lieu une seule 
nuit et ne prit jamais de va- 
cances. Milton Gabier lui fit en- 
registrer le poème d’Allan le 20 
avril 1939, avec le pianiste 
Sonny White, qui l'avait aidée à 
parfaire. * des jours et des 
jours ». son interprétation inimi- 
table. 

Il faut entendre et réenten- 
dre ce Strange Fruit originel qui 
fait ta première plage d'un dis- 
que qui en comporte quinze, 
très belles, dont My Old Flame. 
ou / Gorta Right to Sing the 
Blues, lequel n'est pas un blues 
du tout en dépit de son titre — à 
peine y fait-il référence, au dé- 
but, par l'enchaînement harmo- 
nique des quatre premières me- 
sures — et, surtout. Fine and 
Mellow. un blues celui-là, ma- 
gnifique, de la même séance que 
Strange Fruit, presque aussi fa- 
meux, et qui donne son titre à 
cet album dont aucun amateur 
de jazz ne peut se pas- 
ser. (London-Commodore 6- 
24 005. Distribution Pathé- 
Marconi). f 

LUCIEN MALSON. 
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I L y a de nombreuses années 
habitait à Pest un flûtiste 
qui contait à l'oreille des 
femmes l'envoûtement, la 
poussière des étoiles d'août, 
le parfum des pruniers mûrs 
eL des sarments du Mont- 
_ Jean au mois d'octobre, 
■ l'odeur du sapin de Noël, le 
goût des et u fs de Pâques et 
la langueur solitaire des poètes 
malheureux. De son vrai nom 
Schneider, c'était le fils d’un 
tavemier de Buda. Mais, pas 
plus qu'il ne trouvait du goût au 
vin chez lui, il n'aimait y jouer 
de la flûte et n’y revenait qu'à la 
dérobée - les rares fois où il se 
sentait las ; au grenier, parmi les 
pommes d'hiver et les poires de 
curé, H donnait, feuilletait à la 
lumière de la lucarne les tomes 
jaunis de l'ancien Journal du 
dimanche, où seules le conten- 
taient les drôleries de la rubri- 
que • Pot-pourri *, les histoires 
tziganes et juives et se faisait 
souvent apporter les repas sous 
le tablier de la servante. 


Parce qu’il était d'usage à 
l'époque de prendre des noms 
hongrois, Pest le nommait 
Szénfï : assis habituellement à 
la fenêtre du grand café de la 
rue de Hatvan, il conviait - 
selon le cours de ses affaires - 
le couturier boiteux, le plus 
redoutable tricheur de la ville, à 
disputer une partie à la table de 
billard. Dans les salles du Flora, 
il était M. le comte, frappant la 
nuit aux fenêtres encore éclai- 
rées de la ville ; une femme qui 
veillait un mort l'avait une fois 


asperge. 

Il y avait des jours dans la vie 
de Szénfi où, las d’attendre au 
grand café rouge-bordeaux le 
prince d'Orléans, celui que tout 
le monde attendait à Pest depuis 
qu’il avait fait exceptionnelle- 
ment une partie de billard avec 
le marqueur bossu, il songeait à 
ses relations féminines, imagi- 
nait qu 'entre-temps les femmes 
l'avaient peut-être quitté,, 
qu'elles en aimaient un autre, 
qu’elles inclinaient la tête avec 
plaisir, rêveuses à l'écoute de 
nouveaux mensonges, offrant 
peut-être à ces autres leur 
chaussure en souvenir; il pro- 
nonçait alors quelque juron 
amer, enfonçait son feutre et 
allait inspecter ses dames. 

La femme du joaillier de la 
rue de la Main-d'Or aimait 
l'odeur du lilas sur sa chemise 
plissée. Bonne et sainte femme 
portant toujours corset, elle 
paraissait attendre éternelle- 
ment le flûtiste de l'après-midi 
lorsque la bonne faisait soudai- 
nement entrer Szénfï au salon ; 
surprises, les blanches mains 
rêveuses laissaient retomber le 
livre de poésies au moment où le 
rideau de cachemire s'entrou- 
vrait, et la jambe gauche glis- 
sait, rapide, à la mode des 
après-midi bourgeoises de Pest, 


sous la cuisse droite sur le 


canapé. 

Pareil au petit chien fidèle au 
milieu des broderies de la jupe, 
la fine chaussure dressait 
l'oreille, alors qu’il fallait rajus- 
ter l'épingle ornée d'une pierre 
précieuse turque dans une che- 
velure abondante et parfumée, 
ramenée en arrière puis relevée 
à l’aide d’un peigne mouillé sur 
le haut de la tête. Telle était 
Estella, la femme du joaillier, 
qui connaissait toujours un 
poème romantique lu le jour 
même et qui demandait avec un 
petit sourire des nouvelles des 
autres dames du cercle des 
connaissances de Szénfï ; 


- El Olga, mon amie qui se 
prend pour une comtesse russe 
et qui porte, brodé au fil d'or 
sur sa jarretière, un vers de 
Pouchkine ? 


- Elle est morte, la pau- 
vre -. répondit un Szénfi 
compassé. 

- - A forte -, répéta Estella ; 
elle glissa lentement sa jambe 
gauche, la jupe de soie bruissant 
avec douceur comme la neige 
sur le toit des maisons solitaires. 

— Je n'adore que vous, 
madame. Permettez-mot de 
continuer de me promener sous 
vos fenêtres tandis que vous, 
dans les bras de Morphêe... » 
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NICOLAS VIAL 


Le flûtiste de Pest 


par GYULA KRUDY 


Szénfi fît un geste de décou- 
ragement, habitué qu'il était, 
tels ces condamnés à mort qui 
dans leur cellule se souviennent 
brusquement en pleine discus- 
sion que l’heure de l'exécution 
est imminente. à ne pas termi- 
ner ses phrases. 

•• Elles me traitent comme un 
enfant se dit-il en panant, 
l’air boudeur. U enfonça son 
feutre jusqu'aux sourcils. Il 
aimait quitter les femmes sur 
des reproches ; désappointée, 
l'épouse du joaillier reposait le 
livre de poésies et. n’atter.dani 
plus de visite de l'après-midi, se 
faisait monter un café-crèmc de 
la pâtisserie et choisissait une 
pomme en haut de l'armoire. 

Szénfï, s'il pouvait se le per- 
mettre, pressait déjà son fiacre 
vers Buda, OÙ. du côté de l'esca- 
lier des Jésuites, dans une mai- 
son d'aspect vétuste - H se peut 
que Miklos Jasika. le fin spécia- 
liste des maisons anciennes, y 
ait vécu, - M 1 ® Marie était 
assise, brodant une nappe pour 
faute! ; son salon avait une 
odeur de bibliothèque ou de 
magasin d'antiquités. 

C'était elle, l’unique, la plus 
gentille, la plus modeste et la 
plus désintéressée. Marie, qui 
n'attendait rien d'autre de 
l'existence que de voir une fois 
la semaine M. Szénfi. venu pour 
lui raconter ses mensonaes - les 


mêmes depuis dix ans. Comme 
si. en la personne de M. Szénfï, 
un étranger brillant et mondain 
mais aussi une fleur capiteuse, 
une invitation dorée au bal de 
l'ambassade, un billet pour 
l'express de Paris, le beau 
monde séduisant, fleurant le 
havane, payant uniquement 
avec des pièces d'or sonies de 
poches de gilets blancs, comme 
si tout cela était entré dans la 
maison de Buda. Il était le gen- 
tleman blasé et nonchalant qui, 
une fois seul, siffle sans doute 
distraitement une nébuleuse 
romance de Grieg. Il était le 
jeune homme à la cape de 
voyage, au visage triste encadré 
de favoris qui lit un livre fran- 
çais entre Milan et Bologne, 
tandis que chez lui une com- 
tesse à la beauté fanée contem- 
ple les feuilles mortes à grands 
pas... Marie posa la nappe 
d'autel, joignit ses mains cl les 
yeux écarquillés, elle regarda 
Szénfi qui. comme d'babitude, 
manifestait sa tristesse en se sai- 
sissant de son feutre. 


de l'après-midi d'hiver et 
caressa la tête du lion au seuil 
de la porte. 


• J'aurais pu être directeur 
de cimetière ». se dit-il, tandis 
que Marie, afin de se disculper, 
allait dans les chambres au fond 
de la maison pour y laver les 
pieds et les mains de ses petits 
enfants. 


- Ma vie est une erreur », 
murmura-t-il. et il baisa longue- 
ment les mains de Marie, 
comme un mourant qui entend 
s'éloigner les pas du curé et les 
clochettes de l'enfant de choeur 
dans la rue voisine. 

Sorti de cette maison pareille 
à un caveau, Szénfi respira à 
pleins poumons l'air ensoleillé 


S I la nuit n’était pas encore 
tombée sur les quartiers 
de Buda, Szénfi faisait 
une visite à M“ M.M., qui 
aimait l’exactitude alors 
que le flûtiste s'y rendait 
régulièrement avec quel- 

H ques jours de retard; à 
M 1 * N.N. aussi, qui ado- 
rait, telle une vieille com- 
tesse, les anecdotes piquantes et 
qui giflait ses charretiers bien 
qu'elle fût une cultivatrice 
aisée ; à B.V., qui faisait de la 
musique et chantait même long- 
temps après que M. Szénfï se 
soit enfui par la porte du fond ; 
à une demoiselle brune encore 
dans le Vizrvaros. qui notait 
dans soa carnet les promesses de 
M. Szénfï - qu’ils avaient ri 
lorsque le carnet fut retrouvé ! ; 
à Moumou. qui le matin vendait 
les pantalons de son défunt mari 
au marchand d’habits et l’après- 
midi ses poèmes aux éditeurs 
(elle était arrogante comme la 
veuve d’un écrivain méconnu, 
et, si Szénfi formulait bien la 


lettre adressée au premier 
ministre pour solliciter une aide 
de l’État, elle ne lésinait ni sur 
ses baisers ni sur sa reco nnais , 
sance...). Szénfi réussit égale- 
ment à obtenir les faveurs d’une 
jeune dame que les parents vou- 
laient marier à n'importe quel 
prix, se chargeant lui-même 
d’éconduire les prétendants à la 
demande en mariage. Ne 
donnait-il pas des conseils à la 
propriétaire du bistrot la Vieille 
Hache sur la gestion de ses 
affaires ? N'écoutait-il pas avec 
des signes d’approbation le récit 
des tracasseries de la clientèle ? 
U embrassait deux fois sur la. 
bouche la dame du comptoir du 
Kronprinz avant de quitter 
Buda : Gisèle avait été sa maî- 
tresse. 


Le temps de rouler sur le pont 
aux Chaînes, il était tapi au 
fond du fiacre, excité, tout à la 
fièvre qui suit les interminables 
parties de cartes,, non sans un 
certain mépris de lui. Mais une 
femme bien faite marchait sur 
le trottoir, et il pencha la tête a 
la fenêtre de la voiture, 
envoyant des baisers vers ses 
jambes, son voile, son chapeau, 
sa cape qui touchait terre - il 
portait la même, l'hiver, - 
n'osant prononcer son nom. 

Cette dame anonyme habitait 
Pest et devait aimer M. Szénfï, 
car elle en avait donné des 
signes au cours de cette année. 


C'était une dame fine, de bonne 
réputation, à la mode, avec une 
voix comme celle de la tourte- 
relle... ses yeux... ses cheveux... 
son visage et ses jambes.» 

On pourrait confier tont cela 
en pleurant à un mort venant de 
Saint-André porté par. le 
Danube avec lequel M. Szénfi 
continuerait son chemin; vers 
Mohacs... 

Quoiqu'il eût pu avoir fibre 
entrée chez la dame - appdans- 
la M"* X.. - M. Szénfi se pro- 
menait sous ses fenêtres à Ta 
manière des étudiants deTufti- 
versité de Salamanque ou 
comme les vieux' : .chevalieis 
édentés et décavés. Au. coin idc 
la rue, il s’arrêtait et poussait un 
soupir, sous une vieille porte 
cochère ; il pleurait de-bonheur, 
car il y pleurait toujours, ii ima- 
ginait les paroles merveilleuses 
de la dame, de M“ X., celles 
qu'elle lui avait adr«sâ£ au 
cours de sa vie corame. Fopo-_ 
lente châtelaine à saint Georges 
portant la branche de:Eh&,'li 
rêvait le contact des finè$*ttins 
amoureuses qui n’avaient -pas 
encore caressé son cou de 
Schneider, il pensait, le v&age 
crispé, à la trace des pedtspîeds 
sur le sable des grèves du : 
Danube, à ce rireétrangè, j£«s 
yeux qui, tels les bijoux dir cof- 
fre de la reine devant leVqfti^ 
lier pauvre la nuit, rainaient, et 
lui promettaient tout La feri& : 
tre s’ouvrit et les mains adorées 
apparurent réellement;.-: 

- Viens • - signifia roniqse 
amour de Szénfi. 


M E flûtiste baissa k tête, . • 
Ml ravalant péniblement .‘sa 
I . salive: . . . v-:;; 

■ « Non. ûilAL.Parct qve 

H i Je t'aime beauçoup. Paréë / 
B • I que fai peur de toi. Parât ; r 
WA Q™ J e Saurais pas^tiA 
dessus avec toi contip^ 
H avec Moumou à qmjtA 
promets parfois dbès ^ 
coups de pied. Je t’aime depuis- b 
toujours. , je pense à toi sans. Z 

.-4 _ iï._ e _ l ‘ 3'-" 


cesse, petite fumée brune j de * J 
l’opium dans la pipe du piratëff\ 
je périrais si -tu me serrais dan$:f* 
tes bras; Je mourrais si tû rue , 
quittais, j ai peur de toi eijè 'jt 
t'aimerai jusqu 'd l’ou-delà-f'-.: • ; 

regarda tristement , 
Szénfi de sa fenêtre en- cette- 
heure tardive. 

‘ Où a-t-elle appris, où â-t-êDe 
imaginé, combien de fois a4-èlle — 
retrouvé devant son miroir ce' 
regard blessé, triste à serrer 'fc ‘ 
coeur, ce regard qui était pônr le 
flûtiste? Son visage itau-il . 
vraiment pâle de douleur ou 
avait-elle réussi à le maquiHer ? 

La nuit, rêvait-elle vraiment .du 
. flûtiste comme un enfant ? Son . 
regard devenait-il rêveur,, si, 
seule, elle évoquait M. Szénfi ? 

Le flûtiste n’osait pas songer , 
à de pare DI es choses, pas .plus- 
qu’il ne pouvait se résigner; 
comme avec d 'autres c&niësL 
Envoûté, il se tenait i la mêmè 
place, immobile, souhaitant - 
mourir en quelques minutes.' Il 
-était venu jouer de la fiûté sous 
cette fenêtre, et son cceur se -ser- 
rait de désespoir. . 

Il sortit l’instrument de sa * ■ 
poche et le cassa en deux sur ses - ‘ 
genoux. .. 

D'un air sérieux, il enfonça 
son feutre jusqu’au front et pàr- ' 
trt chez lui à grands pas, mains 
jointes derrière le dos, afin de .. 
sentir rôdeur des ; poires de curé ‘ . 
pendant quelques jours dans le 
grenier de ses parents.. ; 1 
• Que je l’aime!», trembla 
une voix en lui, tandis qu'il pre- 
nait des nouvelles de ses enfants 
auprès de la vieille servante, 
commandant un ragoût de. pois- 
son pour dîner. Il joignit tes 
deux bras sur sa Jété^.Ia - 
manière des fous de l'amour». .* 

« Si le couturier au billard 
ou le prince d'Orléans mè^àe^ 
chent. je lie suis pas fô-^diNLà 
la vieille bonne. fl 

Traduit du hongrois ' • 
par BOLYAVlRftG- , 


Gyula Krudy (I STS- 1933) en l’un, 
des grands écrivains de la fittératiirt 
hongroise. Bien que . son ouvre sojr 
abondante, â d'en existe. pas. de tra- 
duction françals^Ce-iaar^écriLai . 
1915, est extrait' d'un recueü'de uou- 
voiles intitulé les Béaux Jotm deJa - 
rue de la Maln-d’Or. . . A. ; 
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